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Y ES Commijfaires du Roi ont prévenu par un avis 
en tête du premier volume de ce Recueil, que les 
Commijfaires anglois avoient fait une réplique à leur 
Mémoire du ^ oBohre ijpi,fur V Acadie; à" ils 
ont promis de la faire paraître avec une répoiife fatif 
faifante. 

C eji pour remplir cet engagement que Von a publié 
ce volume qui renferme le dernier \Mémoire que les 
Commijfaires anglais ont produit fur V Acadie, la 

réponfe qui avait été annoncée. On y a joint quelques 
nouvelles Pieces; elles fe trouvent à la fuite de ces^ 
memes Mémoires. 

Comme les Commijfaires du Roi nont élevé au- 
cunes prétentions quon ne put les appuyer des preuves 
les plus décifves if les plus authentiques , ils ont cru 
devoir inférer dans ce volume le Mémoire quils avoient 
préparé concernant Vifle de Tabago. Ils étaient fur le 
point de le remettre aux Commijfaires anglais, lorfque 
Vinfraâion des traités par cette Nation , ér fcs vio- 
lences, ont rotnpu les conférences de la cotnmijfm. 

Quoique le Mémoire fur Tabago ne paroijfe ici 



fipiè que par un des Commijjaires du Roi , cejl un 
ouvrage qui lui ejl commun avec feu M. le Comte de 
la Galiffonniere , dont la perte doit exciter les regrets 
de tous ceux qui honorent la vertu, les talens les 
connoiffances. 

Il avoit atijjî travaillé avant fon départ pour 
Toulon, ou il prit le commandement de la flotte qui 
a été viÛorieufe de celle des Anglois,Jous les ordres de 
r infortuné Byng, à quelques notes fur une partie du 
dernier Mémoire anglois, concernant V Acadie; on s efl 
fervi utilement de ces notes dans la réponfe que Von y 
a faite, df Ron a cru devoir à fa mémoire, d en 
conflater ici le témoignage. 




MEMOIRE 




Carte ~ 

J)JiS J*liET£NTJONS misANOLOlS JUANS 
L AmERIQ U E S EPTE.NT1UONAJE 
Suivaiil lours Cliai^a^es 
TantAur les PossiWions Je la b'jxvice c/ue 
su/^ celles Je II Espagne 

V EckelU i/f Deuæ Cent bieuAr JHartmv Je France . 



( ► uiiupicjue 



eu Lac 
nipuicn 



PrainùT 



:kre 



¥^S. 



erieiu' 



UiE L OV¥ST 



L \OiUario^ 






Hemurques 

1 Limthxr Je la Virymie eL 
Nûuvelle A^nalcL^^, sauvant une 
\Je Jacaties 1 JÀjFqû 



Z^/7^//kr J^ Ciirvlme suivant^ 
Une Char ère Je Cn^Jea' U Ju 2 ^ Æahr 

\ . \ \ 

Je la (Carûhne plus 

eà^uùies suivanL une JecenJe Chartre 
le caries H . Ju j3 iFCS 

■■ - U LtrmtcAr Je la ir&wze suamnl 



une Char/re Je George 











L ^ N -^ 0 ^ Vv?^ 






Caute 

; I*RET£NT10NS IWeAnOLOIS nANS 

\ ya \ iu ( i u E Septeni^uotstvSee 

SuivcUil leurs dvATti'cs 

les Fossession.yie Li F‘'’’ 

su/' celles de I Mspaijne 
EchtlU de Deus CentLteue^ Mwuu-s de France , 



X Quest facûmuu' 



h; 




MEMOIRE 

DES 

COMMISSAIRES DU ROI, 

Sî/r l’IJÎe de Tahago. 

L e s Commiflaires du Roi penfent qu’il feroit 
fuperflu d’entrer dans aucun examen ni aucune 
difcu/lion fur la découverte <& fur les premiers établiffe- 
niens de l’ifle de Tabago. 

Les Nations françoife & angloile doivent, de bonne 
foi , renoncer à la gloire de la première découverte des • 
ilîes & du continent de l’Amérique, & reconnoitre 
qu’elle appartient à la Nation cfpagnole ou portugaife. < 
Mais, quoi qu’il en foit à cet égard, ainfi que par 
rapport aux premiers établilTemens de Tabago, il n’eft 
pas néceflaire pour fe mettre en état d’en difcuter la 
propriété, de remonter à une date plus ancienne que 
celle de la conquête de cette ifîe par les Anglois. 

• Les Hollandois en étoient en pleine & paifd>le pof- 
fe/fion avant la guerre qui précéda le traité de Breda. 

Cette guerre fut terminée par deux traités, l’un entre 
la France <Sc l’Angleterre, l’autre entre l’Angleterre & 
la Hollande, tous deux conclus & lignés à Breda le 
même jour, 31 juillet 1667. ■* 

Dans le cours de la guerre, les Anglois prirent fur 
Tome IV. a 
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les Hollanclois les ifles de Saint-Euftache & de Tabago. 
Dans le cours de la même guerre , les François reprirent 
ces deux mêmes ifles fur les Anglois ; <Sc lorfqiie la paix 
fut conclue , les François en étoient en poflelfion pu- 
blique , connue & avouée. 

Par le traité fait entre 1 Angleterre &. la Hollande» 
il fut ftipulé que chaque Nation conferveroit fes con- 
quêtes; voici ce que porte 1 article III. 

« Il a de plus été arrêté que chacune des fufdites 
» parties tiendra & pofledera à l’avenir en tout droit de 
«fouveraineté, propriété & pofleflion, tous & tels pays, 
« ifles , villes , forts , places & colonies , & autant que 
« chacune , foit pendant cette guerre ou auparavant , en 
» quelque temps que ce foit, en a pris & retenu de 1 autre 
» par force ou par les armes , ou de quelque maniéré que 
ce puifle être j & ce de la maniéré qu elles les auront 
» occupées &. pofledees le lO mai dernier, aucunes def* 
dites places n’étant exceptées. » 

C’eft en vertu de cet article, que les Anglois font 
reliés en poflelfion , ôi font aujourd’hui propriétaires de 
la Nouvelle-Belgique dont ils avoient fiit la conquête 
dans le cours de la guerre, dont ils étoient en pof- 
feflion le lO mai i66j, & à laquelle ils ont donné & 
fait porter depuis le nom de Nouvelle- York. 

Le même article les exclut de la pofleflîon de Saint- 
Euftache 6l de Tabago, qu’ils ne polfédoient ni au 
temps de la conclufion du traité, ni au lO mai 1667 . 

L’ifle de Tabago leur avoit été enlevée au mois 



fur Vlfle de Tabago. y 

d’août 1 666 par un détachement qu’y fit pafier le Gou- 
verneur de la Grenade , fuivant Je détail de cette expé- 
dition rapportée par le P. du Tertre, dans fon hiftoire des 
Antilles, tome IV, poge jdj. 

Il n’en fut pas de même par rapport au traité entre la 
France & l’Angleterre: les deux Nations convinrent 
de fe reftituer mutuellement ce qui pouvoit leur avoir 
appartenu avant la guerre. 

Saint-Eufiache ni Tabago ne furent donc point com- 
pris dans les refiitutions ftipulées par la France en faveur 
de l’Angleterre, & ne pouvoientpas l’être, puifqu ’avant 
la guerre elles appartenoient à la Hollande. 

Voici les expreffions de l’article XII du traité. 

« Le Roi Très-Chrétien reftituera auffi au Roi de 
la Grande-Bretagne, en la forme ci-deffus déclarée, les « 
ifles appelées Antigoa & Montferat , fi elles font encore « 
à préfent entre fes mains; & encore toutes les ifîes , « 
pays , fortereffes & colonies qui peuvent avoir été con- « 
quifes par les armes du Roi Très-Chrétien devant ou « 
après la fignature du préfent traité, & qui étoient pof- « 
fédées par le Roi de la Grande -Bretagne, avant qu’il». 
eût cotnmencé la guerre qui fe termine par ce traité , contre «, 
les E'tats généraux des Provinces unies des Pays-bas. » 
Cette ftipulation efi, à tous égards, équivalente à 
une renonciation de l’Angleterre à toutes prétentions 
fur l’ifle de Tabago, puifque c’étoit adhérer auffi for- 
mellement à ce que cette ifîe, dont la France s’étoit 
emparée, reftât en la poffeffion de la France, comme 

a ij 
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la Hollande avoit elle-même adliéré à ce que la Noii- 
- vclle-Belgiquc ou la Nouvelle- York reliât en la pol- 
felTion de l’Angleterre. 

L’explication que l’on vient de donner des flipnlations 
du traité de Breda , indépendamment de ce qu elle elt 
également puifée dans l’elprit & dans la lettre du traite , 
eft entièrement conforme à ce qm s eft pafTé dans le 
temps entre les Miniftres des deux Couronnes. 

. On peut le juftifier par deux palfagcs . entre plufieurs 
autres, des Lettres ik Mémoires de M. le Comte 
d’Eftrades & <le M. Courtin , Aml>afTadcurs extraordi- 
naires & Plénipotentiaires de Sa Majefié pour la paix de 
Breda. 

Le premier pafHige eft tiré d’une lettre de M. le 
- Comte d’Efîrades & de M. Courtin au Roi, en date 
du 7 juillet 1667 ; elle le trouve dans le tome V des 
Lettres &. Mémoires de M. le Comte d Eurades,/w^^ 
^ & cil conçue en ces termes. 

« Les AmbalTadeurs d’Angleterre nous ont fait de 
3» grandes inftances pour la rellitution des ifles de Tal.ago 
» &. de Saint-Eiiflache , jufqu’à nous foutenir qu on étoit 
» convenu à Paris de la rellitution: ils nous en pailerent 
» encore hier avec beaucoup d’opiniâtreté. Nous nous en 
» fommes défendus, de manière que nous croyons leur 
»> avoir fait perdre toute cfpérance de rien gagner liir ce 
» point; mais nous ne làurions alfez nous étonner de ce 
» qu’ils appuyent fi long temps liir une prétention qu ils 
» çonnoiflent eux - mêmes li mal fondée , &. fur Jaqudlc 
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nous voyons bien qu’ils ne s’attendent pas que nous « 
leur donnions aucune làtisfaâion. » 

Le fécond pafïage cil d’un Mémoire des memes 
jAinbafïadeurs, ({iii fc trouve joint à leur Jettre au Roi, 
du I 3 juillet i66y, tome V,,po^e ^^2. Si le paiïage ei- 
deffus rapporte prouve que les Anglois ont demandé 
Ja rediuuion de Saint-Eudache & de Tabago, celui-ci 
prouve (juc cetlc demande leur a été refuCée par la ma- 
nière dont l’article du traité a été. libellé, & que l’An- 
gleterre y a acquiefeé : voici ce que porte ce Mémoire. 

« Au lieu <le conlèntir qu’il fût mis dans l’article X 
que Votre Majedé rendroit les iUcs d’Antigoa ék. de « 
Montferat, & toutes les autres qui étoient au Roi de « 
la Grande-Bretagne, & dont il étoit en polfelfion avant « 
que la guerre eût commencé entre lui &. les E tats géné- « 
raux des Provinces unies; ils avoient mis dans l’article « 
qu’ils avoient formé, que Sa ^Majerté rendroit celles « 
qui appartenoient au Roi leur maître , & dont il étoit « 
en podeffion avant le commencement de la guerre. Cela « 
étoit captieux; Sc fi nous en étions demeurés d’accord, « 
ils auroient pu foûtenir dans la fuite que, traitant lepa- « 
rément & ne lignant qu’avec nous, le commencement « 
de la guerre , ne fe devroit compter que du jour de la u 
déclaration que Votre Majefié fit publier au commen- « 
cernent de l’année 1666, c’ed-à-dire , deux ans après « 
la rupture arrivée entre l’Angleterre & les Etats, pen- « 
dant lefquels les Anglois ayant pris les iHes de Tabago » 

♦ JV.“ que cct article cil devenu le Xll.' dims lajédadion definitive* 

a ïi j 
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„ & de Saint-Euftache , nous les aurions trouvés en pof* 

» fc/fion , lorfque Votre Majefté rompit avec eux. Ils in- 
>> liftèrent avec beaucoup d’opiniâtreté fur ce point, 

» foutenant qu’on l’avoit ainfi entendu à Paris. Nous foû- 
» tenons le contraire, & qu il n etoit pas vrai-femblablc 
« que Votre Majeftc eût voulu^s’obliger à rendre ce qui 
>> appartenoit à fes alliés , ce qu’ils lui redemandoient a 
» préfent, & ce qui avoit été repris avec leurs troupes 
» jointes aux nôtres *. A| M'cs enfin de longues difcuffions, 

,> lefdits Ambafladeurs convinrent qu’il étoit jufte rai- 
>) fonnable que l’article demeurât comme nous 1 avions 
» dreffé, mais ils nous prièrent, pour leur décharge, qu’ils 
» pufTent envoyer un Courier à Londres , nous témoignant 
» qu’ils ne doutoientpas qu’il ne leur rapportât des ordres 
précis pour l’accepter. » 

C’eft; à la fin du même mois de juillet que le traité 
fut figné , où l’article dont il s’agit eft en effet libellé 
’ comme les Miniftres de France l’avoient propofé pour 
cxclurre toutes les prétentions des Anglois fur les ifles 
de Saint-Euftache & de Tabago. 

On n’imagine pas qu’on puiffe élever aucun nuage , 
doute ou équivo(jue, fur le fens du traité de Breda à ce 
’ fujet. Il doit donc demeurer pour certain, que la France 
’ eft reftée par ce traité, propriétaire, & propriétaire re- 
connu par les Anglois, des ifics de Saint-Euftache & 
de Tabago; que les Anglois fe font alors défiftés de ' 

* Nota. Que cette dernière circonftaiice n’avoit de jufte application 
qu’à l’ifle de Saint-Euftache. 
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Jiir rijîe de Tobago, 
toutes pretentions flir ces iHes ; qu’ils ont par confequent 
reconnu que le don que le Roi Charles II , en avoit fait 
dans le cours de cette guerre à un Duc de Curlande, 
le 17 novembre 1664, eft nul , 6c qu’ils ne peuvent de 
bonne foi élever aujourd’hui des prétentions nouvelles 
fur Tahago, qu’ils n’aient acquis des droits pollérieurs 
au traité de Breda. 

Il s agit a prefent d expofer en peu de mots quel fut 
le fort de ces deux ides après le traité de Breda; 6c pour 
cet effet, il eft néceflàire de rendre compte des dide- 
rentes démarches que firent les Hollandois, <& des fruits 
qu’ils retirèrent en cette occafion de la bienveillance 
du Roi pour leur République. 

On voit par une lettre de M. le Comte d’Eflrades, 
du I O mars 1 667, à M. de Lionne , Miniftre 6c Secré- 
taire d’E'tat des affaires étrangères, tome V, page dj, 
que les Hollandois demandèrent au Roi la reffitution 
de ces deux ifics. I 

« MM. les Etats généraux (écrit M. d'Ep-ades ) « 
viennent de m’envoyer une députation pour me prier « 
d’écrire au Roi en leur faveur, pour la reffitution qu’ils « 
prétendent des ifles de Tabago 6c de Saint- Eufîache , « 
& de la colonie de Baumerona. » 

M. Van Beuningen, qui étoit Ambaffadeur des Etats 
généraux auprès de Sa Majefté, fut dans le même temps 
chargé par fes Maîtres de folliciter la reffitution de ces 
deux ifîes. Il préfenta à cet effet, le 17 mars 1667, un 
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Mémoire qui cft rapporté parmi les Lettres de M. le 
Comte (l’Eftratlcs , tomeV,pag^J}o. 

Ce ne font pas là les feuls paflàgcs que le rect^.l de 
ces Lettres Sc Mémoires contienne fur ce qui s elt pâlie 
avec les Hoilandois par rapport à ces ilîcs. 

Plu fleurs de ces palTages font connoître de plus en 
plus combien le recouvrement de Tabago & de Saint- 
Eullachc tenoit à cœur aux Etats généraux; combien 
ils craignoient que ces ifles ne retournalfent lotis la 
dominadon de l’Angleterre ; combien ils infillercnt pour 
que le Roi n’en remît pas la Nation angloife en pol- 
felTion : on verra en même temps l’attention de la part 
du Roi à les ralTurer contre la crainte qu’ils avoient des 
•Anglois à ce fujet; les premières difpofitions de Sa 
Majelté pour fe lailfer perfuader de les remettre aux 
Hoilandois, mais à titre de grace; enfin la confomma- 
tion de ces difpofitions favorables , par la rcllitution qui 
leur en fut faite pollérieurement au traité de Brcda. 

Dans une lettre au Roi de M/‘ d’Ellrades & Courtin , 
du 1 2 mai 1 667, tome V, page ip8, « il y a aulfi , difent- 
^ ils, les illes de Tabago & de SaintTuftache qui ont été 
i5 prifes paf les Anglois/ La compagnie occidentale de 
» Hollande prétend que ces deux ifles lui foient reftituées. 
» Les députés des É tats ne manqueront pas de nous en 
« preflèr ; ce qui nous oblige de fupplier Votre Majefté 
» de nous envoyer fes ordres là-deflus , afin que nous 
fôyons préparés à leur répondre. » 
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La première diljDofition du Roi fut de tenir cette ref- 
titution en fufpens, comme H paroît par une lettre de 
M. de Lionne à M. le Comte d’Eftrades, du 20 mai 
1667, ^ Plénipotentiaires de « 

Hollande, porte cette lettre^ vous demandent la refti- « 
tution de Saint-Euftache , Tabago & la colonie de^Bau- « 
merona, vous renverrez la cliofe à Sa Majeflé, <&. vous « 
vous exeuferez fur ce que vous n’étes pas inftruit de « 
fes intentions. >» 

Les Etats généraux ne tardèrent point à renouveler 
leurs inftances auprès des AmbafTadeurs du Roi. M. de 
Beverning, un des AmbalTadeurs extraordinaires & plé- 
nipotentiaires des Etats généraux pour la paix , en parla 
à M.“ d’Eftrades & Courtin, ainfi qu’ils en rendirent 
compte au Roi par leur lettre du 26 mai 1667, tomeV, 
page 226: voici ce que porte cette lettrel 

« Le fieur de Beverning en dernier lieu nous dit que 
M. Van Beuningen ayant fupplié Votre Maiefté de ref- « 
tituer à fes Maîtres les illes de Tabago 6c de Saint- « 
Eullaclic , prifes fur eux par les Anglois, 6c reprifespar « 
les François fur ces derniers dans la guerre prélènte , « 
Votre Majefté lui avoit répondu qu’elle nous avoit en- « 
voyé fes ordres là-delTus; ce qui leur donnoit lieu de « 
nous prier de leur faire favoir nos fentimens, dans l’ef- « 
pérance qu’ils avoient, que les ayant afTiflés Ci généreu- « 
fèment. Votre Majeftc ne voudroit pas retenir ce qui « 
leur appartiendroit. Le député de Zélande appuya fort « 

les inftances du fieur Beverning, &. nous lut une relation 
Tome IV. . i, 
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„ par laquelle il paroilToit que les François étant venus au 
„ recours des Hollandois qui alTiégeoient un fort dans 
» Fille de Saint-Euftache, dans le temps que la capitula- 
i, tion étoit déjà faite, ils demandèrent à entrer les pre- 
„ miers dans ce fort par honneur, & s’en rendirent les 

maîtres. » / • / r 

On ne convint nullement en France de la vérité de 

la relation communiquée par le député de Zélande con- 
cernant la prife de Saint-Euftache. Le Roi fe borna à 
annoncer à M. le Comte dEftrades, par la lettre du 
8 juin 1667, tome V, page l’intention où il étoit 
de traiter favorablement les Fîollandois, s il avoit d ail- 
leurs llijet d’etre latislait de leur conduite. 

« Quant aux ilîes de Tabago, Saint-Euftache & 
» colonie de Baumerona , porte la lettre de Sa Majejlé, 
r> je n’y ai pas encore pris ma derniere refolution , & 
» l’affaire n’eft pas fans difficulté, & ne peut être en tout 
» cas que de pure grace , par la meme railbn que , par toutes 
>, les loix de la mer , un vailfeau ami eft cenfé de bonne 
» prife, quand il a demeuré vingt-quatre heures entre les 
» mains de l’ennemi. Au refte , les relations que j’ai de 
„ la prife de Saint-Euftache , ne font pas conformes à ce 
» qui vous en a été dit de delà , qui ne feroit pas foûte- 
» nable : néanmoins , pourvu que j’aie en toutes chofes 
» fitisfaélion des Hollandois , je fuis alfez difpofé de les 
>» gratifier en celle-ci. Cependant j’ai fort approuvé que 
»> vous ayez, dans la même alfemblée, expliqué mes pré- 
» tentions en la manière que vous avez faite , fans vous 
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ouvrir encore du deiïein que j’ai de relâcher, pour le 
bien de la paix, les ifles que mes armes ont prifes en 
cette guerre dans l’Amérique. » 

Par rapport aux nuages qui pourroient relier d’après 
la ledure de ces Lettres fur la prife de Saint-Eullache, 
ils font dilTipés par la relation alfez détaillée qu’en a 
donnée le P. du Tertre dans Ibn hiltoire des Antilles, 
tome IV, gage 

Cette entreprife , dit-il, fut faite par un Flibullier 
bollandois , qui ayant pris une commilfion du Gouver- 
neur de CuralTol pour la reprendre, vint vers la fin d’oc- 
tobre ou au commencement de novembre ( 1 666 ) à 
Saint-Chrillophe, & communiqua fon delfein à M. de 
Saint-Laurent, qui lui permit de ramalfer, dans cette 
ific , tous les Hoilandois qui s’étoient làuvés de Saint- 
Martin & de Saint-Eullache, & lui donna, pour les 
conduire , le fieur de Vandclbourg , Aide-major de la 
Cabllerre, avec cinquante bons Soldats françois , qui, 
joints aux Hoilandois, fiifoient environ cent cinquante 
hommes au plus. 

Tout cela fut embarqué fur quatre ou cinq tant na- 
vires que barques , qui les furent débarquer à la Cabllerre 
de l’ifle de Saint-Eullache , qui étoit le feul lieu où ils 
pouvoient defeendre , & néanmoins alfez mal gardé par 
les Anglois ; car les attaquans les forcèrent , leur firent 
quitter ce polie, <&; entrèrent dans fille làns perdre un 
feul homme. Ils fe cantonnèrent dans cette ille ; & 
prenant le fort alfez mollement, s’arrêtèrent quelques 
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. jours à faire bonne chère des beftiaux qui étoient 
„ abondance dans cette ifle. 

„ M. de la Barre étant arrivé à la mi - novembre a ^ 
« Saint-Chriftophe, & ayant eu avis de cette entreprde , 

« envoya en diligence le fieur d’OrviIliers fon gendre,. 

. fi,r un navire de Sa Majefté, nommé le Saim-Sebcifiien, 

« commandé par le ficur Padejeu , & fur le Samt-Chni- 
„ tophe avec cent cinquante hommes. Ces vailTeaux par- 
,> tirent de Saint-Chriftophe le quinzième, & arrivèrent 
>, à Saint-Euftache le même jour, où, après avoir joint . 
» fes troupes avec celles du fieur Vandelbourg, il apprit 
,> de lui que les Hollandois avoient commencé à traiter 
„ avec les Anglois, & que cela tiroit trop en longueur : 

>» fur ce rapport il fit avancer tous les François jufqu a la 
» portée du moufquet du fort ; &: ayant fait fes détachc- 
>, mens , alloit donner un alTaut vigoureux pour emporter 
» le fort d’emblée. Cela étonna fi fort les Anglois, qu’ils 
» envoyèrent promptement le Lieutenant-colonel Zec- 
« brug, qui demanda à capituler avec le fieur d’Orvilhers, 

„ & ne voulant jamais entendre parler des Hollandois, ni 

faire aucun traité avec eux. » 

Si l’on ne favoit déjà par l’hiftoire de ce temps-là, 
qu’il y avoit une très -grande animofité entre les An- 
glois & les Hollandois , le dernier trait de la relation 
que l’on vient d’en rapporter, en feroit un indice. On 
en trouve une nouvelle preuve , 6c autrement importante, 
dans la fuite de la négociation qui précéda le traité de 
Breda. 
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M. de Flemming AmbafTadeiir extraordinaire & pléni- 
potentiaire de la Couronne de Suède, qui avoit inter- 
pofé là médiation pour rétablir la paix entre la France, 
la Hollande 6 c l’Angleterre , ayant fait part aux Am- 
Lafladeurs, que ceux d'Angleterre prétendroient la rcf- 
titution de Tabago & de Saint- Euftache , les E'tats 
généraux prirent l’alarme , 6 c firent des iiiftances pour 
engager le Roi à ne point rendre ces ilîes. 11 en réfulte 
que les Hollandois auroient alors vu ces ifles entre les 
mains de la France avec moins de répugnance qu’entre 
les mains de l’Angleterre^ 

C’efl ce qui paroît par une lettre au Roi de M.“ d’Ef- 
trades 6 c Courtin, du 30 juin i66"y, tomeV, 
où, en parlant des E'tats généraux, ils mandent à Sa 
Majeflé que « ils ont pris la réfolution de fupplier Votre 
Majefté qu’elle ne rende point au Roi de la Grande- « 
Bretagne les illes de Tabago 6 c de Saint-Euftaclie , 6 c « 
M. Van Beuningen efl chargé de * faire cette inltance « 
de leur part. Nous les avons raffurés là-defTus, par la « 
communication de notre projet, dans lequel il ell porté « 
en termes exprès, que Votre Majeflé rendra les ifles « 
qui ont été occupées par Tes armes, 6 c qui appartenoient « 
aux Anglois , avant qu’ils entraffent en guerre avec lef- « 
dits E'tats; ce qui, au jugement meme des Plénipo- « 

* Nota» La lettre porte, de nous faire "cette infiance ; le mot 
efl dé trop, & vrai-feinblablemeni une faute de copiÜe ou d^impreffion; 

M. Van Beuningen etoit alors Amb^ifiadeur des Ktats auprès de 
Louis XIV, 
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,> tentiaircs, exclut celles deTahago 6c de Saint-Eiiftache , 

„ qui ont été prifes fur eux depuis trois ans; mais ils ont 
„ pris l’alarme fur ce que M. de Flemming leur a dit que ^ 
„ les Ambaffadeurs d’Angleterre prétendoient la reftitu- ‘ 
„ tion de ces trois ifles, 6c c’eft fur quoi néanmoins ils 
nous ont témoigné qu’ils n infifteroient pas. » 

De tout cet expofé , il réfulte que les Plénipoten- 
tiaires anglois {bllicitèrent en vain ceux de France, pour 
que Tabago leur fût cédé: cette propofition fans fon- 
dement , fans prétexte 6c fans vrai-femblance , fut déci- 
fivement rejetée ; 6c l’on rejeta pareillement la demande 
des Hollandois, qui paroifToit beaucoup plus favorable, 
puifqu’ils avoient été alliés de la France dans cette guerre , 
qu’ils avoient long -temps poffédé cette ifle, 6c qu il 
fembloit que la conquête que la France en avoit faite, 
avoit pu être un obftacle à la reprife que la Hollande en 
auroit pu faire par fes propres forces fur les Anglois. 

L’ifle de Tabago refta donc, p.ar le traité de Breda, 
au pouvoir de la France, du confentement de fes alliés, 
6c de celui de fes ennemis qui convinrent eux-mêmes de 
la juftice du droit qu’elle s’étoit acquis par fa conquête. 

Ce ne fut qu’après la conclufion du traité , que le 
Roi céda aux mouvemens qui le portoient à faire ref- 
fentir les effets de fâ bienveillance à la République des 
Provinces unies. 

Dans une lettre du ^ août 1 667, tome VI, ]page 2 , 
M. de Lionne marque à M.^’ d’Eflrades 6c Courtin les 
intentions de fa Majeflé, en ces termes. 
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« Le Roi defire que vous ûifliez fàvoir à MM. i‘cs 
Etats , que Sa Majefté a pris la réfolution de leur faire « 
rendre les ides de Tabago & de Saint-Euftache, & la « 
colonie de Baumerona ; & demain , j’en fournirai les « 
expéditions àM. Van Beuningen, ceft-à-dire les ordres « 
pour ceux qui y commandent , dont je vous adrefferai « 
meme des duplicata par l’ordinaire prochain. » 

En effet M. de Lionne, par une autre lettre du 12 
août 1667, leur marque: «« je vous 

adreffe cependant deux expéditions, dont j’ai donné « 
deux autres femblables à M. Van Beuningen pour la « 
reftitution à MM. les Etats de l’ifle de Tabago & de « 
S.* Euft^iche, âc de la colonie de Baumerona, quoique « 
nous n’ayons jamais ouï parler de celte dernière. >> 

Quant à Baumerona, on obfervera ici en paiïant, 
que c etoit un fort que les Pîollandois ])ofîedoient à la 
côte du continent de l’Amérique, à portée de l’ille de 
Tabago, 6c que ce fort ou cette colonie étoit une dé- 
pendance du gouvernement de Tabago. On trouve la 
relation de la prife de Baumerona par les François fiir 
les Anglois, fous le nom de Beauroum, dans l’iiifloire 
des Antilles par le P. du Tertre, tome lV,pûge^j, 

C’eft en vertu du don que le Roi fit aux Hollandois 
des ifles de Saint-Euftache 6c de Tabago, que leur 
République a joui depuis 6c jouit encore de l’ifle de 
Samt-Euftache; qu’elle a joui alors de l’ille de Tabago, 

6c qu’elle en jouiroit encore, fi elle n’en avoit été dé- 
poffédée par les guerres fubféquentes, 6c définitivement 
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privée par les traités qui les ont terminées , ainfi qu’on 
le fera voir ci-après : mais il doit refter pour confiant , 
que les Anglois. au traité de Breda ont renonce a 
tous droits & à toutes prétentions fur I ifle de Tabago, 

& qu’ils n’en peuvent alléguer aujourd'hui , qu ds ne 
foient tenus en même temps de prouver que ces nou- 
veaux droits leur font acquis depuis l’époque du traite 

de Breda. . „ , n- 

Si l’on s’eft étendu fur la négociation & fur les Itipu- 

lations du traité de Breda, c’eft que non-feulement le 

développement en étoit elfentiel & important dans la 

difeuffion préfente; mais qu’encore, il y a des écrivains 

particuliers anglois qui ont avancé & publié que c’étoient 

ies Hollandois, & non les François, qui fe trouvoient 

eo poffeffion de Tabago à la paix de Breda ; qu’on 

n’étoit point informé en Europe que cette ille eut ete 

reprife fur les Anglois , & que c’eft par hafard qu’elle 

a été laiflee aux Hollandois par le traité de Breda. On 

ne peut guère cumuler autant d’erreurs , en aufti peu de 

paroles. 

C’eft ce que l’on trouve dans un Traité anglois de 

quatre -vingt -neuf pages m'S.% intitulé, Tab^igo , o\x 

Defcriptîon géographique, & Hijloire naturelle éÿ' civile , 

avec l’expofuion des produdious & autres avantages ré- 

fultant de la fertilité , des ports excellens èr de l’heureiife 

fituation de cette ifle fameufe , où l’on a compris tout ce 

que l’on y trouve de relatif dans les Ecrivains efpagnols , 

hollandois, françois ir anglois, depuis fa découverte jufqii à 

préfent ; 
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préfent ; ^ oit l’on diffipe entièrement la chimère du droit 
des François, Ir l’on montre clairement que la fouveraineté 
en a toujours appartenu Ir en ajpartient aduellement à la 
Couronne de la Grande-Bretagne. 

L’exemplaire que les Commiflaires du Roi en ont 
fous les yeux, porte que c’eft la fécondé édition, à 
Londres, imprimé par W. Reeves dans Fleet-Slreet. 

Il n y a point d’année : mais comme l’auteur rapporte 
line ordonnance de M. le Marquis de Caylus, Gou- 
verneur de la Martinique, du 7 décembre 1748, 
l’édition n’en peut être que très -poftérieure au traité 
d’Aix-la-Chapelle. 

Voici ce «qu’on trouve à la page 49 de cette bro- 
chure. ce Par la paix de Breda, l’ifle de Tabago fut lailfée 
aux Hollandois par hafard. Car comme il étoit impof- « 
fible d’être exaélement informé des évènemens de la « 
guerre en Amérique, dans le temps où la paix a été « 
lignée en Europe, les Etats généraux propolerent au « 
Roi Charles II , deux expédiens , & en laiflerent le choix « 
àSaMajefté, favoir, ou que toutes chofes feroient « 
remifes en l’état où elles étoient à l’ouverture de la « 
guerre, ou que chaque partie garderoit ce dont elle « 
étoit en polfe/Tion le 20 * mai 1667; ^ rendroit « 
que ce qui paroîtroit avoir été pris poftérieurement à « 
cette date. Le Roi fit choix du dernier expédient , en « 
vertu duquel nous avons gagné à quelques égards, & à « 
quelques autres nous avons perdu: car, par ce moyen, « 

* Le traité porte 1 0 mai , vieux ft ylc. 

Tome IV* 0 
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„ l’ifle de Poléron, dans les Indes orientales, fut laiflee 
I aux Hollandois; Surinam, notre ancienne colonie, leur 
» fut rendue , parce que nous ne lavions recouviee fur 
„ eux qu’après la date ci-delfus mentionnée, & pareille- 
>, ment ils gardèrent Tabago, parce qu’il arriva qu’ils la 
„ recouvrèrent avant cette même date ; mais auffi la Nou- 
velle-Belgique , depuis appelée la Nouvelle-York, nous 
„ fut laiffée, & elle eft, comme tout le monde le fait, 
„ une acquifition précieufc , fi l’on doit fe fervir de cette 
,> expreffion à l’égard d’un pays qui nous appartenoit de 
« droit , & dont nous avions été privés dans ces temps 
» de confufion , fi funeftes également pour nos intérêts 
domeftiques Sc pour nos interets au dehors. » 

Tout ce qui fe trouve dans ce livre, eft làns preuves, 
fins autorités , fans citations ; l’on peut juger par 1 ef- 
quifle légère qu’on vient d en rapporter , combien 1 au- 
teur eft ou ignorant ou de mauvaife foi , & combien 
l’on doit peu compter fur la pureté des fources où il a 
pu puifer, & en général fur tout ce qui fe trouve dans 
cet ouvrage. 

Cet écrit , Sc ceux de femblable nature , qui fe mul- 
tiplient en Angleterre , ne mériteroient par eux-mêmes 
aucune attention , fi l’on ne favoit par expérience que 
l’impreflion qui en réfulte fur l’efprit de la Nation, 
contribue à lui faire concevoir des idées peu juftes de 
l’étendue de fes droits; d’où il arrive qu’elle envifage 
comme des invafions Sc des ufurpations de la part des 
Puiftances étrangères , les juftes précautions qu’elles 
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prennent pour la confervalion de leurs polTe/îions. Ce 
n’eft point contre la chaleur qui fermente clans les ef- 
prits , d’après des notions au/Ti abufives, qu’on doit 
s’élever; elle n’eft que la julle conféquence d’un injufle 
principe: mais quel compte ne doivent point à leur 
patrie &. à l’humanité , ces écrivains dont le zèle aveugle 
& partial en impofe à refprit des peuples, pour animer 
leurs paflîons & les précipiter inconfidérément dans les 
hafards de la guerre î 

Que la Nouvelle-Belgiqueappartienne à l’Angleterre, 
en vertu d’un droit ancien, antérieur au traité de Breda, 
c’efl une queftion qui eft étrangère aux Commidàires 
du Roi ; mais une pareille prétention fait alfez connoître 
qu’il n’y a pas de Nation dont les pofTelfions foient à 
l’abri des écrivains particuliers anglois ; & qu’à les en 
croire, les Hollandois n’auroient aucun droit fur Ta- 
bago, dans le cas où la conquête de cette ille n’en 
auroit pas alfuré la propriété à la France. Il n’y a point 
de Nation en Europe qui ne puiffe fe trouver intérelfée 
dans 1 extenfion que ces écrivains donnent aux droits 
& aux prétentions de leur Couronne. 

On ne peut voir qu’avec peine que les mêmes prin- 
cipes aient été quelquefois adoptés ou favorifés par le 
gouvernement, comme dans le manifefle projeté lors 
de 1 invafion du Canada en lyi i, où l’on a déclaré que 
la Grande-Bretagne avoit des droits inconteflables fur 
toute 1 Amérique feptentrionale ; que la France même 
1 avoit reconnu ; qu’elle y tenoit fes pofle/fions à titre 

c // 
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de conccffions <lc l’Angleterre; que ces concernons 
avoient été données en vue d’étre tenues en 
fief- que, par la guerre, elles retournoient <c e 
r Angleterre ; qu’enfin les François, habitua dans le 
ct^da, dévoient être efiimés fuiets de la Couronne 
de la Grande-Bretagne, auffi-bien que s ils etoient n 
en Irlande ou dans quelque colonie angloife. 

Quoique la guerre jufiifie les violences , on ne penle 
pas qu’elle puiffe juftifier de pareils excès, contraires a 
toute vérité, quon ne pourroit caraaerifer par 
qualifications & dénominations trop fortes , & qui , an 
fond, tendroient à mettre une Nation dans un état r e 
guerre perpétuelle avec toutes les autres Nations de 

l’Univers. . ./ 

Si fauteur du livre de Tabago n avoit pas tente de 

faire revivre ces prétentions; fi l’auteur d’une brochure 
concernant la Nouvelle-E colTe , n’avoit pas adopte les 
principes du manifefte de 171 1, & ne s’étoit pas fervi 
de l’autorité même de cette pièce pour leur donner 
du crédit auprès de fa Nation; fi cette pièce enfantee 
dans la guerre, avoit été enfévelie dans la paix; fi enfin 
ces écrits particuliers, remplis de partialité & de faul- 
feté, n’avoient peas contribué à répandre des notions 
dont l’effet n’eft devenu que trop fcnfible, on auroit 
paffé fous filence ce qu’on eflime ne meiiter que du 
mépris de la part des Commiffaires de Sa Majefté Bri- 
tannique, comme de la part des Commiffaires du Roi. 

Dès que les Hollandois furent rentrés en poffeffion 
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de Tabago, par la remife que le Roi leur fît de cette 
ille, immédiatement après le traité de Breda, ils s’y 
fortifièrent de nouveau fans aucune oppofition de l’An- 
gleterre, malgré la jalonfie réciproque que venoit de 
produire entre les deux Nations une guerre très-animée 
pour des intérêts affez médiocres. 

Cependant une nouvelle guerre s’alluma entre la 
France & les Provinces unies ; & comme les ports de 
Tabago, qui font fitués au vent de toutes les ifîes Ca- 
raïbes, donnoient une retraite commode & affiirée à un 
grand nombre de vaifTeaux de guerre & de Corfaires 
Jîollandois qui ruinoient le commerce des ifics fran- 
çoifes, Louis XIV réfolut de s’en emparer de nouveau. 

Jamais entreprife de cette efjaèce ne coûta de part 
6 i d’autre tant d’hommes 6c de vaifTeaux , tant par la 
belle 6c vigoureufe réfiftance des Hollandois qui repouf- 
férent la première attaque le 3 mars 1 677 , que par la 
perte que firent les François fur les ifles d’Avès d’un- 
grand nombre de vaifTeaux de guerre 6c de Matelots, 
après la réuifite de la fécondé attaque qui fut le 12 
décembre 1677; journée qui rendit le Roi maître de 
Tabago , fins que les Hollandois aient tenté d’y ren- 
trer. Elt-ce donc pour l’Angleterre que cette conquête 
a été faite! Et le fang ainfi que l’argent des François 
font-ils. deflinés à lui acquérir des pofTcffionsî 

Cette guerre fut terminée par le traité de Nimègue, 
figné le I O Mars 1 678 , fept mois treize jours après la 

prife de Tabago. Voici l’article VIII du Oaité. 

c /■// 
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« Chacun demeurera faifi & jouira effedivement des 
pays, villes & places , terres, ifics & feigneuries, tant 
au dedans qu’au dehors de l’Europe, qu’il tient <& 
pofïede à préfent fans être trouble , ni inquiété direc- 
tement ni indircélement ». 

Ce traité a été conclu par la médiation 6c avec la 
garantie de l’Angleterre, qui y a été comprife par les 
articles XVIII & XX. 

II faut donc aux Anglois un nouveau titre pour dé- 
truire celui-ci. 

On ne le trouvera pas dans le traité de neutralité 
figné à Londres le i6 novembre 1686, dont les ar- 
ticles II, III <Sc IV défendent toutes les entreprifes fur 
les pofTeffions refpeélives & aéluelles des deux Nations 
en Amérique. 

Ce ne fera pas non plus dans le traité provifîonnel 
conclu à Whitehall le décembre 1 687, où les dé- 
fenfes des voies de fait font pareillement renouvelées ; 
défenfes qui ne pouvoient regarder que les Cornman- 
dans anglois, puifqu’on ne fàuroit prouver qu’il eût été 
commis aucune voie de fiit par les François. 

Ce ne fera pas le traité de Rifwick , dont l’article VII 
ordonne une reflitution réciproque <&. générale de tout 
ce que l’une des deux Nations pouvoit avoir conquis 
fur l’autre pendant le cours de la guerre, & qui par 
conféquent remet toutes cliofes en Amérique fur le 
pied réglé par les traités de Breda <Sc de Nimègue. 

Le traité d’Utrecht 6c celui d’ Aix-la-Chapelle n’ayant 
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pas nommé Tabago , n ont rien changé non pins à 
l’état de cette ifîe. 

Les droits du Roi fur Tabago , font donc établis d’une 
manière fi évidente & fi incontchable , que les Com- 
miffiircs de Sa Majefte ne doutent point que ceux de 
Sa Majeflé Britannique n’en reconnoilTent la légitimité, 
& ne rendent cet hommage à la bonne foi , à la jullice 
& a la vérité. Fait a Paris en mil lept cent cinquante- 
cinq. Signé DE Silhouette. 









SECOND MEMOIRE 

DES 

COMMISSAIRES ANGLOIS. 

Sur les Limites de I’Acadie, 



Du Janvier 1753. 

AVEC 

Les Obfervations des Commijjhires du Roi, 

en Repolie. 

OBSERVATIONS PRELIMINAIRES, 

par les Commijfaires du Roi. 

/^N n efl point en état de préfenter une traduélion 
authentique du dernier Mémoire des Commiflaires 
de Sa Majede Britannique. H a été remis en anglois 
aux Commi/îàires du Roi. Jufqu’à l’époque de ce Mé- 
moire , les Commiflaires anglois n’avoient point fiiit 
difficulté de remettre leurs Alémoires en Irançois; 6c 

1 on devoild autant moins s’attendre à aucune innovation 
Tome IV. \ 



2 Seconds Mémoires des Commîjjaîres refpeélifs, 
à cet éganl. que c’eft n.fage ordinaire des 
Æ»? de traiter en, françois , & que c eft ^ns cçtte. b|g 
fairesduJioi. Couf. Londrçs ti-élite a,VÊC ks Cours ci Aiic- 



On ne. peut dire fi cette difficulté fut élevee dans 
l’intention de rompre les conférences. Le defir témoigne 
plus d’une fois par la Cour de Londres d’en voir la lin, 
avant que f inftruaion des^ matières déférées aux Com- 

miffaires fut "terminée , ‘pourroit le faire foupçonner. 

La répugnance que cette Cour a conftamment marquee 

pour la publicité des Mémoires refpedifs,pourroitajoLiter 

à ces foupçons. Il cft affez finguli.cr que dans le temps 
même que la condefcendance du Roi en fufpendoit la 
publication , des Ecrivains anglois répandoient en Europe 
toutes fortes de brochures pour préoccuper les opinions 

fur les affaires de l’Amérique. 

Plutôt que de rompre la négociation pour une 
fimple affaire de procédé, les Commiffaires du Roi, 
après une affez longue fufpenfion des conférences que 
cette difficulté avoit occafionnée , reçurent en anglois 
le Mémoire qui leur étoit préfenté. 11 fut convenu qu’ils 
le feroient traduire en françois, &. que la tradudion en 
feroit vérifiée & reconnue par les Commiffaires de Sa 
Majefté Britannique. C’efl avant qu elle ait pu 1 etre , 
que les hoflilités cornmifes par les Navires de guerre 
anglois contre les Vai.ffeaux du Roi , ont donné lieu à 
la rupture des conférences & au rappel des Commiffaires. 
Dans ces circonflances , on a penfé qu’il convenoit 





fur ies limites de VAcdâle. ^ 

(l’imprimer l’original anglois du Mémoire (Tes Coin- Obfervatkns 
miliaires de Sa Majefté Britannique, en niême temps des Conimif- 
qu’on en prérente la traduélion , afin que fi nonolj'llanf^"’^'^^’^^'^'^’^’ 
tous les foins qu’on peut avoir apportés pouV en àVoir 
une traduélion fidèle &. littérale, il s’y étoit glilfé quel- 
que erreur, elle pût être reélifiée & plus facilement 
exeufée. 



Les Comi-rtiïîairés â'ngibrs ôht donné lé Mémoire 
de leurs demandes le 21 feptembre : les Com- 

milTaires du Roi ont expofé les leurs par deux Mé- 
moires des 2 1 feptembre Sc 1 6 novembre de la même 
année ; mais le preMTer Mémoire de difculfibn de la 
part des AHglois, efl celui du ii janvier 1751; la 
réponfc des Commilïàires du Roi à ce premier Mé- 
moire , ell du q, oélobre de la mêmé année ; les Mé- 
moires qui füivent font donc lès seconds Si. derniers 
Mémoires qui aient été donnés de part d’autre, pour 
ihfiruirc Ife fonds de là Cônteftatibn. Cet àvërtiffethbnt 
a paru néceîTaire pouf fixer ce que l’on entend par 
premiers Si. SECONDS Mémoires , dans les citations 
fréquentes qti’én eütraîrie néeéflâireniènt là diftufildn. 



^ Seconds Mémoires des Commïjfaîres refpeâiîfs 



SECOND MEMOIRE 

DES COMMISSAIRES ANGLOIS, 
Sür r Acadie. 



INTRODUCTION. 

Etat de la queflïon, if idée de la méthode qu’on a 
fiiivie dans ce Mémoire. 



L E S Commiflaires du Roi de 
la Grande-Bretagne ayant remis 
le 21 feptembre 1750 & le 1 1 
janvier 1751 » deux Mémoires 
aux Commiflaires de la Cou- 
ronne de France , dont l’un éta- 
blit les limites fuivant lefquelles 
le Roi de la Grande-Bretagne 
rédame le pays d’Acadie ou de 
Nouvelle -Ecofle dans l’Améri- 
que feptentrionale, comme lui 
ayant été cédé par le traité d’U- 
treclît; & l’autre contient les 
raifons Sc les preuves qui fer- 
vent à appuyer les droits de Sa 
Majefté : & les Commiflaires 
françois ayant dans leur réponfe 
à ces Mémoires, en date du 4 
oélobre 1751, aflîgné à ce pays 
des limites différentes , nous 
allons examiner les raifons fur 
lefquelles ils fe fondent. 

Les Commiflaires françois , 



y /lE Commïjpiries of the King 
of Grent- Britain having on the 
2. if of September ipjo, and 
on the 1 1 f of January 17 y i 
delivered two Memorials to the 
Commijfaries of the Crown of 
France, one fetting forth the Li- 
mits with which the King of 
Great-Britain claims the Country 
of Acadie or Nova- Scotia in 
North- America , as ceded to him 
by theTreaty of Utrecht; the other 
containing the Reafonings and 
Proofs in Support of his Majefy’s 
Right : and the french Commif- 
faries having in their Anfwer to 
thefe Memorials dated the 
OClober 17 j i , affigned different 
Limits to this Country , we fhall 
now proceed to confider the whole 
Argument atid Matter of that 
Memorial. 

The french Commijfaries by 




fur les limites de V Acadie. 



going into a Variety of Conf de- 
rations not immediately connedled 
with the Point in DiJciiffionj and 
by their Alethod of dividing their 
Meads of Argument ^ and arran- 
ging their Materials in general ^ 
have indeed made it extreamly 
difficult fonts to ffrikeout any Plan 
for our Anfo'er, which will take 
in the Whole of the french Me- 
morial , and at the jame time al- 
ways preferve the true State of 
the Qtieflion ; yet wefhould hope 
that we have difcovered a Alethod 
which will enable us to he parti- 
cular in our Anfwer to every Part 
of their Memorial, without mixing 
feparate Conf derations , without 
ever feeming to acquicfce in put- 
ting the Qiieflion upon an improper 
Footing, or departing from that 
Order in which it muf be treated, 
to be clearly underflood. 

The Memorial of the french 
Commiffaries divides itfelf into 
two Heads ; the firf containing 
their Idea of the ancient Limits 
of Acadie , and their Proofs in 
Support of it ; the fécond con- 
taining their Objeâlions to our 
Manner of efablijhing the Limits 
which Great- Britain claims. Un- 
der the former of thefe Heads, we 
flail examine what Proof refaits 
from the feveral forts of Evidence 
brought to flow that the ancient 



en fe jetant dans une multitude 
de réflexions qui n’ont pas un 
rapport immédiat avec l’oLjet 
de ia difeuffion jn-éfente , & par 
leur manière de divifer leurs 
preuves, par l’ordre qu’ils ont 
donné à leur matière en général , 
ne nous ont pas peu embarrafle 
pour former un plan de réponfe 
qui , en confervant toujours le 
véritable état de la queftion , em- 
brafliit en même temps le Mé- 
moire françois en entier; nous 
nous flattons toutefois d’avoir 
découvert une méthode qui 
nous mettra en état de répondre 
en particulier à chaque partie de 
leur Mémoire , fans mêler des 
réflexions détachées , fans ja- 
mais paroître acquiefeer à l’éta- 
bli/Tement de l’état de la quefltion 
fous un faux point de vue, Sc 
fans nous départir de l’ordre dans 
lequel il faut la traiter pour la 
rendre parfaitement intelligible. 

Le Alémoire des Commif- 
faires françois fe divife naturel- 
lement en deux chefs; le pre- 
mier contient l’idée qu’ils ont 
des anciennes limi tes de l ’Acadie , 
& les preuves qui foûtiennent 
leur opinion ; le fécond , leurs 
objec'lions à notre manière d’é- 
tablir les limites que réclame la 
Grande-Bretagne. Sous le pre- 
mier de ces chefs, nous exa- 
minerons ce qui réfulte des 
diflerentes fortes de preuves 



Introduélion 

du 

fécond Mémoire 
emplois. 



P 



6 Seconds Mémoires des Commiffaires refpeâifs , 

Limits of Acadie were well known 
md ajceridned long before any 
Treaty which has been hiaae bey 
ween the two Liatioiis relative 
to this Country ; under the latter, 
we fhall fhow how little Weight 
there is in the Obje^ions which 
have been made , either to the 
Foundation or to the Extent of 
his Majeflys Claim; and to thefe 
Heads , we propofe in the ly 
F lace to annex, as the Conclujton 
of the Whole, a fummary View of 
the two contrary Syflems of the en- 
glifh and french Commifdries,the 



introduêlion rapportées pour montrer que les 
du ànciennes limites de 1 Acadie 

fteonf Mémoire j^jeh connues &: fixées 

anglais. jQ^g.^gnips âvànt aucun des 

traités qm oiit été conclus entre 
les deux Nations relativement 
à ce pays : fous le fécond chef, 
nous montrerons ednibien font 
foibles les objeaîons qui ont 
été faites, foit contre la juftice , 
foit contre letendue des pré- 
tentions de Sa Majeflé ; & à ces 
deux chefs , nous nous propo- 
fons d’ajouter en dernier lieu , 
pour coriclufion , une vue fom- 



pour coridulion , une vue lom- a, u. ^ 

maire des deux différens fyllèmes Notm rflhcr 
des CommilTaires anglois & 



in Support of each; from which 
comparative" View and colleclive 
Eeprefentation of the whole Argu- 
ment, it will be at once and clearly 
feen, which if the two Syflems 
'^has really the befl Foundation in 



françôis , la nature de leurs dif- 
ferentes prétentions 6c lesefpeces 
de preuves qu’ils apportent pour 
les appuyer. Par ce parallèle 6c 
par cette expofition de tous les 

arguniens de part 6c d autre, ■-—y - \ y . n 

on fera en état de juger flriaejl Equitv.wich ts m^ con- 
tout d’un coup 6c clairement, fotmable to the received Opinions 
lequel des deux fyftèmes eft of the two Nations in pfl times 

règlement le mieux fondé fur upon the fame Subject ; wimli 

l’équité la plus ftriae, lequel Jlands firmefl upon the ancient 
eft le plus conforme aux opi- andmodern Evidences 

* A f'. _ I ^ 



anu muuct n v . 

conformable to the fair ConfruBion 
of the Treaty of Utrecht ; and hi 
one Word, which mufl he allowed 
by alfunprejudiced People to be the 
inofl candid , confjlent , and jit fl- 



nions reçues des deux Nations 
dans les temps pafles fur ce fù- 
jet , lequel eft le mieux foii- 
tenu par les témoignages anciens 
6c modernes , 6c s’accorde le 

mieux avec l’interprétation na- ^ ^ 

turelle du traité d’Utrecht; en un mot, lequel doit ctre reprde 
par toutes les pèrfônnes impartiales, comme le plus veritable, le 
plus folide 6c le plus jiifie. 
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This Tjdelhûd , chûjen hj iis 
AS the mojl ckûr , vrill indeed 
oblige US tû inveti the Order in 
'^dâch the french Coinirnfmes 
have Arrange d their Alat/erj be- 
ginning our Anfwer with that 
Article, trjiich, is the lajl in. their 
Mempr.ial; but. thi'iis a. Variation 
which the Nature of the Subject 
Jiriclly inipojcs uppn us, which 
the fiench ÇomnjjjJarjes vÿll bç 
convinced upon a due Confdera- 
t'ton of this Alemorial , is not con- 
trived by us to evade the Necejfity 
of. replying to anj- particular fart 
(f their Reafoning , and winch we 
have made upon no other Reafon , 
than that it wdlenable us to con- 
fider every Part.of the french. Me- 
morial with the greater Perfpicuity 
and Comprelienfon. 



Cette méthode , que nous 
avons choifie comme la plus 
claire , nous obligera, à la vérité, 
de renveifer l’oi-clre que les 
Corn mi liaires fi ançois ont fui\ i 
dans la diiliibution de leur ma- 
ticre , en commençant notre rc- 
ponfe par le derriiçr article de 
leur Mémoire; mais la nature 
du fujet exige nécedairement ce 
changement. Les Commiffaires 
françois, en lifant atteinivement 
ce Mémoire , verront bien que 
nous n y avons pas eu recours 
pour nous fouftraire à la né- 
ceUité de répondre à aucune 
de leurs raifons particulières , 
cx que nous ne lavons fait par 
d autres railons quo pour nous 
mettre en état d’examiner toutes 
les parties de leur Mémoire avec 
plus de clarté & d’intelligence. 



ItUrpduélion 

du 

fécond Alêmoire 
an^lois* 



OBSERVATIONS DES COMMISSAIRES DU ROf 
fur t Introduâim du fécond Mémoire des 
Commijfaires Anglais. 

Les Commilîiiires du Roi ont fuivi, autant qu’il leur 
a ete poIUhlc , dans leur Alemoire du jp odlobre i "y j i , 
1 ordre Si la méthode qui régnoient dans le Mémoire 
des CommifTaires anglois , du i i janvier de la même 
année, auquel il étoit quclHon de répondre. 

Cet ordre d’ailleurs lé concilioit mieux avec celui des 
temps , i’iiiftoire des temps modernes étoit précédée 



Obfervations 
fur I *introduc- 
tion du fécond 
Mémoire an^ 
glois» 



8 Seconds Mémoires des Commîjjaires refpeâifs, 
parl’hiftoire des temps anciens. Quant à la méthode, 
les raifonnemens étoient precedes par les faits. 

Il plaît aux Commifîaires anglois, dans leur dernier 
Mémoire, de renverfer eux-mémes l’ordre qu’ils avoicnt 
fiiivi dans leur Mémoire précédent; de parler des faits 
poüérieurs avant que de parler de ceux qui leur font 
antérieurs ; & de ne placer les faits , qu’après les d.fcu - 
fions & les raifonnemens dont les faits doivent etre la 
bafe, &: dont ils conftituent la force & 1 autorité. 

Les Commiffaires du Roi n’en agiront point de 
même à leur égard: ils ne s’apercevront pas même des 
infinuations qu’on tente de fuggérer, en conféquence 
du bouleverfcment d’ordre & de méthode qu on leur 
impute , & qu’ils n’ont point à fe reprocher II leur 
paroît peu important de difeuter quelle eft celle de ces 
différentes méthodes qui feroit la préférable : ce chan- 
gement ne leur paroît opérer d’autre effet, que de mettre 
à la fin d’un Mémoire daté du 23 janvier 1753 , ce qui 
étoit au commencement d’un Mémoire daté du i i 
janvier 1751; que de répéter au commencement de 
l’un , ce qui fe trouvoit à la fin de 1 autre. 

On ne trouve dans l’un & l’autre Mémoire que les 

mêmes raifonnemens & les mêmes erreurs ; il eft affez 

indifférent de quelle manière on les ait arrangés. On 

n’éludera pas la difeuffion , par l’introduélion d un ordre 

nouveau, ou d’une nouvelle méthode; on fuivra les 

Commiffaires anglois pas -à -pas dans leur nouvelle 

carrière; chaque article de leur Mémoire fera fuivi des 

obfervations 



fur les limites de V Acadie. g 

obfervatîons qui doivent fervir à le réfuter. On eljaère 
que la fiinple répétition des faits . & la /impie citation 
des titres qu’on a déjà employés dans cette conte da- 
tion, fu/firont pour di/fiper les nouveaux nuages qu’il 
femble que l’on voudroit répandre à la faveur d’un 
ordre différent, fans qu’on ait produit aucun titre qui 
n’eut déjà été vÛ & difeuté, ni que fon ait articulé 
aucun fait e/fentiel , dont on n’eût rendu raifon dans 
les Mémoires précédens. 




ARTICLE PREMIER 

DU SECOND 



MEMOIRE DES COMMISSAIRES ANGLOIS, 

SUR L’ A C A D 1 E. 



Réponfe à l Introduâion du Mémoire des Commijfaires 
fiançoiSy du p oélobre r y z /, 



VT b^ore we enter upon the 
Argument of the Memorial, h 
will he necejfary to take Jome 
Notice of the IntroduSlion to it ; 
in which the french Commifaries 
have very artfully thrown toge- 
ther fey eral general Pofitions with 
refpeél to the Nature of the Point 
in Difcuffion, general Ohferva- 
tions upon our Manner of treating 
it, and particular Inf nuat ions with 
refpeél to the View of Great- 
Tome IV 



T -I A I s avant que d’examiner 
le fonds du Mémoire, il eft né- 
ce/îàire de faire quelques remar- 
ques fur fin trod udion qui le pré- 
cède. Dans cette introdudion, 
les CommifTaires françoisjont 
jeté avec beaucoup d’art plufieurs 

propofitions générales concer- 
nanx la difcuffion préfente, plu- 
fieurs obfervations générales fur 
notre manière d’en traiter le 
fujet, & quelques infinuations 
B 




Obfervations 
fur l* Introduc- 
tion du fécond 
Afémoire an^ 
gloLS, 



O Seconds Mémoires des Commijfaîres refpeâifs, 

• T-' . nari-anDortauxvûes BMi , ail tending to pup0s 

ARTICLE rf r KSie toutes the Judgement in favour of their 
du ficcnd Me- (le la Graiide-Dietag , rr^dem and asainft which it 

, noire auglo^s. , ^ m^ therefore hefnaterial to guard 

efprits en faveur de leur lyitcnie, nuj j j^dance that fo the 

&'co„trelefc,ueltoiUft parcon- 

fs„ qurwprit puiire examiner ny p^rucUr Prejuée,- 
toutes chofes , libre de tout pre- 

iugé particulier. j„*yggngij0n hefins with 

Kmoduaionco— |ar Ço,„ 

«tte renmqu % d’ Aiueleterre de France & d’Angleterre s étant 

Cours de France &d A O (Jéterininéesaprèslederniertraite 

s-é,^, lf;rx%lï ■ ia - Chapelle, à 

nm traite nommer des CommilTaires pour 

Chapelle, r^ffiipc régler les limites des pays Que les 

miffaires pmr régier fo Imne > <•£«”“ ' <ia„s 

'•iffLFZZ W“r fepteLrionale . on 
pofsedent da. „eÀade Le étoit perfuadé que dans les confe- 
tentrtonale . on etoit tiendroient à cette 

dans les conferences aui j tien- rences qu _ 

Uo„ que du traité d’Utrecht, 
cor, Je le fenl titre en ver.,. 

tJjtJZittjZ 'dénués limites /„ 

{aragraphefnivant.lesCommif- 

Lires françois obfervent que ries obferve that les art des A 
Ts artîcks XII & XIII de ce èc XllI de ce traite , font f 

traité, font fl clairs & ft précis, clairs & fi precis , qu on avoit 

au on avoit lieu de préfumer que Heu de prefumer que on s 
ZTs^accorderoit alféLtfJles 

voints qui auroient pu former qui auroient pufoimer quelqu 
^quelquel difficultés. Dam un autre difficultés. In another P^ac^ the^ 

fndroit , i dirent : V examen de fay : I examen ^ 

m deux articles auroit pû fe ren- des auroit pu fe renfermer d 

fermer dans des bornes fort étroites; des bornes fort étroites; tout 




fur les limites de V Acadie. 1 1 



annonce, & l’on fait d’ailleurs 
que la Cour de Londres a eu 
pour objet de s’aiTurer en faveur 
des habitans d’Angleterre, des 
lieux les plus à portée de la 
pêche & les plus abondans. In a 
fowth , they add that le traité 
d’Utrecht ne pouvant fournir ni 
moyens ni prétextes pour foûte- 
nir d’auffi vaftes prétentions, il a 
fallu chercher des preuves étran- 
gères à l’état de la queftion. 

If the french Commifaries in- 
tend nothing further by the firfl 
of thefe Paragraphs than to oh- 
Jerve that the prefent Négociation 
for fettling the refpeSlivc Limits 
of the Dominions of the Crowns of 
Great - Britain and Prance in 
America took its rife from the 
Preliminaries to the Treaty of 
Aix-la-Chapelle j and that in the 
prefent Difcuffion of the Bounda- 
ries cf Acadie or Nova-Scotia , 
great Attention is to be paid to 
the Words and real Senfe of the 
Treaty of Utrecht ^ as the Treaty 
which lajl authentically fixed the 
Propriety of that Country by tranf- 
f erring it to Great-Britain ; thefe 
are Matters of PaB undeniably 
evident, which having been men- 
tioned in this Light would have 
required no Anfwer; but as on the 
contrary it is evident from every 
Part of the Memorial, that the 
french Commifaries mean here to 
lay it down as a leading Principle 



tout annonce, & i on fait d’ ail- Article f 
lews quo la Cow de Londres a eu feothi 
pour objet de s’ajfurer en faveur un ° lots, 

des habitans d’ Angleterre , des 
Lieux les plus à portée de la pêche 
& les plus abondans. Dans un 
quatrième , ils ajoutent que U 
traité dé Utrecht ne poiivantfournir 
ni moyens ni prétextes pour foâ- 
tenir d’aiiff rafles prétentions. Ha 
fallu chercher des preuves étran- 
gères à l’état de la queflion. 

Si les CommifTaiies François 
ne fe propofent d’autre objet 
par le premier de ces paragra- 
phes , que d’obferver que la né- 
gociation aéluelle pour régler 
les limites refpeclives des domai- 
nes des Couronnes de la Grande- 
Bretagne & de la France eu 
Amérique, doit Ton origine aux 
préliminaires du traité d’Aix-la- 
Chapelle , & que dans la dif- 
cuffion préfente fur les bornes 
de l’Acadie ou de la Nouvelle- 
E'cofTe , on doit avoir une grande 
attention pour les temaes & pour 'v 
le véritable fens du traité d’U- 
trecht , comme le traité qui a 
fixé en dernier lieu & authenti- 
quement la propriété de ce pays 
en la transférant à la Grande- 
Bretagne, ce fout des propofi- 
tions inconteftablement éviden- 
tes; & fi elles euffent été pré- 
fentées fous ce point de viie , 
elles n’auroient demandé aucune 
réponfe : mais comme toutes les 

Bij 



Article I 
^^u fécond Mé- 
moire aiiglois. 



mental de cette dilcullion , que 
le pays ayant été cédé à la Grande- 
Bretagne par le traité d’Utrecht , 
on doit par conféquent rejeter 
toutes les preuves additionnelles 
que l’on peut tirer des aétes pu- 
blics de chaque gouvernement, 
des traités entre les deux Na- 
tions, ou d’autres cefîions fem- 
blables du meme territoire , 
antérieurs au traité d’Utrecht, 
pour éclaircir 6c prouver le vé- 
ritable efprit 6c les véritables 
intentions de ce traité ; nous 



1 2 Seconds Mémoires des CommijJhires refpeâifs, 

parties du Mémoire des Com- in this Difcujpûn, that heeaufe 
milTaires François prouvent au the Peace cj Utrecht ceded this 
contraire qu’ils ont en vue de Gauntry ta Great-Britain, there- 
pofer, comme principe fonda- fore no additional Lights and 
mental de cette difcuffion, que Evidence are to be brought from 

Aâs of Government , Treaties 
betsreen the two Nations , or fimi- 
lar Cefftons of the fame Territory, 
previous to the Treaty of Utrecht , 
to clear up and enforce the true 
Meaning and real Intentions of 
that Treaty ; we hold ourfelves 
obliged to proteji againji this 
general Princivle, as one which 
we cannot admit to he true in 
any Degree , and wchich feems to 
have been inferted here meerly to 
create a Prejudice to our Syflem 
nous croyons obligés de pro- before it has been confdered. 
teller contre ce principe général , 

comme ne pouvant l’admettre pour vrai en aucune façon , 6c 
comme paroilTant n’avoir été inféré dans cet endroit que pour 
faire naître des préjugés contre notre fyftème, avant même qu’on 
i’ait examiné. 

On veut faire entendre par 
les autres palTages, que le fens 
des articles XII 6c XIII du 
traité d’Utrecht efl très - clair 6c 
très-précis ; que les vues de la 
Grande-Bretagne dans ces arti- 
cles , étoient d’alTurer aux An- 
glois une pêche exclufive, 6c 
que les CommilTaires anglois 
ne pouvant établir les préten- 
tions de la Grande-Bretagne 
fur les termes du traité d’U- 
trcht, ont eu recours à des té- 
moignages 6c à des preuves étran- 
gères à l’état de la quellion. 



The Senfe of the other Pajpt- 
ges is that the ConflruSlion of 
the and i Articles of 

the Treaty of Utrecht is very clear 
and precije, that the View of 
Great - Britain in thofe Articles 
was to fecure to the Englifh an 
exclufive Fifhery and that the 
englijh Commijfaries unable to 
fupport the Claim of Great-Bri- 
tain upon the Words of the Treaty 
of Utrecht, have reafoned upon 
Evidence and Argument foreign 
to the Qucflicn. 



Jiir les limites de V Acadie. 



The Words in the i z'’‘ and 
1 Articles of the Treaty of 
Utrecht are certainly very plain 
in their Meaning , but the englijh 
Comtnijfaries cannot in any De- 
gree allow the Interpretation here 
put by the french Commiffaries 
upon thofe Articles , or admit the 
Ajfertion that the englifh Com- 
mifaries in endeavouring to de- 
monjlrate the true Meaning of 
thofe Articles by the Help of Cir^ 
cumflances fimilar or co temporary , 
have reafoned upon Evidence fo- 
reign to the Queflion, 

The Defign of the Crown of 
Great- Britain in the 1 2 Article 
of this Treaty , was to gain Pof- 
Jeffton of all Acadie or Nova- 
Scot ia, as a Territory which would 
give Strenght and Intirelefs to 
the Britifh Settlements in North- 
America. 

The Intention of the Crown 
of Great -Britain in excluding 
by the Treaty the French from 
ffhing within the Limits defcri- 
hed in Parts of the 12 and 
I Articles , was to confine to 
the English that beneficial Branch 
of Commerce within the Diflrid 
there named , and with what 
Colour of Argument can the french 
Commtffaries infer from this Sti- 
pulation of an exclufive Fishery in 
Parts of thefe articles , that the 
Fifhery was the prevailing Objedl 



Le fens des termes des arti- Article I 
cles XII & XIII du traité d’U- du fécond Mé- 
trecht eft aiïiircnient fort clair; anglais, 
mais les Commilfaires anglois 
ne peuvent en aucune façon ad- 
mettre l’interprétation que don- 
nent à ces articles les Commif- 
faires françois , ni convenir que 
les Coinmiflaires anglois , en 
s’efforçant d’expliquer le véri- 
table fens de ces articles par le 
fecours de circonftances de même 
nature ou de même date , aient 
raifonné fur des preuves étran- 
gères à l’état de la quellion. 

Le deffein de la Couronne 
de la Grande-Bretagne dans le 
douzième article de ce traité, 
étoit d’acquérir toute l’Acadie 
ou Nouvelle-Ecoffe, comme un 
territoire qui donneroit de la 
force & une entière confiftance 
aux établiffemens Anglois dans 
l’Amérique feptentrionale. 

L’intention de la Couronne 
de la Grande-Bretagne , en ex- 
cluant par ce traité les François 
de la pêche dans les limites dé- 
crites par quelques-unes des 
ftipulations des articles XII & 

XIII, étoit fans doute de réferver 
aux Anglois cette branche avan- 
tageufe de commerce dans le 
diftriél qui y eft nommé; mais 
par quel raifonnemcnt fpécieux 
les Commilfaires françois peu- 
vent - ils inférer de cette ftipu- 
latiou d’une pêche excluûve, 

B iij 
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ftipulation qui ne fait qu’une par- 

celle. poné«p«-çesd^ t 



articles , que la pêche étoit 1 objet 
principal & total de la Grande- 
Bretagne dans ces memes arti- 
cles? Peuvent -ils fe perfuader 
férieufement que , forcer 



riûujly think that in Order tû force 
and confine the Meaning of the 
Words ofCeJfwn of Acadie in the 
I Article to a narrow Senjc , 
and to change the Limits there 



férieufement que, pour rorcer ««« - f 2^,1, rr is neceC- 

& pour réduire l’explication des meant nothing further 

termes de la ceflion de l’Acadie fary than thus 
dans le douzième article à un fent the Views ofGreat-Bntain 
fens étroit & pour changer les at the time of the Treaty . and 
qu’o„ /a eues en vûe , ,J,àr Mm- 
il n’ea nécelTaire que de mal re- firuclion of the Words of the Treaty 

d-aWd^s vûes de la ,g Hdp^ £‘fZZfct 
Grande-Bretagne au temps du prefentaiion . The View of 
traité , & d’appuyer enfuite leur Britam m the 1 2 .^ Article of 
faulTe explication des termes du this Treaty was the fame wi 

traité, fur la repréfentationfaulTe that France eiuertained at the 

qu’ils ont donnée des vûes de Treay of SJ Germain s and at 

cette Couronne î Les vûes de la the Treaty of Breda ; the Reco- 
Grande-Bretagne dans le douziè- very of Acadie , or Nova -Jscotia. 
me article dec? traité, étoient les the fame Country which made 
mômes que celles qu’avoit la Part rf the genera ^fittution of 
France lors du traité de S.‘ Ger- New-France by the Treaty of ô. 
main & du traité de Breda, le Germains, andthe fame Country 
recouvrement de l’Acadie ou which under the Name of Acadie 
Nouvelle-Ecofle, le même pays only v^as rejlored to trance hy 
qui a fait partie de la reftitution the Treaty of Breda • md after- 
cénérale de la Nouvelle-France wards adhiallypoffefed by France 

y ^ • • . . - r ihiç 



par le traité de S.* Germain , 
& le même pays qui , fous le 
nom d’Acadie feulement , fut 
rendu à la France par le traité 
de Breda , & depuis polTédé par 
la Couronne de France en con- 
féquence de ce traité , objet en 

' U. I fX I T/» T-i t 



in confequence of it ; and this 
Objedl was interely diflindl from 
the exclufive Fifhery. each Ohjedl 
and the W^ords in which each is 
contained mitfl fland upon its 
own feparate Foundation, however 
it may ferve the Purpofe of his 



equence ae ce xraut: , uDjCL CH- n „i<y y 

lèrement tUaina de la pêche mofl Chriflian Majefiy s Com- 
txdufive. Chacjue objet Ik les miffaries to treat them as one , 




fur les limites de r Acadie. 1 5 

and fo refrain the Senfe ef one termes qui en concernent la fti- 
Fart oftheje Articles hj/ confoim- pulation , doivent refter chacun 

dtng it with the others. fur leurs propres & particuliers 

fondemens, quelque utile qu’il 
pui/Te être au deflein des Commiflaires de Sa Majefté Très- 
Chrétienne de les traiter comme un feul, & par-là de rellreindre 
le fens d’une partie de ces articles, en le confondant avec celui 
des autres parties. 



To fhow that thofe Evidences 
hy which the englijh Cotnmifa- 
ries have endeavoured to enforce 
the true Meaning of the i z 
Article of the Treaty of Utrecht 
are not étrangères à l’état de la 
queftion , we need only fate from 
whence this difpute has taken its 
Fife, and what is the Nature of 
it. The Treaty of Utrecht having 
ceded to Great-Brhain Novam- 
Scotiam five Acadiam totam 
^mitibus fuis antiquis compre- 
henfam , &c ; clear and precife 
as the french Commifaries now 
think the Words of that Treaty, a 
Difference of Confruâlion has by 
them been raifed upon them, and 
different Limits are affgned by 
the two Crowns as the ancient 
Limits : in this the Treaty of 
Utrecht becomes doubtfull , and 
how is this Doubt to be fettled! 
By the Words of the Treaty it- 
felf! The Doubt is originally rai- 
fed upon them; but fuppoje any 
other Treaties can be found in 
which this Country has been before 
transferred , or any authentick 
Proceedings by which the Limits 



Pour montrer que les preuves 
par lefquelles les Commifiaires 
anglois s’efforcent de prouver Je 
véritable fens du douzième arti- 
cle du traité d’Utrecht ne font 
pas étrangères à l’état de la <juef- 
tion, nous n’avons befoin que 
d’établir quelle ell la fource de la 
contefiation , Sc quelle en eft la 
nature. Le traité d’Utrecht ayant 
cédé à la Grande-Bretagne No- 
vam Scotiam five Acadiam totam 
limitibus fuis antiquis comprehen- 
fam, &c ; quelques clairs & précis 
que paroilTent aux Commilfaires 
françois les termes de ce traité, ils 
les interprètent autrement que 
nous , & les deux Couronnes 
alfignent comme anciennes limi- 
tes, des limites qui font fort diffé- 
rentes. En ce point donc, le 
traité d’U trecht devient dou teux, 
& comment fixer ce doute! Eft-ce 
par les termes du traité meme \ 
Ce font eux qui donnent naif- 
fance au doute. Mais fuppofons 
que l’on puilfe trouver quelques 
autres traités par lefquelsce pays 
aura été ci-devant tranfporté, ou 
quelques aétes authentiques par 



Article I 

du fécond Alé- 
moire anglois. 



; 
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AK..C. . .efquels le. limite, de la No. 
du recoud Mé- velle-EcofTe ou Acadie auiont De- 

lÆ Treaty lyM de Luen^ 

PiiVances auront été dans le mtjuchtheûnlyfufficientmdprû- 
tenips du traité clairement dé- perTranjaatons to which ve can 

■ montrées; ne font -ce pas les refer or appeal for deciding what 

feules pièces propres &fuffifantes Extent is to he given to thefe 

TuxtSles oS do^ive s’en rappor- Words in the Treaty of Utrecht . 
ter ou appeler , pour décider which transfer to Great-Britam 
de l’étendue qu’il convient de Acadie or Nova-Scotia 

tnnrr aux ^termes du traité ancient Umts l Are not thefe the 
d’Utrecht, qui tranfporte à la very Evidences which ne fren t 
Grande - Brewgne l’Acadie ou la Commijjaries apa tofet afide tn 
Nouvelle -E'colTe avec fes an- their Memorial as being ctran- 
ciennes limites ! Ne font-ce pas gères a l état de la queftion . 

fai!S fi-ançois'^rffeaent de mettre de côté dans leur Mémoire , 

‘Ttnurdfir^cimt VÆ4 d y s 

tranfporta la Nouvelle - EcolTe transferred Nova-Scotia or Aca- 
ou Acadie à la France, & l’on die to France and it is well 
■ fait affez quelles étoient les li- known with what Limits trance 
mites de I’Acadie lorfque la Fran- received Acadie under the ^neral 

ce en prit polfelfion fous la refti- Refitution made hy that 1 reaty. 
tution générale faite par ce traité. In executing the Refitutionmade 
En exécutant la reftitution Eite to France hy the Treaty of Breda, 
à là France par le traité de Breda, a Doubt arrofe upon the Emits 

il s’éleva un doute fur les limites of the Country , and a long and 

dll pays; une difeuflion longue particularDifctiffionfollowedimon 
Sc particulière en fut la fuite, it; in Confequence o;^htch the 
en conféquence de laquelle les Limits were decided.The Cotmtry 
limites furent décidées. Le pays ceded hy the Treaty of Utrecht 
cédé par le traité d’Utrecht à la to Great- Britain is the Jame 

Acadie 
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Acadie which the Treaty of J"/ 
Germain’s transferred to France 
wider the name of Acadie. The 
Difpute now revived upon the Li- 
mits of that Country , is the fame 
as that which occurred in the Exe- 
cution of the Treaty of Breda, 
and was then decided ; and yet 
the french Commifaries do not 
fcruple to affert that no Argument 
can be drawn from the Treaty of 
Breda to fhew the Senfe of the 
12.'^ Article of the Treaty of 
Utrecht , although the Doubt now 
raifed by them upon the latter 
Treaty occurred in the peformance 
of thw former , and the whole 
Aiatter now in Difpute between 
Great-Britain and France arifng 
upon the Treaty of Utrecht , was 
after the Treaty of Breda determi- 
ned by Great-Britain in favour of 
France; the Crown of France then 
making the very fame Claim which 
Great - Britain now does , and 
fupporting it upon the very fame 
Method of Argument and fut of 
Proof which Great-Britain now 
alledges, and which the french 
Commiffaries now condemn as 
foreign tho the Qiieflion. 

d’hui la Grande - Bretagne , & 
condamnent comme etrangers à 
The Connexion between fome 
Parts of thefe Treaties, and the 
J^eceffty of recurring to the two 
frfl for the Solution of what 

Tome IV 



Grande-Bretagne eft la même Article I 
Acadie que le traité de Saint- Mé- 

Germain tranfporta à la France 
fous le nom d’Acadie. La con- 
teftation que l’on fait revivre 
aujourd’Iiui fur les limites de ce 
pays , eft la même que celle qui 
s’éleva fur l’exécution du traité 
de Breda , ik. qui fut alors dé- 
cidée. Et cependant les Com- 
miftaires françois ne fe font pas 
un fcrupule d’avancer qu’on ne 
peut tirer aucune preuve du 
traité de Breda pour expliquer le 
fens du douzième article du traité 
d’Utrecht, quoique le doute 
qu’ils élèvent aujourd’hui fur le 
dernier traité, fe foit préfenté 
lors de l’exécution du premier, 

&: que toute l’affaire qui fait au- 
jourd’hui le fujet de la contefta- 
tion entre la Grande- Bretagne 
& la France, à l’occafion du 
traité d’Utrecht, ait été après 
le traité de Breda, déterminée 
par la Grande-Bretagne en faveur 
de la France, la France formant 
alors les mêmes réclamations que 
forme aujourd’hui la Grande- 
Bretagne, ôc l’appuyant fur les 
mêmes raifonnemens 6 c les mê- 
mes preuves qu’allègue aujour- 
que les Commi/Taires françois 
la queftion. 

La contexture de tous les rai- 
fonnemens différens & généraux 
de ce Mémoire , démontrera 
la liaifon qui fe trouve entre 

c 



Article I 
du fécond Me- 
9ioire an^loist 
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EÎKsfEs fs'-;s?Æ2;î 

affaire particulière. On y vena 
clairement, par l’ufage que nous 
ferons de ces mêmes traites, qui, 
fuivant les Commiffaires Iran- 
çois , ne tendent qu’a objcurcir la 



rial, in which it will be fully de- 
monf rated by the Medium efthefe 
very Treaties which the jrencli 
Commijfaries Jay, ne tendent 
qu’à obfcurciï la matière & à 
faire difparoître le traité d’U- 
‘Z'f fhp diCiaroitre le trecht, that the englijh Corn- 

f fl 

I • ^ îa- Treaty of Utrecht in their whole 

rau'^v^lircrlit/irUlrecht Atimmit. md dut de fienck^ 



dans tous leurs raifonnemens, 
ik que les Commiffaires Fran- 
çois, au contraire, n ont que 
l’alternative, ou de renoncer à 
leurs doutes fur le traite d U- 
trecht, ou de s’en rapporter 
à l’ancienne décifion arretée par 
les mêmes Nations fur la meme 
queftion , après le^ traité de 
Breda; règle qui eft clairement 
défignée par le traité d’U trecht 
même , comme la méthode con- 
venable de décider tous les dou- 
tes à ce fujet , ainfi que le font 
entendre les termes de l article 
XII, par lequel l’Acadie eft 



Commifaries on the contrary have 
nothing left them but this Alter- 
native, either to drop their Doubt 
upon the Treaty of Utrecht, or 
decide it by the old Decifion pajl 
by the two Nations upon the fame 
Qtiejlion after theTreaty of Breda; 
a Ride which is plainly pointed 
out by the Treaty of Utrecht it 
felf as the proper Method of deci- 
ding any Doubt upon it , in thofe 
Words of the 12.“' Article by 
which Acadie is ceded to Great- 
Britain; unà cum dominio, 
proprietate , poffeflione , & quo- 
cumque jure , five per pacfta , five 



cédée à la Grande-Bretagne; alio modoquæfito, quod Rex 
unà cum dominio, proprietate, Chriftianiffimus, Corona Galliæ, 
voMione, & quocumque jure, aut ejufdem fubditi quicumque 
fve per paBa , five alio modo ad diélas infulas , tem^ & loca-, 
quœfito, quod Rex Chrijlianiffi- eorumque mcolas hadenus ha- 
mus. Corona Gallia, aut ejufdem buerunt. 

fubditi quicumque ad diclas infu- 

las, terras & loca, eorumque incolas haclenus habuerunt. 



fur les limites 

The french Commijfiries have 
aifo in this Intrûduâlietï thrown 
eut feveral Ohjervations with ref- 
peÛ to the Conduü of Great-Bri- 
tain , in this particular Difcujf on, 
and the Views which they fuppofe 
Great - Britain to have in the 
Claim which fhe makes, that re- 
quire a particular Anfwer. In 
ene part of it , fpeaking if the 
ClearnefoJ the Confruâlion of the 
Treaty of Utrecht , they fay on 

avoit lieu de prcTumei* que I’oii 
saccorderoit aifement fur les 
points qui pouvoient former 
quelques difficultés; que l’uni- 
que objet devoit fe réduire à 
prendre des arrangemens de 
concert , à fe prêter de part 6c 
d’autre à certaines convenances 
réciproques pour tâcher de j)ré- 
venir tout fujet de trouble 6 c 
d’altercation qui pût donner 
atteinte à la tranquillité & à la 
bonne intelligence fi defirables 
entre des peuples voifins, & qui 
habitent des contrées auffi éloi- 
gnées de leurs Soiu'erains. 

In another Pafage having ohfer- 
ved that theView f Great- Britain 
in the 1 2 and i g Articles of 
the Treaty of Utrecht was to 
fecure an exclufve Fifhery to the 
Englifi , they add thefe Words: 

6c non d’envahir le Canada, ni 
d’en fermer l’entrée à la France. 

On n’a point vû depuis près de 
quarante ans qui fe font écoulés 



de V Acadie, ip 

Les Commifiaires françoisont 
aufîi jeté dans cette introdudion 
plufieurs obfervations par rap- 
port à la conduite de la Grande- 
Bretagne dans cette difeuffion 
particulière, 6c aux vues qu’ils 
luppofent qu’a cette Puifiance 
dans la prétention qu’elle fait : 
ces obfervations exigent une ré- 
ponfe particulière. Dans une 
partie de cette introdudion , en 
parlant de la clarté du traité 
d’Utrecht , ils difent : Qii’on avait 
lieu de pdf limer que l’on s’accor^ 
deroit aifément fur les points qui 
pouvoient former quelques difficul- 
tés ; que l’unique objet devoit fe 
réduire à prendre des arrangemens 
de concert , & a fe prêter de part 
& d’autre à certaines convenances 
réciproques pour tâcher de prévenir 
tout fujet de trouble & d’alterca- 
tion qui put donner at terne à la 
tranquillité & 4 la bonne intelli- 
gence fi defirables entre des peuples 
voifins , & qui habitent des con- 
trées auffi éloignées de leurs Sou- 
verains. 

Dans un autre palfage, après 
avoir obfervé que les vues de la 

Grande-Bretagne,danslesXII.”’* 
& XIII. ‘"‘articles du traité d’U- 
trecht, étoient d’aïïureraux An- 
glois une pêche exclufive, ils 
ajoutent ces mots : & non d’en^ 
vahir le Canada, ni d’en fermer 
l’entrée à la France. On n’a point 
VU depuis près de quarante ans qui 



Article I 
du fécond Alé- 
moire anglais, 



/ 



Article 
fhi fécond Me 
moire anglois, 
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Ce font écoulés depuis la [igname depuis la fignature du traite 

Britannique, maigre plus d une^ 
circonpance favorable, ait forme 
des prétentions pareilles a celles 
qu on élève aujourd hui , quoique 
c’eut été le temps défaire valod 
les réclamations qui auroient ete 
fondées en droit & en raifn. Et 
dans un troificme endroit, Us 



nique , maigre plus d une cir- 
conftance favorable , ait formé 
des prétentions pareilles a celles 
qifon élève aujourd hui , quoi- 
que c’eût été le temps de faire 
valoir les réclamations qui au- 
roient été fondées endroit & en 
raifon : and in a third place , 



dans un iroiiicmc cimiwn, t- i r • , 

portent cette infmuation encore they cary this Infinuation yet 
plus loin: pourroit-on pas /W/^r;Nepourroit-on pasfoup- 



Joupçonner fans injufice que^ l’on 
a formé quelque nouveau projet m 
Angleterre , qui ne tend à rien 
moins qu à envahir le Canada en 
entier, à la première occaf on fa- 
vorable. 

Nous croyons qu’il fufnt de 
faire une réponfe generale a ces 
remarques générales que nous 
avons raffemblées pour être 
plus concis. Premièrement, que 
quant aux deux preniières , Sa 
Majefté eft pleinement pénétrée 
de l’avantage & de l’extrême 



çonner fans injuftice que I on a 
formé quelque nouveau projet 
en Angleterre qui ne tend à 
rien moins qu’à envahir le Ca- 
nada en entier , a la premiere 
occafion favorable. 

To tliefe general Remarks, 
which we have colleSled together 
for the fake of Concifenejj, we 
think it enough to make this 
general Anfwer. Firf, that as the 
two frfl of them, his Majefy 
is fully fenfble of the Expediency 
and extream SattsfaSlion which 



de 1 avantage <x uc — - j- . 

fatisfadionquireviendroientaux would arife to the ôubjeéts oj 
fujets des deux Couronnes dans both Crowns in North ■ America 
l’Amérique feptentrionale , d’un from a final Afcertainment of the 
réglement final des limites de Boundaries of their refpefhve Do- 
ieurs Etats refpedifs. Sa Majefté minions. His Majefy is alfo ex- 
eft aulfi extrêmement jaloufe treamly defirous oj frengthening 
d’affermir & de rendre durable and perpetuating the prefent Peace 



la paix acftuelle & la bonne intel- 
ligence qui fubfiftent entre les 
deux Puiftances, & de contri- 
buer par tous les moyens qui 
feront en fon pouvoir; à régler 



fuiu. L/O! yQt.Uill.il tut/ ^ 

and good Correfpondence which 
fuhffs between the two Crowns, 
and of promoting by every Method 
in his Power the amicable Settle- 
ment of every Matter h Difputt 



fur les limites de I Acadie, 



letïï'een them ; but then the more 
important that Interejl is which 
his MajeJly has in this Qiiejîion, 
a id the more remote his Subjeéîs 
in- America are from his P erf on 
and the immediate Refidence of 
his Government , the more necef- 
fary does he judge it to he , to 
maintain his aâual Rights, and 
to preferve his jufi Dominions in 
America entire, for the Encourage- 
ment. Advantage , and Security of 
thofe very SuhjeJîs. Secondly, that 
what ever may be meant by the 
favourable Opportunities which it 
is hinted have been pajl over by 
Great - Britain of reviving her 
prefent Claim , the King of Great- 
Britain has always confide/ d the 
Country ceded to him by the Treaty 
of Utrecht with his ancient Limits, 
to be the fame Acadie he now 
claims. And lajlly, that his Ma- 
jefly gave the Jlrongefl Proof of his 
Willingneff to take proper Mea- 
f lires in conceit with France for 
adjufling all Differences, when he 
acceded to the prefent Négocia- 
tion, and continues to a/I at this 
Moment , according to the ffri/lejl 
Juflice and Candour , when he 
Scotia or Acadie in confequence 
claims no other Poffeffion of Ncva- 
tf theTreaty of Utrecht , than the 
Crown of France a/lually enjoy’d 
by the Treaty of Breda ; making 
the Claim of France in confequence 
of that Treaty , and the Poffeffion 



à I’aniiable toute conteftation qui 
fubfifte entre Elies ; niais plus I’iii- 
terct dont il s’agit dans la quef- 
tion préfente eft important & 
plus fes fujets en Amérique font 
éloignés de fa perfonne & de la 
réfidence immédiate de fon gou- 
vernement, plus Elle juge qu’il 
eft néceftaire de maintenir fes 
droits aéluels Ik. de conferx’cr 
dans leur intégrité les Etats 
qu’ElIe pofscde en Amérique, 
pour rencouragement , l’avan- 
tage & la fureté de ces mêmes 
fujets. Secondement , quelque 
fens que l’on veuille donner aux 
occafions favorables dont on in- 
fmue que la Grande-Bretagne 
n’a pas profité pour faire revivre 
fa réclamation aduelle , le Roi 
de la Grande-Bretagne a tou- 
jours confidéré le pays qui lui a 
été cédé par le traité d’UtrecIit, 
avec fes anciennes limites , com- 
me la meme Acadie qu’ElIe ré- 
clame aujourd’hui. Enfin Sa Ma- 
jefté a donné la preuve la plus 
frappante de fa bonne volonté 
à prendre les mefures conve- 
nables , de concert avec la Fran- 
ce , pour terminer tous les diffé- 
rends, lorfqu’ElIes’eft prêtée.! la 
négociation préfente, & qu’ElIe 
continue à agir en ce moment, 
conformément aux règles de la 
candeur & de la juftice la plus 
ftriéle, en ne réclamant d’au- 
tre poffeffion de la Nouvelle- 

C iij 



Article I 

du fécond Alé^ 
moire anglais» 



Article 
du fécond Mé 
moire anglois^ 
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Eco<Te ou Acadie eu »n- 

la SL e" a Elle: Lilary efUs Frelenlieiu. 

reXSt htl"» de la France, eu couKqueuce 
e ce miti, & de la poirdliou de la France, eu confequence 
de cette réciaiiiatioii conteftce , la règle de les bornes e es ptopi s 



pretentions. 

La meilleure manière de ré- 
pondre U l’inlinuation cjue la 
prétention aéluelle de la Grande- 
Bretagne ait été imaginée pour 
faciliter 6l préparer I’invafion 
du Canada, eft d’en appeler aux 
dernières mefures de la Grande- 
Bretagne & à la conduite cpi Elle 
a tenue en Europe , ainfi c[u en 
Amérique. En plufieurs occa- 
fions. Elle a protégé, mais jamais 
n’a envahi les droits des autres 
Llations ; èi jamais dans aucune 
çonjonaure ou circonftance , 
Elle n’eft entrée fur les pofleflions 
de la Frence en Amérique contre 
lealoix de la paix, & contre la 
foi des plus ftrides alliances & de 
l’amitié. Les appréhenfions d’une 
Nation ne fixent point les droits 
d’une autre. La Grande-Bre- 
tagne n’eft point dans le cas de 
foufti-ir que fes pofteffions dans 
l’Acadie ou Nouvelle- Ecofle 
foient rétrécies fuivant l’idée des 
Commiflaires françois , ou ré- 
duites à la partie fud-eft de la pé- 
ninfule, uniquement parce que 
fl la Grande-Bretagne jouiffoit 

pitièreiuent de cette Province 



The left Weiy of replying to 
the Inftnuûtion , that the prefent 
(Zlaini of Grent- Britain is con- 
trived to facilitate and prepare 
the Way for the Invafton of Ca- 
nada , is hy an Appeal to the 
late Councils and Meafures of 
Creat-Brilain and the Fart f he 
has aâed both in Europe and 
America; in many Inftances , the 
Proteclreff, but in none the Inva- 
der of the Rights of other Nations, 
and who has never at any Junc- 
ture or in any Inftance broke in 
upon the Pofteftions of Prance in 
America, contrary to the Laws of 
Peace and to the Faith of ftriSle ft 
Alliance and Friendfhip. The 
Rights of one Nation are not to 
be determined upon the Apprehen- 
fions of another, nor is Great- 
Britain to have her Poffeftion of 
Acadie or Nova-Scotia narrowed 
and pared down to the Idea of 
the french Commiftaries , andre^ 
duced to the Souih-eaftern Part 
of the Peninfula, meerly becaufe 
if fully poftefted and improved by 
Great-Britain , it may give Um- 
brage to the french Settlements in, 



fur tes limites de l'Acadie, 

Cànada. T/iis h to make Great- 
Britain hold this Country by a 
f ill more precarious and barren 
Tenure, not even by the Treaty of 
Utrecht , as the french Commif- 
faries themfelves explain it, but by 
the comparative State of the french 
Colonies in America, 



2 "» 



fant déformais dépendre de I’ctat 
françoifes en Amérique. 

His Majefy demands this Coun- 
try in his ancient and determined 
Extent, and whatever be hereafter 
the State of its Improvements , 
the Slrenghi ref idling from it will 
be ufed for the Jirlainte nance of 
his juf Rights and the Frotedlion 
of his own Subjeéls, without being 
ever ufed as the Means of Injuf ice 
or becoming in his Hands the Inf- 
trument of Ufurpation. 

As to the Charge in this In- 
trodudlion brought againf the 
Eng lift, as having pof'ejfed them- 
,felves of Acadie in 1 6 2 p and 
16 times of full Peace; a 
due Attention to the Hifory of 
thofe times would have prevented 
its being made. England decla- 
red War againf France in 1 6 zy, 

(a) in confequence of which the 
Expeditions for the Relief of Ro- 
chelle and the Defcent on the Ife 



Sc iamélioroit, Elle pourroit Article I 
caufer de l’ombrage aux éta- fécond Afé- 
bliffemens François en Canada. 

Ce feroit rendre le titre de la 
Grande-Bretagne fur ce pays 
enco]-e plus précaire & plus in- 
fruélueux qu’il ne le feroit même 
d’après leur propre explication 
du traité d’Utrecht, en le fan 
plus ou moins fort des Colonies 



Sa Majefle demande ce pays 
dans fon étendue ancienne Sc 
déterminée, Sc quelles que foient 
à l’avenir fes améliorations , la 
force qui en réfultera fera appli- 
quée à maintenir fes julîes droits 
Sc à protéger fes fujets , fans 
jamais etre employée pourlervir 
de moyensal injuftice, ou dev'e- 
nir dans fes mains l’inllrument 
de l’ufurpation. 

Qiiant à l’imputation que l’on 
fait aux Anglois dans cette in- 
troduction , de s’être emparés de 
1 Acadie en 1 6ap 5c en 1 en 
pleine paix , les Commilfaires 
François la leur auroient épar- 
gnée s’ils avoient lu avec atten- 
tion l’hiftoire de ces temps-là. 
L’Angleterre déclara la guerre 
à la France en 1627 ) ; en 

conféquence , elle entreprit le 
fecours de la Rochelle Sc une 



P R E U 



Y E. 



^ d’Angleterre, par Rapin, vohtme II, édition in -foi. p. 260/ 

Collections de Rufworth, vol, J, p, 41 j , ôcc,- 



Article I 

dü fécond Mé^ 
moire ang/ois. 
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defentedansl’ine de Rhé. La e/ ren 



QClCClltw ^ 

guerre ne fut terminte qu en 
.652 (a) , & pr 

la prife de la Nouvelle -Ecofle 
OU de l’Acadie par les Anglois 
en 1620 étoit une hoftdite 

naturelle & légitime. Par rapport 
à l’invafionde 1654., les Coni- 
milTaires François fe trompent 
lorfqu’ils difent que la Repu- 



Warwas not endool till 1 ^ S -2 \^)> 
and therefore theTaking oj 
Scotia or Acadie ly the Englijh 
in 1 62 ^4 was a very natural and 
allowable Hojhlity. As to the Ac~ 
tion in 16 y 4. the french Com- 
milfaries are tniflaken when they 
fy that the Commonwealth of 
Great- Britain , and the Crown oJ 

•/!.// "PayirP 



lorfqunls difent r« ',kn in faU Pence. 

bliuuedelaGrande^^^^^^^^^ ^ J H.jBUUs 

alors en p ^ ^ jgs during the whole Year 1 6 y 2 \f). 

fTlv' eouXuelks & rici- Prnnee hnd entered ime an ejlm- 
1 , oddites contra ' mddefenfae Alliance with 

proques pndant Enemies of the 

‘trie dai une alliance offen- CemmmweaUhnf England : and 

#ss=iï'Si;; 



cette même année 1654, rerula 
d’admettre la France comme 
partie à un traité conclu avec 
les Etats Généraux (c). Cette 
indifpofition mutuelle 6c ces 

/ f • 11 ^ n 
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^c). Tins mutual ill Will and te'- 
ciprocal Hoflility continued till 
1 6 y y , when the Treaty ofVYeJl- 
minjler , was made which plainly 
appears by the Proviflons (d) of it 
/ I. jmmjm f /I YÛP fi /I H If I fl 



SilitélTéciproques continué- have been made io reedabtifh 
rent iufqu’ei/i 65 5 , lors de la Peace in general, and the Arne- 

onclufSn du mité de Weft- rican Rejlitutionfeems to have been 

minfter • ilparoît vifiblement par only an accidental andnot the mam 

rre^fes de ce traité (d) qu’il Objea of iu It is for thefe rea- 
avoit été fait pour rétablir la paix fons hoped that when the Hijlory 

P R E U VMS, 

(a) Corps diplomatique, tome VI, part. I,p, 31- 

(b) Lettres de M. le Comte d’Eürades, vol. I,p. 2S 9. 

(c) Bafnage, Annales des Provinces-Unies , p, 392. 

(d) Traité de Weftmintler, Corps diplora. tome VI, part, II , p- J 21. 
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fur les limites de l'Acadie, 

ûf the tintes has been confulted, en général , & la reflitution de 
and the FaSîsjujl cited, hnve had l’Amérique paroît n’avoir été 
their properWeightwiththefrench qu’un objet accidentel & non 

Commijfaries , they will ne longer ie principal. C’eft pour ces rai- 
think thefe Proceedings of the fons que l’on fe flatte que lorf- 
Engiyhin I é 2 P andi 6 y^were que les Commiflâires François 
unjujl or contrary to the Law of auront confulté I’hiftoire de ce 
Nations , wich ftirely adtnits of temps, &: que les Faits cités au- 
all Hoflilities between declared ront produit fur leur efprit i’im- 
Enemies. We fall conclude what preflion que nous devons en 
we have to obferve upon this In- attendre , ils ne penferont plus 
troduBion, with our Anfwer to the que la conduite des Anglois en 
following Part of it. 1629 & en i654,étoit injufte 

ou contraire aux loix des Na- 
tions qui autorifent alTurément les hoftilités entre des ennemis 
déclarés. Nous conclurons nos Obfervations fur cette introduélion 
par la réponfe que nous ferons au palfage fuivant. 

Pour donner plus de poids Pour donner plus de poids & 
& de crédit à des impreffions de crédit à des imprejfwns qui 
qui font détruites par la feule font détruites par la feule infpec- 



infpeélion des traités, & pour 
perfuader que la France ne tenoit 
î’Acadie que des dons & des cef- 
fions de l’Angleterre, ils dônnent 
à entendre dans plufieurs en- 
droits de leur Mémoire , & ils 
ont produit plufieurs extraits qui 
portent que les pays qu’ils ré- 
clament faifoient partie de l’an- 
cien domaine de leur Couronne, 
5 c auroient été dans leur origine 
établis par l’Angleterre. Ils fup- 
pofent même, mais à la vérité 
fans aucune preuve, que nos 
anciens Rois ont confirmé des 
conceflions anciennement faites 
dans ces pays de l’autorité du 
gouvernement d’Angleterre ; 
Tome IV. 



Article I 
du fécond Até- 
moire anglois, 



tien des traités , éf pour perfua- 
der que la France ne tenoit l’A- 
cadie que des dons & des ce fions 
de l’Angleterre , ils donnent à 
entendre dans plufeurs endroits 
de leur Mémoire , ér ils ont 
produit plufeurs extraits qui por- 
tent que les pays qu’ils réclament 
faifoient partie de l’ancien do- 
maine de leur Couronne , éf au- 
roient été dans leur origine établis 
par r Angleterre. Ils fuppofent 
meme , mais à la vérité fans 
aucune preuve , que nos anciens 
Rois ont confirmé des concevions 
anciennement fiaites dans ces pays 
de l’autorité du gouvernement 
d’ Angleterre ; tous ces faits ne 

. D 
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Article I font pas mieux fondés que les 
du fécond Mi- ''pjjn^jons tirées des traités de 
moire an^lois. j^^jt-Gertnain & de Breda. Les 
François avaient établi l’Acadie 
avant que les Anglais eujfent au- 
cune colonie en Amérique ; ce fait j 
qui foui détruit par te fondement 
toutes leurs prétentions h cet é g ard, 
fora prouve par des pieces ù“ des 
autorités inconteflables. 

Les Commiflaires anglois 
ont eu foin d’appuyer le moins 
qu’il a été poffible fur l’efpèce 
de droit qui s’élève de l’ancien- 
neté de la découverte ou de 
i’établilTement , perfuadés que 
cette preuve a peu de poids ou 
il’en a mit dans une maticre ou 
il eft intervenu plus d’une fois 
des traités pour déterminer les 
polfelTions & régler toutes les 
prétentions les plus anciennes , 
& où il n’eft pas queftion du 
droit aêluel, mais de l’étendue 
de la poffeffion. Les paflages de 
notre Mémoire, qui ont donné 
lieu à cette obfervation des 
CommilTaires François , feront 
juftifiés dans leur propre place; 
niais quant à préfent les Com- 
luiffaires anglois fe borneront à 
remarquer que dans une difcuf- 
fion telle que celle ci fur le fens 
des termes d’un traité récent, 
qui, fuivant l’aveu de toutes les 
parties , fixe la pofleffion ou 
k propriété de ce pays, faire 



tous ces faits ne font pas mieux 

fondés que les inductions tirées f 

des traités de Saint-Germain & 

de Breda. Les François avoient 

établi l’Acadie avant que les 

Anglois eulTent aucune colonie 

en Amérique; ce fait, qui feul 

détruit par le fondement toutes 

leurs prétentions à cet égard , fera 

prouvé par des pièces & des 

autorités inconteflables, ^ 

Fbe englijh Commifoaries in 
tlieir ALemorial bave been carefull 
to' dwell as little as pojftble upon 
the fort of Right arifingfrom ear- 
liejl Difoovery or Settlement , as 
thinking fuch Argument of little 
or no Weight upon a Matter where 
Treaties have more than once in- 
terpofed to determine Poffejfoons , 
and regulate all earlier Claims, f 

and where it is not the prefent 
Right but the Extent of Poffeffwn 
which is queflioned. The parti- 
cular Allegations in our Memorial 
which have given rife to this 
Obfervation of the french Com- 
miffaries will be defended under | 

the proper Heads , and at prefent 

the englifh Commiffaries will only j 

remark that in fuch a Difcujfion j- 

as this upon the Senfe of the 
Words of a recent Treaty which is 
allowed on all hands tofx the Pofo 
fejfion or Propriety of that Coun- 
try j to lay any great jlrefs upon 
the original and antiquated Right 
from firfl Difoovery and Settlement 




L 
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beaucoup de fonds fur le droit 
originaire ëc furanné de 
cienneté de la decouverte & de 
l’ctablHTement , c’eft chercher des 



îs chercher des preuves étran- 
gères à l’état de la queftion, <7iid 
to introduce obfolete Conf derations 
qui ne tendent qu’à obfc^cir la 



du fecend Mé- 

cllj'” • I • 

moive anglais* 



matière <3c à faire difparoître preuves étrangères à l'état de la 
le traité d’Utrecht. quejiion , ëc introduire des réfle- 

xions ufées , qui né tendent quà 
objcurcir la matière & à faire difparoître le traité d’Utrecht. 

The Reflof the Introdudion to Le refte de l’i n trod ué! ion du 
the Memorial of the french Com- Mémoire des Commiflàires fi'an- 



mijfaries being nothing more than 
a Delineation of the Method af- 
terwards followed in it, there can 
be no Neceffity of dwelling any 
longer upon it. The englifh Com- 
mijfaries thought it incumbent 
upon them to make the Reply they 
have done tho the general Endea- 
vour, ft Jlriking in this Preface , 
to fhift the real Merits of the 
Qiieflion in Difeuffton and to lead 
the Mind af de from the onby fair 
and proper Way of deciding upon 
it ; and they fhould have been 
much more circumjlantial in their 
Anfwer to feveral Parts of this 
Introdudlion , if the fame Matter 



çois n’étant qu’une idée de la 
méthode qu’ils y ont fuivie,H 
eft inutile de s’y arrêter. Les 
Cômmiflaires angloisfe font crus 
obligés à la réponfe qu’ils ont 
faite à i’efibrt général , fi fenfiblc 
dans cette préftee , de changer 
l’état de la queftion , & d’écarter 
la feule voie capable de conduire 
à une décifion fur cette affaire. 
Ils fe feroient beaucoup plus 
étendus, dans leur réponfe, fur 
les diflerentes parties de cette 
introduélion , fi la même matière 
ne fe préfentoit dans d’autres 
articles du Mémoire François ou 
ils les examineront féparément. 



did not occur under other and 
dijîinâ Articles in the french Memorial, where they will be feparately 
eonftdered. 



/ 
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2 8 Seconds Mémoires des CommîJJaires rejpeâlfs, 

OBSERVATIONS DES COMMISSAIRES DU ROI, 
fur Particle premier du feçcmd Mémoire 
des Commijfaires anglais. 

Les Commiflàires du Roi ont prétendu que le feul 
titre de propriété que les Anglois pouvoient reclamer 
fur l’Acadie , étoit la ccffion qui leur en avoit été faite 
par le traité d’Utrecht. 

Ils n’ont point entendu exclurre aucun titre ni aucun 
argument qui pût tendre'à interpréter le traité d’Utrecht, 
quoiqu’ils penfent qu’il n’y ait point d’explications plus 
fûres , plus foiides & plus claires que celles que fc prêtent 
mutuellement les diverfes ftipulations de ce traite meme. 
On ne peut au moins difconvenir que de toutes les 
explications , ce ne foient celles qui doivent avoir le 
plus de poids , de qui méritent la preference. Il eft de 
principe que les claufes des conventions s interprètent les 
unes par les autres, en donnant a chacune le fens qui ré- 
fulte de toute la fuite de l’aâe entier^ . C eft par cette 
règle que les Commiffaires du Roi ont prétendu qu on 
devoit interpréter , de qu’ils ont interprète le traite 
d’Utrecht. 

C’efl leur adhéfion à ce principe qui a donne lieu 
aux Commiiïàires anglois de les taxer d avoir voulu 
qu’on fe renfermât dans le traité d’Utrecht, de quen 

Preuve. 

* Incivile efl nif ma lege perfpeSla, iina aliqua particula ejus 
propofta,judicare, vel refpondere. Lib. ff. de Legib. 



fur les limites de V Acadie, 29 

conféqueiice l’on rejetât toutes les preuves additionnelles, f^rfanklf/du 

Pour éviter toute équivoque <Sc tout fophifme il 

r ' ’ angloû. 

faut expliquer ce qu on entend par preuves addition- 
nelles. 

Ou ces preuves additionnelles ont pour objet d’expli- 
quer les ftipulations du traité d’Utrecht; loin de les 
exclurre, les CommifTaires du Roi en ont fait ufage. 

Ou ces preuves additionnelles ont pour objet d’établir 
que les Anglois ont par addition au traité d’Utrecht, & 
indépendamment de ce traité, d’autres droits ou d’autres 
preuves de propriété fur l’Acadie; en ce fens, les Com- 
miiïàires du Roi prétendent & croient avoir démontré 
qu on doit rejeter toutes les preuves additionnelles . 

C eft fur la confufion de ces deux idées qu’ell fondé 
en partie le fyftème anglois. A en croire les Commif- 
làires de Sa Majefté Britannique, l’Angleterre, par le 
traité d’Utrecht, n’a fait que rentrer dans la poffe/Tion 
d’un pays qui lui avoit anciennement appartenu fous le 
nom de Nouvelle - E colfe , dont la France avoit joui 
paflagerement fous le nom d’Acadie, en conféquence du 
traité de Saint-Germain de celui de Breda , qui l’avoient 
tratifporté à la France; & dont le traité d’Utreclit a enfin 
fixé en dernier lieu és" authentiquement la propriété. De-là , 
ils concluent que les réclamations de la France, lorfque 
les pays dont il s’agit ont été usurpés fur elle, & les 
réclamations aéluelles de 1 Angleterre pour un pays qui 
lui a été cédé , font les mêmes réclamations , appuyées fur 
les memes raifonnemetis, fur les mêmes preuves ; c’efl-à- 



3 O Seconds Mémoires des CommîJJaïres refpeâifs, 
ohfnvatkns dire , qu’il n’y a pas de différence entre des réclamations 

jiciTJ^àfiote OU à titre de reftitution, ou à titre de ccflion. 
anglais. Commiffaires du Roi , dans leur Mémoire du 1 1 

janvier 1751, avoient taxé les Commiffaires anglois 
d’avoir confondu les termes de rejlitiition & de ccjfwn , 
& d’avoir en cela altéré le langage des traités de Saint- 
Germain <Sc de Breda. Cette méprife eft ci -après en 
partie excufée , en partie defavouée , & regardée par les 
Commiffaires anglois mêmes , comme un méprifable arti- 
fice'*' . Mais en defavouant cette méprife dans les mots, 
il ne paroît pas qu’on ait abandonne le fond des mêmes 
idées ; & le langage des Commiffaires anglois fe reffent 
encore dans l’article ci-deffus & dansplufieurs autres en- 
droits de leur Mémoire, du préjugé que leurs Ecrivains 
cherchent à répandre dans leur nation , fuivant lequel elle 
auroit eu fur l’Acadie & les pays circonvoifms , des 
droits antérieurs au traité d’Utrecht. En avouant nette- 
ment qu’elle n’en avoit aucun , ainfi qu’il eft démontré , 
l’illufion d’une Nouvelle -Ecoffe antérieure au traité 
d’Utrecht, tombe d’elle-même; & les traités de Saint- 
Germain <Sc de Breda, qui ftipulent des reftitutions dont 
l’étendue étoit déterminée par celle des invafions, ne 
peuvent devenir la mefure de la ceffion que porte le traité 
d’Utrecht. Cette dernière conféquence eft d’autant plus 
fenfible, que l’étendue de ces reftitutions a été inégale , 
parce que celle des invafions n’étoit pas la meme. 

Au traité de Saint-Germain on reftitua à la France 
* Article XXIII. 



fur les limites de V Acadie. 3 i 

le Canada <Sc l’Acadie. La France n’a point cédé à 
l’Angleterre l’Acadie <Sc le Canada ; & il n’y a abfolument 
rien dans le traité de Saint-Germain cjui puilTe tendre à 
di/linguer ce qui étoit Acadie , ou ce qui étoit Canada. 
Ainfiavec de la bonne foi & des lumières très-médiocres, 
on ne pourra fe dilpenfer de reconnoitre que ce traité 
n’a aucune application à celui d’Utrecht. 

Le traité de Breda ftipule la reftitution mutuelle de 
ce que les François & les Anglois s’étoient enlevés en 
Amérique. On eut fi peu d’égard aux limites de l’Aca- 
die, que lorfque le Chevalier Temple repréfen ta ce que 
Ibutiennent aujourd’hui les CommilTaires du Roi , & ce 
qui réfulte d’une charte de Cromwel, du 9 août 1656; 
favoir, que Pentagoet, Saint-Jean <&: Port-royal n’étoient 
pas dans l’Acadie proprement dite : on ne fe donna pas 
la peine de dire au Chevalier Temple, qu’il fe trom- 
poit; parce que d’une part, il ne fe trompoitpas, & que 
de 1 autre, le/prit du traité & l’objet de la reftitution 
n étoient pas de déterminer l’étendue de l’Acadie, mais 
de rendre <Sc de redituer ce qui avoit été pris. 

11 liiffiroit pour en être convaincu , de le faire 
repréfenter l’aéle émané de l’Angleterre meme, le 17 
février i66|, en exécution de l’article X du traité de 
Breda. Cet aéle qui a été produit par les Commiflaires 
anglois, porte l’ordre de la reftitution de l’Acadie; <& 
on y comprend celle du pays de Cayenne, dont il n’efl 
pas fait plus de mention dans le traité, que de Pentagoet, 
de Saint-Jean & de Port-royal: & cependant Cayenne 
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fécond Mémoire 
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fur I* article I du 
fécond Mémoire 
anglais. 
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ne peut pus être foupçonnée faire partie de 

Il n’y a pas d’homme impartial qui , a la leflure de 
tout ce qui s’eft paffé lors de la négociation de Brcda 
& de tout ce qui l’a fuivi. fmgulièrement à la vue de 
l’afle du 17 février i66f , dont on vient de parler, ne 
reconnoilfc que l’étendue des invafions faites Itir es 
François . cft la feule règle qu’on a fuivie pour les 
reflitutions Ilipulées en leur faveur , fans aucun egar 
aux limites de l’Acadie. C’eft néanmoins 1 etendue de 
ces limites qui forme la feule queftion dont il s agiffe 
en vertu du traité d’Utrccht; en forte qu’en ce point 
ces deux traités n’ont évidemment aucun rapport 1 un 

avec l’autre. ^ , t . » -4. 

Il n’en feroit pas de même , fi la France n avoit tenu 

la propriété de l’Acadie que du traité de Saint-Germain 
ou de Breda. S’en étant défaifiepar le traité d’Utrecht, 
la mefure de la celTion qui lui auroit été faite originai- 
rement par un de ces traités . deviendroit celle du 
même pays qu’elle auroit rendu par un traité fubféquent. 
C’efl ainfi que les Anglois ont voulu &. voudroient le 
faire envifager. De-là, le choix des expreffions qu’ils 
ont employées, lorfqu’ils ont parlé de la propriété & 
de la poiTeffion de l’Acadie ; mais tous les faits & tous 
les titres réfiftent à une pareille prétention ; & même 
il fuffit d’expofer clairement leur fyftème , pour en 

rendre l’illufion fenfible & palpable. 

On ne peut fe difpenfer d’ajouter ici quelques 
obfervations fur les circonftances dans lefquelles les 
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Anglois ont envahi l’Acadie ou les pays circonvoifins. 

La première invafion de Pentagoet, de Sainte-Croix 
& de Port-royal, cil; de 161 3. On pilla en pleine paix 
toutes les habitations des François , on enleva leurs 
Leftiaux qui furent très-utiles au nouvel établiflement 
des Anglois en Virginie, & l’on fe retira après cette 
expedition. Les Commilîàires anglois n’ont pas feule- 
ment tente deprouver que les deux Nations fuffent alors 
en guerre. 

La fécondé invafion eft celle de 1628. Si l’on veut 
parler exa< 5 lemcnt, & confulter les titres originaux par 
preference au heur Rapin de Thoiras , on conviendra 
qu on ne trouve point qu’il y ait eu alors de déclaration 
de guerre entre la France & l’Angleterre. Il eft vrai 
que dès l’année précédente, les déprédations & les voies 
de fait des Anglois au préjudice de la paix entre les deux 
Royaumes & contre le droit des gens , siinü que s’exprime 
Louis XIII dans un aéle du 8 mai 1627 *, l’avoient 
obligé à interdire le commerce avec l’Angleterre , & 
à ordonner des repréfailles. Les Commilfaires du Roi 
ont rapporte ces faits avec la plus fcrupuleufc exacti- 
tude dans leur premier Mémoire: (pp.^t,^2ir lyi) 
ils y ont dit que les deux Nations ét oient alors dans un 
état de guerre, quoiqu'elle ne fût pas encore déclarée. On 
peut juger fi c’efl avec raifbn que les Commifïàires 

Preuve. 

Ls Pieces juftificatives produites par les Conmuïîàires 
du Roi, a la fuite de leur premier Mémoire, tome U,v. 4jS^ 

Tome IV, E 
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Observations les taxent d’avoir altéré la nature des circonf- 

f ur l article I an \ • C 

fécond Mémoire {gncCS dc CCttC feCOnuC inV 3 llOn. 

Au furplus , ce n’eft pas s’exprimer exadement que 
de dire, comme le font les CommilTaires anglois , que 
la guerre ne fut terminée quen 1^32. La paix fut fignee 
à Suze le 24 avril 1 629 , cScle 6 de feptemhrc de la meme 
année, le Roi d’Angleterre en jura à \*^^indfor Xobfer- 

yation inviolable Jems fraude èr fans dol entre les mains 

de M. de Laubefpinc marquis de Châteauneuf Am- 
baffadeur du Roi & fon fondé de procuration. C’eft ce 
qu’auroient pu voir les Commilfaircs anglois dans le 
traité de Suze qui a été produit en entier, avec les ades 
de ferment (a) qui l’ont confirmé. 

C’eft ce traité de 1629 qui rétablit la paix entre les 
-I • ï~r>liii (\e I <13 2 . (iirné à Saint-Germain, 



ne fit que la confirmer , & qu’en afllirer 1 exécution par 
les reftitutions qui y furent ftipulées. 

La troifième invafion eft de i 6 ^ 4 ‘ point 

prouver qu’il y eut une guerre déclarée entre les deux 
Nations, que de dire que la France étoit ou avoit ete 
en mauvaife intelligence avec Cromwel. Le traité de 
Weftminfter,de 1655, produit en entier dans le cours 
de la conteftation {b), ne dit pas qu’il y ait eu de 



Preuves, 

(a ) Voyez le ferment du Roi d’Angleterre, pamn les Twites 
& Adles publics qui ont été produits par les Commiflaires du Roi, 
à la fuite de leur premier Mémoire, tome II, p- S' 

(b) Ibid./?. 10, 




fur tes limites de F Acadie. 3 5 

guerre déclarée, mais feulement que depuis ces derniers fur V article l du 

P U- J ! ri ' J ■ ' > fécond Mémoire 

temps , l intelligence & la liberté du commerce aur oient etc angloh, 
interrompues entre la France & l’ Angleterre. 

Ce meme traité, à l’article XXIV, fcmble exclurre 
formellement toute déclaration antécédente de guerre 
qui pût être réputée légitime ; puifque , fur les plaintes des 
déprédations commifes depuis 164.0, on convient de 
nommer des Commif aires avec pouvoir fufîfant de voir , 
examiner , eff inter & liquider le [dit es p rife s dommages , 

& en ordonner &' régler le payement , la eompenfation ou 
fatisfadion. 

Le traité ajoute que fi dans le terme de fix mois ér 
deux femaines , le f dit s Commifiaires ne font pas d'accord 

entre eux , les differ eus indécis feront remis 

à l’ arbitrage de la République de Hambourg. 

Par l’article fuivant, la déci/îon de la propriété de 
Pentagoet, du fort Saint -Jean & de Port- royal, efl 
renvoyée aux mêmes Commifiaires & arbitres. 

On renvoie bien à des Commifllures la décifion & 
la liquidation des prifes qui fe font avant ou après la 
guerre , parce qu’elles font réputées illégitimes ; mais, 
par la raifon contraire, il n’en efl pas de même à l’égard 
des prifes faites durant la guerre. On ne voit donc pas 
comment les CommifiTaires anglois peuvent contefter 
que les prifes dont il s’agit dans le traité de W^eftmjnfler, 
ainfi que l’invafion de Pentagoet, du fort Saint-.Iean 
& de Port -royal, n’aient été faites en temps de paix. 

Les Commifiaires anglois ont cité les faits par iefquels 



3 6 Seconds Mémoires des CommîJJaires refpeâïfs, 

Sztîïdu leur Nation a troublé la paix, & c’cft précifément 
fecmdMâmrt prouver cc qui avoit été avancé par les Commiflaircs 
du Roi ; mais ils n’ont cité, ni pu citer de déclaration 
de guerre , & c ctoit uniquement ce qu’il falloit prouver. 

On pourra dire de même par la fuite, qu’en 1755» 
iorfque la paix fubfiftoit encore entre les deux Nations, 
lesprifes que les Anglois ont faites n’ont pas été faites 
en pleine paix , mais dans un temps d hoftilite, &. citer 
ces mêmes prifes comme preuves de ces hoftilités. 

* Il doit donc relier pour confiant , que toutes les 
entreprifes que l’on vient tie citer des Anglois , fur les 
polTeffions de la France dans l’Amérique feptentrionalc, 
font des invafions faites en temps de paix , ainfi que les 
tentatives & les expéditions qu’ils ont faites contre l’ifle 
de Sainte-Lucie en «657, 1664-&: 1688. 

Les Commiffaire^ anglois s’élèvent avec chaleur 
contre les vues qu’on attribue à leur Nation * de n’avoir 
formé des prétentions auffi exorbitantes, par rapport à 
l’Acadie, que pour fe faciliter l’invafion du Canada: 
fuivant eux , les (oins de Sa Majefté Britannique fe font 
Bornés jufqu’ici à la proteâion qiî Elle doit à fes fiqets. 

On ne peut terminer cette réponfe au premier article 
de leur Mémoire , fans faire voir combien les vues qu’on 
fuppofoit à la Nation Britannique, ne font que trop 
fondées & trop vérifiées. 

Jufqu’à la conclufion du traité d’Aix - la - Chapelle, 
les Anglois ont principalement borné la jouiffance de 
la ceffion qui leur avoit été faite par le traité d’Utrecht, 
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à la pêche exclufivc des hancs fitucs vis-à-vis la côte 
d’Acadie. Jufqu’à cette époque , il n y avoit pas un 
fcul Anglois dans l’étendue des vaftes pofTcflions qu’ils 
réclament, finon à Port -royal qu’on ne leur dilpute 
pas , & à Pentagoet ou Penobfcot. 

Il paroît que dans l’origine ils renfermoicnt leurs 
vues & l’exercice de leur autorité dans la ])éninllile: 
cnfuite ils ont tâché, Ibit par crainte, foit par fcduélion, 
de fe faire reconnoitre par les François qui habitent la 
rivière Saint -Jean; mais il feroit aile de prouver que 
ces habitans ont toujours reconnu pour feigneurs M.“ 
de Vaudreuil , auxquels une grande partie de ce tcrrcin 
appartient, en conféquence des concclTions faites au 
fieur Joibert de Soulangcs, dont un M. de Vaudreuil, 
Gouverneur général du Canada, avoit époufé la fille. 
M.” de Vaudreuil ont nommé dans cette terre des Juo-es 

des Notaires, & les habitans ont toujours reconnu le 
Gouverneur général du'Canada pour leur Commandant. 

Si l’on parcourt les autres endroits que les Anglois 
réclament, oit reconnoîtra qu’ils n’ont pas même tenté 
d’y exercer aucun aéle d’autorité jufqu’à ces derniers 
temps. 

Non feulement les habitans de Mifeou, qui eft un 
des plus anciens établilfemens du Canada, n’ont jamais 
reconnu le Gouverneur anglois de la Nouvelle-EcolTc 
ou Acadie , mais jamais ce Gouverneur n’a penfé à s’y 
faire reconnoitre. 

S’il y a un droit clairement attribué à la Nouvcllc- 

E iij 
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Obfervations -p> ^ jç traité d’Utrcclît, c cft cclui de la pechc 

îrssiî S.r:, * t.. .»«• ^ '<• 

"" habitans de Louifbourg, ceux (le I .fle Saint- Jean . & 

deux différentes compagnies érigées fucceflivement en 
France pour la pêche fédentaire à l’ifle Saint- Jean , ont 
toujours pêché le long de la côte de la prefqu ifle , 
mii donne fur le golfe de Saint-Laurent, tant avec des 
l'âtimens conffruits dans le pays, qu avec des navires 
envoyés de France; non (lulement les Anglois ne les 
y ont jamais troublés, mais ris ne s’y font pas meme 
préfentes pour y pêcher eux-mêmes. 

Mifeou & la rivière Saint-Jean ne font pas les fciils 
polies de la Nouvelle -E'colfe idéale, qui font reliés 
puirliquement & notoirement fous la domination de la 
France depuis le traité d’Utreeht. Toute cette cote , 
& celle de la baie des Chaleurs, a eu continuellement 
depuis cette paix comme avant, des ctahliflcmcns fran- 
çois orl le Gouverneur du Canada a donné des conccl- 
A dont les nrocès ont été portés au Confed fu- 



périeur de Quebec. ^ 

Comment accorder la pêche exclufive & la propriété 
des côtes de l’Acadie, avec la pêche faite conftamment 
à Gafpé, à l’iflc Perfee & à Gapeau, non feulement 
par les habitans françois dont on vient de parler, mais 
encore par des navires de Québec , de Saint-Malo & de 
Bayonne , expédies tous les ans exprelfément pour cette 
deftination, & munis de congés de l’Amiral de France, 
fans qu’il ait jamais paru de la part de 1 Angleterre 
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ia moindre oppofition,proteftation ou plainte, ni contre 
cette pèche, ni contre les établifTemens qu’elle entraîne 
fur la côte, nonobftant la jaloufie de la pèche dont 
l’objet a principalement engagé l’Angleterre à infifter 
fj opiniâtrement au traité d’ütrecht fur la cc/hon de 
l’Acadie, ainfi que le prouvent tous les actes de la 
négociation de ce traité ! 

Enfin, comment fe peut- il qu’avec des droits au/fi 
certains & aufii manifeltes que ceux que les Anglois 
voudroient faire croire qu’ils ont fur toute la rive gauche 
du fleuve Saint Laurent , en le remontant jufqu ’à Québec, 
il fe foit pafle ])lus de quarante ans fans qu’aucun An- 
glois y ait paru, même en paflant! Ils ne pouvoient 
cependant ignorer que toute cette côte étoit remplie 
d’habitations françoifes, foûmifcs au Gouverneur de la 
Nouvelle-France & au Confeil fupéricur de Québec, 
& qu’il s’y en formoit tous les jours de nouvelles. 

C’eft en vain que les Commiflàires anglois veulent 
ici faire valoir la proieâion que le Roi d’ Angleterre doit 
à fes fujets. Quoique la France eût pu réclamer une 
partie de la péninfule, fes vues., jufqu’au réglement qui 
devoit être fait par les Commiflàires refpeélifs, fe font 
bornées à empêcher les Anglois d’empiéter fur le conti- 
nent , & de s’emparer des établiffemens qu’elley poflede , 
& qui ne font occupés que par fes fujets. Dans tous 
ces établiffemens, il n’y avoit, ainfi qu’on l’a obfervé, 
aucun Anglois quelconque. Quels font dpnc ces fujets 
auxquels le Roi d’ Angleterre doit fa proteüion , & fur 



Obfervations 
fur l* article Ida 
fécond Afêmoire 
anglois. 



40 Seconds Mémoires des Commijjaires refpeâlfs, 
Ohfervatjbns^^^ qui Ics Fraiiçois, qui font établis dans tous ccs portes 
jkoi^Ménwire Jeniiis ccnt cinquante ans, ont fait des ufurpations! 
engkis. reconnoît fcnfiblement que de pareilles préten- 

tions , qui ont dormi pendant quarante ans, ou qui , pour 
mieux dire, n'avoient jamais exifté , n’ont d’autre origine 
que l’efpérance dont on a flatté la Nation angloife, 
qu’elles pourroient fervir à envahir le Canada , 6c à fe 
mettre en état de faire la loi à toute l’Europe pour le 

commerce de toute 1 Ameiique. 

Ce n’eft que poftéricurement au traité d Aix-la- 
Chapelle que les Anglois ont pris la réfolution d’en- 
voyer des forces. confidérables à l’Acadie, pour y pré- 
parer l’exécution de leurs projets. De-là, la néccflité où 
a été la France de redoubler d’attention pour conferver 
fes portefiions fur le continent voifin; 6c de-là, le 
commencement de quelques altercations entre les deux 
Nations dans cette partie de la Nouvelle -France. Mais 
toutes les mefures de la France fe font bornées à 
empêcher les Anglois d’empiéter fur fes pofleffions: 
les Anglois au contraire fe font emparés par la force dès 
*750 > combat donné en pleine paix, du 

brigantin le Saint - François , qui étoit monté par des 
Officiers du Roi , 6c qui portoit des vivrez 6c des munitions 
aux Troupes françoifes fur la rivière Saint- Jean. 

Cet aéle d’hoftilité a été le prélude des projets formés 
en pleine paix 6c dans le temps même de la négociation , 
pour attaquer tout à la fois le Canada par quatre endroits 

difiérens, que l’on fe flattoit de trouver également 

dépourvus. 
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dépourvus. Un corps , fous le Général Braddock , devoir Ohfervationt 

r r ■ r I /' -.r I fur r article 1 du 

le porter lur 1 Ohio ; un fécond corps, fous M. Shirley, fécond Mémoire 

qui avoir été lui-même un des Commifîàires pour régler 

ces prétentions , devoir fc porter au centre du Canada 

fur Niagara; un troifième corps, fous M. Johnfon, 

devoit attaquer le fort Saint-Frédéric ; & un quatrième 

corps devoit attaquer la rivière Saint-Jean & Beau-féjour. 

Les inftruélions données au Général Braddock , & les 
cntreprifcs tentées par les Anglois , font une preuve 
fans répliqué des vues qu’on leur avoit fiippofées, ' 

La prife des vaiffeaux du Roi l Alcide & le Lys , feite 
le 8 juin 1755, a été une nouvelle infraélion de la paix, 

^.^lont les Anglois ont inutilement tenté de fedifculper, 
en prétendant que ces navires tranfportoient des troupes 
deftinées à attaquer leurs colonies , <Sc que par cette 
raifon ils étoient en droit de les intercepter. Le Roi ne 
s’eft déterminé à envoyer des troupes en Amérique, au 
commencement de 1755, que parce que les Anglois 
y avoient fait paffer, à la fin de 1754, des regimens 
nationaux, fous les ordres du Général Braddock; <Sc 
comme vers le même temps le Roi d’Angleterre avoit 
traité les François d’ufurpateurs dans la harangue qu’ii 
avoit faite à fon Parlement , c’étoit annoncer d’une 
manière nullement équivoque, que les troupes envoyées 
fous les ordres de M. Braddock, étoient defiinées à 
attaquer les colonies françoifes. 

Ainfi , dans le fait, ce font les Anglois qui les 

premiers ont envoyé des bataillons en Amérique ; & cette 
Tome JK F 



^2 Seconds Mémoires des Commîjjakes rejpeâifs, 
Obfervaticns démarche ayant obligé le Roi à en ufer de même , ils l’ont 
trouvé mauvais & ont attaqué fes vaifleaux. Auroit-il donc 
angiois. fouffrir tranquillement que l’Angleterre eût envoyé 

des forces en Amérique , 6c les y laiffer agir en liberté & 
fans oppofition î Falloit-il enfuite croire que l’attaque des 
navires du Roi, qui avoit été préméditée 6c ordonnée, 
n’étoit néanmoins qiiiine méprije ér tin mal-entendu / 

En exerçant ces premières violences , il paroît que les 
Anglois ne s’étoient d abord propolcs que d arrêter 6c de 
faifirles navires qui porteroient des troupes 6c des muni' 
tiôns de guerre en Amérique i mais quelque temps apres, 
tous les navires François , fans exception , devinrent l’objet 
de leur proie. Quel incident, quels motifs nouveaux 
ont déterminé l’Angleterre à altérer d’elle -même fà 
propre conduite î La France n’avoit oppofé à ces pre- 
mières violences que la patience la plus confiante. Les 
Anglois n’ont pu prétexter qu’on leur eût donné la 
moindre provocation nouvelle, puifque la marche des 
troupes françoifes fur les bords de la mer , a été poflé- 
rieure à cette époque. Il eft bien difficile qu’on puiffe 
citer d’autres raifons de la variation de leurs mefures, 
que celle de ne point connoître de bornes à leurs excès. 
•En vain la foi de la paix 6c des traités qui flipulent que les 
vaiffeaux marchands auront fix mois, depuis la déclaration 
de guerre, pourfe retirer des ports ennemis, fembloit 
aflurer la liberté de la navigation marchande ; rien ne fut 
rcfpcélé : ces faits font connus de toute l’Europe. 
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ARTICLE II 

DU SECOND 

MEMOIRE DES COMMISSAIRES ANGLOIS, 
SUR L’ A C A D I E. 

Examen des Cartes de V Acadie, 



now proceed to confder the 
particular Autorïtïes upon which 
the french Commifaries argue to 
prove that the ancient Limits of 
Acadie were well known and af 
certained before the Treaty of 
Saint-Germain’s in i6g2, 
which are the ancient AAaps of 
that Country , the Teflimony of 
french Hiflorians, and the different 
Names which ^ as they alledge, 
have been given to feveral Parts 
of that Country which we call 
Acadie ; all which Evidences and 
the Reafoning deducedfrom them , 
we fhall Examine in their own 
Order. 



In treating of Maps it may 
not be improper to remind the 
french Commffaries , that the 
Commiffaries of the King of 
Great-Britain were not the frfl 
who appealed to thefe as an Au- 
thority in the prefent DifcuJJion; 



1 ASSONS à prefent à I’exameii 
des autorités particulières, fur 
lefquelles les Commiffaires fran- 
çois raifonnent pour prouver 
que les anciennes limites de l’A- 
cadie étoient bien connues & 
fixées avant le traité de Saint- 
Germain en 1 63.2. Les autorités 
dont ils fe fervent , font les an- 
ciennes cartes de ce pays, le 
témoignage des Hiftoriens fian- 
çois, & les différens noms qui, 
ainfi qu’ils le prétendent , ont 
été donnes aux différentes parties 
de ce pays que nous appelons 
Acadie. Nous examinerons dans 
leur ordre toutes ces preuves & 
les raifonneniens qu’ils eu dé- 
duifent. 

En parlant des cartes, il ne 
fera pas hors de propos de rap- 
peler aux Commilfaires François , 
que les Commiffaires du Roi de 
la Grande-Bretagne ne font pas 
les premiers qui en ont appelé 
aux cartes cotnme à une autorité 

Fij 
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Il dans la difcuffion aaueile; qu’ils dat they ^ever have cited them 

'é- ne les ont jamais citées que pour but to correà Mipakes made bf 
COTriger les méprifes qu’ont fait the french Commijfanes ; that 
les CommiiTaires François ; que thej , in their lafl Mémorial , dij- 
dans leur dernier Mémoire , iis claimed any very great Reliance 
onr renoncé au. fecours qu’ils upon the Evidence o^ Maps , even 
pouvoient tirer des preuves dé- where they have proved them to 
duites des cartes, dans le tenip.s- favour the Claim of the King of 
même qu’ils ont fait voir qu’elles Great - Britain ; and that they 
favorifoient les prétentions da fwidd not at this time have gone 
Roi de la Grande-Bretagne; into a more minute Confideratton 
ëc qu’ils ne feroient pas entrés ^ them , if the f rench Ccmmif 
ici dans un plus grand détail ^faries had not made it nccefary , 
fi les Commilfaires fVançois ne by again giving a much greater 

I’avoient rendu nécelfaire, en Credit to Maps than they deferve. 

donnant de nouveau un plus- and by apélhrg to make them 

grand crédit aux cartes qu’elles feem material in the Difcuffion of 
n’en méritent , & en affedant de the Point before as,- and if they 

les faire i>aroîire effentielles dans did not themfelves judge it to 

la difcullion du point dont il be ejfentîal not to leave one of 

s’agit; & s’ils ne jugeoient eux- the Proofs urged by the french 

mêmes intéreffant de ne laificr Commiffaries in Support of their 
pafler aucune des preuves qu’ap- Syfiem without a fuffcicnt Cour 
portent les CommifTaires François futation.. 



pour étayer leur fyftème fans 
line fuffifante réfutation. 

Le fieur Durand ayant remis 
en 1 749 > tin Mémoire de la part 
de la Cour de France où l’on 



The fieur Durand having in 
TJ delivered a Memorial 
front the french Court, in which 



V-/ CI X VI ^ XXMIAVV/ & J m w ^ ^ ^ ^ ^ 

avance qiieles anciennes limites it is affened that the ancient Li 
de TAcadie foiit comprifes dans mits ^ of Acadie are compri-^ed 
ia peninfute qui eft bornée par le withhithe Perjinfulawhich ishoun- 
partage de Canfeau, l’entrée de ded by the Pnjfnge of Canfean^ 

* Les cartes faites chez toutes les Nattons dans des temps non fiifpeds , les 
fixent bien précifément d’après la pofition naturelle aux terres qui compofent 
cette pénindile triangulaire , qui s’étend depuis la mer , entre le paflàge de 
Canfeau & l’entrée de la Baie-françoife , jufqu’à ce petit ifthme qui fépare le 
fond de celte Baie de la Baie-verte ; dans le golfe. 



% 



fur les limites 

the Entrance of the Bay of Fundy 
and the Ijihmus at Bay -Verte , 
and vouched all the Maps ever 
made by the fubjedls of any 
Country . in times of any Credi- 
bility as unanimoujiy af inning 
the jame Limits to Acadie,, to 
confite this Ajfertion re produced 
in our A lemorial of the 
of January ij ) / ^ four Charts 
publifhed by french Geographers 
of the greaieû EmiiKiice in time 
of the greatert Credibility, ^7// 
which place the weflern Limits of 
Acadie as far as Fentagoct, 
and carry the northen muck 
beyond the Iflbmus above the 
Head of the Bay ofFimdy, and 
were therefore fo many unanjwe- 
rable Confitations of the general 
Afertionif the f eut Durand, nnd 
of the Limits he afjtgned upon the 
Autority of Maps. 

To thefe Charts the french 
Commiffaries in the fécond Para- 
graph of their thirteenth Article , 
entitled : Objetflions des Coni- 
TnifTaires anglois fur les notions 
géographiques de l’Acadie, have 
objected that none of them are 
very ancient. And in the y 6 .^'^ 
Paragraph, they conclude the Ar- 
ticle with remarking that the Sen- 
timents of all Geographers are 
contrary to his Majefiy ’s Preten- 
tions, and more particularly the 
Pnglifh , and that all thoje who 
have befl mderflood Jiiflory and 
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k baie de Fundy, & riflhme Article If 
de la Baie verte; & où l’on du fécond M£- 
foûtient que toutes les cartes (U'.gk‘s. 
faites chez toutes les nations dans 
des temps non fufpedls affignent 
unanimement à l’Acadie les mê- 
mes limites; pour réfuter cette 
opinion , nous produifimes dans 
notre Mémoire du 1 1 janvier 
1751 , quatre cartes publiées’ 
par des Ctographes François du 
plus grand mérite , dans des temps 
. non fufpeâls , lef quelles toutes pla- 
cent les limites occidentales do 
l’ Acadie à Pentagoei portent 

les feptentrionales beaucoup au 
de -la de l’iflhme au defus de 
L entrée de la baie de Fundi ; 
étoieiit par conféquent autant 
de réfutations fans répliqué de 
l’opinion du fieur Durand & 
des limites qu’il aïïîgne fur l’au- 
torité des cartes. 

Les Coin miffaires François ont 
objecté à ces cartes clans le fécond 
paragraphe de leur XIII.™* 
article, intitulé: Objedions des 
Commifjaires anglois fur les no- 
tions géographiques de l’Acadie; 
qu’aucune d’elles ne font an- 
ciennes: & dans le XXXVI™* pa- 
ragraphe, ils terminent l’article 
en remarquant que les fentimens 
de tous les Géographes font con- 
traires aux prétentions de Sa Ma- 
jeflé, & plus particulièrement les 
Géographes anglois; & que tous 
ceux qui ont le mieux entendu- 
F h; 



AUTlCtE H 
ffu fécond Mé- 
moire anglais • 



4,6 Seconds Mémoires des Commljjhïres refpeâlfs, 



l’Hiftoire&IaGéogi-aphie, ont 
Ijornc l'Acstlic a la partie rud-eft 
de la péninfule. Eu faifant rc- 
vi\ recette efpcce de preuve, les 
Comraiflaires françois nous ont 
obligé, quelque peu concluante 
qu’elle nous paroifle , à conftater 
les preuves qui réfultent réelle- 
ment des cartes les plus anciennes 
de l’Amérique feptentrionale. 

La carte la plus ancienne qui 
exifte de ce pays, eft celle que 
l’Efearbot publia en 1 6op avec 
fon hiftoire, mais on n’y trouve 
pas le nom d’Acadie; & la fitua- 
tion,ainfi que les noms de chaque 
contrée , font places ék affignés 
avec tant d’ignorance, qu’on ne 
peut en tirer qu’une autorité 
médiocre en faveur de quelque 
opinion que ce foit. 

Apres la carte de l’Efcarbot, 
la plus ancienne eft celle qui fe 
trouve dans les voyages de Pur- 
chals (tûwe IV) qui furent pu- 
bliés en 1 625. Dans cette carte, 
la Nouvelle-France eft placée au 
nord de la rivière de Canada; 
toute la péninfule & le continent 
adjacent jtf qu’au bord méridional 
du Canada eft appelé Nouvelle- 
Ecojfe. Le nom de Nouvelle- 
E'cofte eft marqué des deux côtés 
de la baie de Fundi (qui eft 
appelée dans cette carte la baie 
d’Argal) & s’étend du côté de 
l’occident jufqu’à la Nouvelle- 
Angleterre, dont les limites à 
l’orient font marquées à la rivière 
Sainte - Croix. 



Geograjdiy have confined Acadie 
to the South -eafern Part of the 
Peninfula, by which revival of 
this fort of Evidence, the french 
Commijfaries have made it in- 
cumbent upon us, how ever we may 
df regard it as inconclufve to fate 
that Information which really does 
refultfrom the mof ancient M.aps 
of jNorth - America. 

The tnof ancient Chart extant 
of this Country is that which 
Efcarbot puhlifhed with his Hif 
tory in 1 6 0 p, but in that the 
very liante of Acadie is not to 
be found i and both the Situa- 
tion and Names of every Country 
within that J\Fap , are fo igno- 
rantly placed and ajfigned that 
little Autority can be drawn from 
it in Favour of any Opinion. 

The next mof ancient Map 
is found in Purchajf s Pilgrim 
Tom. which was publifiea 
ill 16 zy. In this, New-France 
is limited to the North -fide of 
the River Canada , the whole 
Peninfula and Continent ad- 
ioigning as far as the Southern- 
Bank of Canada is tiamedt^tw- 
Scotland, the Name ^New- 
Scotland is marked on both Sides 
of the Bay of Funday ( there cal- 
led Argali’s Bay ) as far as Wef- 
ward as New - England, whofe 
eafern Boundary is there marked 
to be the River Sainte- Croix, 



fur les limites de V Acadie. 



'This is the jirjl ancient Map 
of this Country which has the 
Alarks of Knowledge and Cor- 
reclnefs in it ; it was publifhed 
within about twenty Years after 
the earlieji Settlements made in 
this Country by the Englifh and 
French , which gave Geographers 
an Opportunity of getting a 
Knowledge of it : it is one of 
thofe ancient englifh Maps which 
the french Comnnjjaries have chal- 
lenged us to produce, and it 
marks both the Boundaries of every 
Territory within it, and the Li- 
mits of Nova-Scotia or Acadie 
in every particular , contrary to the 
Dejcription of the french Com- 
tntjjaries; this Alap t her fore con- 
futes the Syfem of the Court of 
France , as far as the Authority 
of one Map goes, and proves the 
french Commijfaries not to have 
been more fortunate in their ge- 
tieral AJfertion, with refpeCl to 
the ancient englifh Alaps , tban 
the feur Durand has bien in 
his with refpeCl to all Maps 
whatever. 

The next Map in order of 
time is the Incliæ occidentalis 
tabula generalis publifhed by Laet 
in 1 6 j j ; in this Nova Francia 
is confined to the North fide of 
River Canada; the Peninfula 
and Continent adjoigning are 
marked as far as the Southern- 
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Cette carte eft la premiere des 
anciennes cartes de ce pays, cjui 
porte des marques de connoif- 
laiice & d’exadlitude; elle fut 
publiée environ \ingt ans après 
les ctabliftèmens les plus anciens 
que firent dans ces’ pays les An- 
glois & les François ; ce ([ui four- 
nit aux Géographes le moi ea 
d’en avoir connoiftànce. Elleeft 
une de ces cartes angloifes an- 
tiennes que les Commiftaires 
François nous ont défié de pro- 
duire ; elle marque les bornes 
de tous les pays qui y font com- 
pris, &, les limites delà Nouvelle- 
EcofTe ou Acadie qui, dans tous 
les points , fe trouvent contraires 
à la defcripiion des CommifTaires 
François. Cette carte par ton- 
Fequent réfute le Fyftème de la 
Cour de France , autant que l’au- 
torité d’une carte peut le Faire, 
& prouve que les Commiftaires 
François n’ont pas été plus heu- 
reux dans leur aftertion générale 
par rapport aux anciennes cartes 
angloifes, que le fieur Durand 
I a été a cet égard par rapport 
à toutes les cartes quelconques. 

La carte fuivante dans l’ordre 
du temps eft Indies occident nlis 
tabula generalis, publiée par Lact 
en 1633. Dans cette carte, la 
Nouvelle -France eft placée au 
nord de la riviere de Canada; 
la péninfule & le continent ad- 
jacent s etendent juqu aux bords 



Article II 

du fécond 
moire anglois^ 



Artic 

dll fécond 
moire 



4.8 Seconds Mémoires des Commijffaires rejpeâifs, 

fflri i“i:.a-£ fe 

terre. U eft vrai qu ft y a deux ^ 

autp cartes infime refpeéîs Mer from 

e'^'^t'de cede - c?- mais celle this, but this which we have cited 
diftcient rt fa carte is his general Map to his whole 

que nous Book .and llMwhichhe mad, 

S" & q’u’il fit conformément ardmg u J>h ,wn 0pm, an and 

terdrfc«>Uons fençoifes de ce fiench Aceamu af 
navs aui avoient été imprimées which haa been printed before 
avlnî h publication de fon hif- the Publication of his Hijlory 
toire ainfi qu’il en informe le ns he informs f" ^ / 

ieaeur dans ie XVIII.- cha- iSP‘ Chapter of his fécond BooK 

piti-e de fon fécond livre , p. JJ, P- 5 5 * 
oil il dit ; hic nobis propefitum 
fuit Nooœ- Francia dejcriptioncm 
‘^ex Franconim obfervaftonibiis po^ 
tiffimiim contexere. Et fa troificme 
carte intitulée, Novum- Belgium, 
pgc. paroît avoir été copiée d a- 



1 b.“‘ \^napi€r oj 

p« 55> where he fays, hic nobis 
propofitum fuit Novîe-Fraiicise 
defcriptionem ex Francorum 
potiflimum obfervalionibus con- 
texere. And his third Alap eti^ 
titled Novum -Belgium, &c. 
appears to have been copied from 

V . r Af„. . A -fyiie /tc It 



paroît avoir été copiée da- appears to nave peen 
près cdle de la Nouvelle-France , that of Nova-Franciafo jar as it 

pour ce qui regarde le pays de la regards the^ Country of Nova- 
XT V'/'r\(Tf» nn Aradie. 



Nouvelle Ecoffe ou Acadie 
Les cartes angloifes qui fui vent 
celle de Purchafs pour l’ancien- 
neté , font une carte dédiée par 
Berry à Charles Hi elle eft in- 
titulée: Amérique feptentrionale , 
divifée en fes principales parties , 
dans laquelle font diftingués les 



O 

Scotia or Acadie. 

The englifh Maps which fol- 
low after Purchajs in Point if 
time are one by Berry , dedicated 
to the King Charles the Second, 
which is intitled North- America 
divided into its principal Parts 

in which are dijlmguifhed the 

Cuverai 
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Jeveral Temtûries which belong 
tho the Englifh, Spaniards and 
French. 

Another by Morden which alfo 
appears to have been publijhed in 
King Charles the fécond ’s Reign, 
and is intiiled a Map of the 
eiiglifh Empire on the Conti- 
nent of America; and a third 
by Thornton publijhed in the 
Reign of King William theThird, 
iniitled a New-Chartof the Sea- 
Coaft of New-Foundland, New- 
Scotland, New-England, New- 
Jerfey, Penfilvania, Maryland, 
Virginia, and Part of Carolina, 

Thefe englifh Maps whofe 
Authority as englifh Maps is 
the greater for their having been 
publijhed during the time that 
France was in Pojfefion of Aca- 
die, confine the Limits of Ca- 
nada, as the Charts of Pure hafs 
and Ldét do , to the North-Side 
of the River Canada , and mark 
the Peninfula and Continent 
adjoigning to it as far as the 
Southern- Bankof that River, with 
the Name of Nova • Scotia or 
New-Scotland which is extended 
cn both Sides of the Bay of 
Fundy, as far wejlward as New- 
England , whofe eafiern and 
northern Boundaries are marked 
to be Sainte-Croix and the River 
Canada . . 

Thefe are three mere englifh' 

Tome IV. 
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diflférens territoires qui appar- 
tiennent aux Anglois, aux Ef- 
pagnols & aux François. 

Une autre par Morden , qui 
paroîtauffi avoir été publiée fous 
le règne de Charles II, & porte 
pour titre : Carte de l’empire An- 
glois fur le continent de l’Amé- 
rique ; & une troifième par 
Thornton, publiée fous le règne 
de Guillaume III, intitulée : 
Nouvelle carte de la cête maritime 
de Terre-neuve, Nouvelle- Ecojfe, 
Nouvelle- Angleterre , Nouveau- 
Jerfey, Penjylvanie , Maryland , 
Virginie, & partie de la Caroline.. 

Ces cartes angloifes, dont 
l’autorité , comme cartes an- 
gloifes , eft d’autant plus conC- 
dérable , qu’elles ont été publiées 
pendant que la France étoit cn 
poflelfion de l’Acadie, placent 
le Canada , comme les cartes de 
Purchafs & de Lact, au nord de 
ia rivière du Canada , «St marquent 
la péninfule & le continent au- 
quel elle tient , jufqu’aux bords 
méridionaux de cette rivière, 
du nom de Nouvelle - EcoITe, 
(Nova-Scotia ou New-Scotland) 
qui s’étend des deux côtés de 
la baie de Fundi , du côté de 
l’oueft jufqu’à la Nouvelle-An- 
gleterre , & dont les bornes 
feptentrionales & orientales font 
marquées à Sainte-Croix & à la 
rivière du Cajiada. 

Voilà donc trois cartes an» 

G 
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Article II gloifes,qui,iiKlependammentdes 
du fécond Tkf/- cartes ci tccs cic Laèt, & de celle 
moire anglais, Wifcher , fe rencontrent 

€xa<5leinent avec les anciennes 
limites que nous avons établies 
dans notre Mémoire du 2 1 Sep- 
tembre 1750, & qui prouvent 
pleinement que les cartes an- 
ciennes les plus authentiques , 
faites dans dilférens pays , font 
en faveur des réclamations de la 
Grande- Kretagne : & que les 
Commiflaires françois ^ fe font 
un peu* mépris lorfqu’ils nous 
ont invité à produire quelques 
anciennes cartes angloifes , telles 
que celles que nous venons de 
n’étoit pas polTible de trouver. 

Qiiant aux quatre cartes fran- 
çoifes , citéès dans notre premier 
Mérnoire,& publiées par Delille, 
Bellin & Danville , quoiqu’elles 
n’étendent pas les limites fepten- 
trionales de l’Acadie jufqu’à la 
rive méridionale de la rivière du 
Canada, ce qui peut venir de 
ce que le gouvernement du Ca- 
nada s’étend dans quelques-unes 
des commiffions des Gouver- 
neurs à l’efpace de dix lieues au 
fud de cette rivière, toutefois 
elles placent évidemment le pays 
de la Nouvelle-France au nord 
de cette même rivière, & mar- 
quent les limites entre l’Acadie 
& la Nouvelle- Angleterre à 
l’oueft , conformément aux pré- 
tentions de Sa Majeftc. 



Commiffaires reJpecTifs 

Maps which exaBly coincide 
with the ancient Limits jet forth 
in our Memorial of the -2 r 
September iy;o ,' which with 
the Maps cited from Ldêt and 
Wifeher fully prove that nut hen-. 
tick ancient Maps made in dif- 
ferent Countries are in Favour of 
the Demand oj Great - Britain ; 
and that the french Commijfaries 
were a little mifled when they 
called upon us to produce any 
fuch ancient englijh Maps, as 
we have now done , as Evidence 
not to be found. 



citer , comme des preuves qu’il 

As to the four french Maps 
cited in our former Memorial 
publifhed by De life , Beilin and 
Danville : although they don t 
extend the northern Limits of 
Acadie to the fouthern Bank if 
the River Canada , which may be- 
accounted for from the Governe- 
ment of Canada being extended 
in fome of the french Commif 
fions, ten leagues on the South- 
fide of that River-, yet they evu 
dently confie the Country of 
Mew - France to the Northfde 
of it , and mark out the Limits 
between Acadie and New - En- 
gland to the wefward according 
to his Majefy‘s Claim. 



fur les limites 

Thefe french Maps alfo ought 
to carrj/ extraordinary Weight , 
ejjpecially where they f apport the 
Claim of Great - Britain, if fo 
much Credit be due , as the french • 
Commifaries fay there is , to the 
Maps of thofe who in their own 
Countries are efeemed to have 
bejl approfondi I’Hiftoire & la 
Géographie, and to have travaille 
fur ies titrer. 

As the french Commijfaries 
have gone fo far into the Confi- 
deration of Maps , it may be 
not improper to obferve in aid 
of the Authorities already cited , 
that Champlain in his Map car- 
ries Acadie beyond the Peninftla, 
and makes Pentagoet the wefiern 
Boundary of it ; that Henne- 
pin (a) in the Maps publified 
with his Travels marks Acadie on 
the Continent between New-En- 
gland and the River Saint- 
Laurent. That de Fer (b^ Geo- 
grapher to the King of France 
makes Nova-Scotia and Acadie 
one and the fame Country, alig- 
ning the fame Extent of Limits 
to both , and extends it to Ca- 
nada northwards : in his Map, 
he makes the wefern Limits of 
Nova-Scotia or Acadie to extend 



de V Acadie. 



5 * 



Ces cartes françoifes doivent Article II 
aulfi avoir un poids extraordi- du fécond Mi- 
naire, fur-tout lorfqu’elles fàvo- 
rifent les prétentions de la 
Grande-Bretagne , s’il faut ajou- 
ter tantdefoi,ainfi que le préten- 
dent les CommilTaires françois , 
aux cartes de ceux qui, dans leur 
propre pays , font réputés avoir 
le approfondi l’ Hifoire 

la Géographie , & avoir travaillé 
furies titres. 

Puifque les CommilTaires fran- 
çois ont porté fi loin leurs obfer- 
vations concernant les cartes,il ne 
fen pas hors de propos d'obfer- 
ver, pour ajouter aux autorités 
que nous avons déjà citées, que 
Champlain dans fa carte , porte 
l’Acadie au de-làdela péninfuk , 

& fait de P entagoét fa borne occi- 
dentale; (a) dans ies 

cartes publiées avec fes voyages, 
marque l’Acadie fur le continent 
entre la Nouvelle-Angleterre & 
la rivière Saint - Laurent ; que 
de Fer (b) Géographe du Roi 
de France, fait de la Nouvelle- 
EcolTe & de TAcadie un feul & 
même pays, alfignant les memes 
limites à l’une & à l’autre , Sc le- 
tend au nord jufqu’au Canada. 

Dans fa carte , il recule les limites 
feptentrionales de la Nouvelle- 



Preuves, 



(a) Voyages d’Hcnnepîn , 1683. 

(b) De Fer, Atlas curieux, 1705 , page 121. 

G i; 
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E’eofle ou Acadie jufqu’à la ri- 
vière de Pentagoct , par laquelle 
il féparece pays de la, Nouvelle- 
Angleterre; & que Geudeville, 
dans fon Atlas hillorique , étend 
l’Acadie depuis la rivière de Kini- 
bequi , qu’il appelle fa frontière , 
jufqu’à l’ifle appelée l’ille Perfee 
à l’embouchure du fleuve Saint- 
Laurent *. 

Les trois cartes angloifes, citées 
par les Commiflaires François, 
font, une par M. Halley, une 
autre par M. Popple, & une 
troifième par M. Salmon ; & 
pour leur donner plus de poids 
ils ont foin de rendre juftice à 
la grande connoiflance de M. 
Halley dans la Géographie & 

l’Aftronomie.&ilsobferventque 

M. Popple eft un de ceux qui 
ont travaillé fur les titres. Le 
fait eft que l’Acadie eft marquée 
dans la carte de M. Halley dans 
l’intérieur de la péninfule près 
la côte maritime, & la Nouvelle- 
E'cofle près de l’ifthme , par où il 
paroît qu’il ne penfoit pas que 
l’Acadie fût bornée à la partie 
fud-eft de la péninfule, & qu’il 
étoit fort peu attentif à la pofiiion 
des pays dans fa carte, fa feule 
vue ayant été de montrer les 
différentes variations de la bouf- 
fole dans les diflerens degrés de 



Commiffaires refpeâifs, 

te the River Pentagûét , which h 
makes the Boundary between it , 
and New - England ; and that 
Geudeville in his Atlas hijlo- 
rirjiie makes Acadie to extend 
from the Kennebec which he calls 
its Frontier , to the If and called 
I’lfe Perfee at the Mouth of the 
River Saint-Laurent * 



The three en g lift Maps cited 
by the french Commiffaries are 
one by M. Halley , another by 
M. Popple , and a third by 
M. Salmon, and to give them 
the greater Weight , they are very 
carefull to do Juflice to the great 
Knowledge of M. Halley in 
Geography and Afronomy , and 
they obferve that M. Popple is 
one of thofe who have travaille 
fur les titres. The fadl is that 
Acadie is marked in M. Hal- 
ley's Map within the Peninfula 
near the Sea-Coaf , and Nova- 
Scotia near the Ifhmus; from 
which it appears that he did not 
think Acadie was confined to the 
fouth-eaf Part of the Peninfula, 
and that he was very little atten- 
tive to the Portion of Countries in 
his Map; his only View having 
been to fhow , the feveral Varia- 
tions of the Needle in the feve- 
ral Degrees of Longitude there 



Preuves. 

♦ Geudeville ; Atlas hiftorique , 1719 > vol, Vt / png« S(» 
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marked; the whole Map full of 
geographical Errors prove this to 
have been his Defign , and the 
french Commiffaries chofe an un- 
fortunate Topick to Commend 
AE. Elalley upon , when they 
cited this Chart as a fpecimen 
of his profound Knowledge in 
Geography ; however jlrong an 
Exemple this very Map may he 
of that Gentleman s great fkill 
in AJlronomy , and however per- 
fect it may be in the Light and 
for the Purpofe he defigned it. 

As to M. Popple’s Map the 
french Commiffaries have no other 
Authority from any Circumflan- 
ces attending the Publication of 
that Map , for fiippoftng that it 
was made under the Infpeâlion 
or Patronage of the Board of 
Trade , or for reprefenting M. 
Popple as a Perfon whofe Situa- 
tion would give additional Credit 
to it , than that AI. Popple has 
faid in the Margin of his Alap, 
that he undertook that work with 
the Approbation of the Lords 
Commiffioners of Trade and 
Plantations , who might very 
well approve of Juch an Under- 
taking , but who never fuperin- 
t ended or approv’d of Al. Pop- 
ple’s Manner of executing it. 
M. Popple inferted this mar- 
ginal Note meerly to fecure a 
better Reception to his work; 
he does not pretend in it that 
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longitude qui y font marqués. 
Toute la carte remplie d’erreurs 
de Géographie, montre que tel a 
étéfon delTein.Les ÇommilTaires 
ont mal choifi leur fujet pour 
faire l’éloge de M. Halley , lorf- 
qu’ils ont cité cette carte comme 
une preuve de fa profonde con- 
noiflance en Géographie , quel- 
que idée que nous donne cette 
carte de la fcience de cet habile 
homme en Aftronomie , & quel- 
que parfaite qu’elle puifle être 
pour l’objet auquel il la deflinoit. 

A l’égard de la carte de M. 
Popple, les Coramiflaires fran- 
çois n’ont d’autre raifon pour 
fuppofer que cette carte a été 
faite fous l’infpeélion ou la pro- 
teélion duBureau du commerce, 
ou pour repréfenter M. Popple 
comme un homme dont la fitua- 
tioii devoit ajouter du crédit à 
Ibn travail, que ce qu’a dit M. 
Popple à la marge de cette carte, 
qu’il avoit entrepris cet ou- 
vrage avec l’approbation des fei- 
gneurs CommilTaires du com- 
merce & des plantations; les 
feigneurs du commerce & des 
plantations pouvoient bien ap- 
prouver une entreprife de cette 
nature, mais n’ont jamais dirigé 
ou approuvé la manière de l’exé- 
cuter de M. Popple. Il a inféré 
cette note marginale uniquement 
pour procurer à fa carte un 
accueil plus favorable : il ne 



Article H 
du fécond Mé- 
moire anglais. 
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Article II prétend pas dans cette carte, 
du fécond Mé- que le Bureau du commerce , 
moire angloh, jamais approuvé autre chofe 

que l’entreprife; fâ carte a été 
conftruite fuivaiit fes idées par- 
ticulières; il l’a publié fur fa 
fimple autorité; le Bureau du 
commerce d’alors ne lui adonne 
aucune approbation extraordi- 
naire ; elle ne s’accorde pas avec 
les regiftres qu’il prétend avoir 
copiés : cette carte a paru 
Comme l’ouvrage d’un particu- 
lier ; elle a toujours pafle en 
Angleterre pour être fort in- 
eXaéle, Ôc n’a jamais été citée 
dans aucune négociation par la 
Grande-Bretagne entre les deux 
Couronnes , comme étant cor- 
feéle ou de quelque autorité. 

Mais fi les Commiflaires Fran- 
çois pouvoient prouver que cette 
èarteaété l’ouvrage d’un homme 
employé par le Gouvernement 
anglois, & dirigé par le Bureau 
d.ü commerce , quelle preuve 
favorable pourroient-ils en tirer 
dans la difcuffion aéluelle ? M. 
Popple a marqué la péninfule 
du nom d’Acadie , & tout le pays 
à rouell jufqu’à la rive niéridio- 
naledufleuveSaint-Laurent, du 
nom de Nouvelle-Ecofie, dont 
il fait Sainte-Croix la borne fep- 
fentrionale; ce qui prouve qu’il 
penfoit que le .pays d’Acadie ou 
de Nouvelle-ÈcolTe,. s’étendoît 
depiiis la rive méridionale du 



the Board of Trade had ever ap- 
proved of any thing farther than 
the Undertaking, his Alap W'as 
framed according to his ow'n 
parlicidar Notions , he piiblfhed 
it upon his own fingle Autho- 
rity ; the Board of Trade at the 
Time gave it no extraordinary 
Sanâion. It is inconfijlent with 
the very Records it pretends to 
have copied ; it came into the 
World as the peforniance (f a 
fngle Perfon; it has ever been 
thought in Great- Britain to be a 
very incorrefl Map , and has never 
in any Négociation between the 
two Crowns been appealed to by 
Great- Britain as being correSl or 
a Map of any Authority. 

But if the french Commiffaries 
could make this Map to have 
been the Work of a fervant of the 
englifh Government dircfled at 
the lime by the Board of Trade, 
what Evidence could they draw. 
from it , of any effefl in the pre- 
fent Difcudion ! M. Popple has 
marked the Peninfula with the 
Name of Acadie , and the whole 
Country Wejlward as far as the 
fouthern Batik of the River Saint- 
Laurent with the Name of Nova- 
Scotia , of which he makes Sainte- 
Croix theweflern Boundary which 
fhews he thought the Country of 
Acadie or Nova-Scotia extended 
from the fnxthern Bank cf the 
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Rtver S/iint- Laurent tû Sainte- fleuve Saint - Laurent jufqu a A rticle II 
Croix , and makes his Map but Sainte-Croix, &: rend fa carte du'Jeeond Mi- 

a very flight Authority for the d’une autorité inédiocre pour nn^lois, 
french Commifaries , who confine les Conimiflaires françois qui 
Acadie or Nova-Scotia to the bornent l’Acadie ou Nouvetle- 
fouth-eaflern Fart of the Fenin- Ecolfe à la partie fud-eft de 
fila, or for the Opinion of the la pcninfule, ou pour l’opinioii 
fleur Durand who confines it to du fleur Durand qui la borne 
the whole of the Feninju/a only. à toute la pcninfule feulement. 

As to M. Salmon, the englifh A l’égard de AL Salmon , les 
Commiflaries little expeded ever ' Commiflâires anglois ne s’atten- 
to have heard his Authority cited doiènt pas que l’on citcroit ja- 
in a national Dijcuflion ; the mais fp» autorité dans une dif- 
Aiithor hitnfelf is a very obfcui^e cuffion nationale. Cet Auteur ell 
Man, in great Diflrefs , who un homme peu connu, dans le 
writes entirely for bread.'' his grand befoin , & qui n’écrit que 
Opportunities of Knowledge are pour vivre. Les occaflon^ qu’il 
very fmall, and his Knowledge a d’acqucrir des connoilTances 
is in Froportion to them , and font fort rares , & fes ^^onnoifl- 
the french Cotnmijfaries could not fauces font en proportion avec 
pofflbly have found any other ces occaflons ; les CommilTaires 
Work upon any Subjeâl in the franc^ois ne pouvoient peut-être 
whole englifli Language of fo trouver aucun autre ouvrage fuy 
little Authority, and fo little aucun fujet dans toute la langue 
Credibility in all Lights as this angloife d’une autorité aulG Jé,- 
Hiflory of AI. Salmon's which gère & qui méritât moins de 
they have cited; 'it would be confiance à tous égards, que cette 
endlefs to tranfcribe Inflances of hiftoire de M. Salmon qu’ils ont 
the Ignorance of this Author, citée. Il feroit inutile d’entrer 
upon whofe Authority , fhould i( dans le détail des fautes d’igno- 
ever be admitted in Difcujfions raiKe qu’a commis cet Auteur 
of this Nature , almofl every Envr fur l’autorité duquel, fl 'elle 
in Fadl or in Geography may étoit admife dans des difcuflions 
be fupported upon fome Fart of de cette nature , prefque toutes 
his Writings. We perfuade our- les erreurs dans les faits ou dans 
felves that the french Commi fia- la Géographie pourroient être 
ries would not have appealed to appuyées de quelque partie de 
his Writings, as to any Authority, fes écrjts. Nous nous perfuadons 
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icLE II quelesCommiffaires François ne if they had been better infmned 

-and Mé- s’en feroient pas rapportés à fes of the Charaâer and Situamn 

anglois. Merits comme à une autorité fuf- of the Writer, and the }tniverfal 
fifante , s’ils avoient été mieux Contempt fhown to his Writings 

inftruits du caradère & de la hijiis own Country, or if they had 

fituation de l’écrivain , & du mé- confidered how little Credibility 

pris univerfcl que l’on témoigne is due to his Tefimony if his 

pour fes écrits dans fon propre whole Account of America be 

pays; ou s’ils avoient confidéré taken together. 

combien peu de confiance me- ... /• j r • • i 

rite fon témoignage, fi l’on prend enfemble toute fa defeription de 

^ ^Sr kl” Commifiaires anglois If the englifh Commijjaries 
avoient penfé que des preuves had thought that any Evidence 
tirées d’écrivains d’aulTi peu de brought from Writers of jo little 
réputation , ou dignes d’aufli peu Reputation ot Credibility as M. 
de foi que M. Salmon , dûfi'ent Salmon , would have ever been 

îamais faire partie de celles que made a Part of the Proofs ujed 

l’on emploie dans une difcuffioii in a national Difcujfton oj this 

nationale de cette nature, ils Nature, they could have alfe 

auroient aulG cité un nombre in- cited an infinite Variety of french 

fini d’écrivains François, & leurs Writers and^ their Maps oj more 



cartes, d’une autorité plus confi 
dcrable que M. Salmon , qui 
tous décrivent l’Acadie dans la 
même étendue que la réclame 
Sa Majefté; mais les Commif- 



Authority than M. Salmon, who 
all deferibe Acadie as his Majejly 
daims it , but the englijh Com- 
mijfaries were not dejirotis of 
fwelling their Proofs by fuck kind 
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faires anglois n’ont pas été jaloux of additional Tejtimony , which 

de grolTir leurs preuves d’une can only encreafe the Bulk of 

cfpece de témoignage addition- any Evidence without adding to 

nel , qui ne feroit qu’augmenter the Force of it , and often delays 

la hiafle de toutes les preuves , the original Qtiejlion by creating^ 

fans y ajouter la moindre force , lejfer Contentions about the Cre- 

& fou vent retarde la décifion de dibility of particular Authorities. 

la queftion principale, en faifant , ..i* ' j 

naître de petites conteftations acceflôires fur la probabilité des 
autorités particulières. 



Preuves 



fur les limites de V Acadie. 
Preuves qui réfui tent des Cartes. 
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De ce détail & de cet examen 
particulier du premier chef des 



JFrant this Detail and parti- 
cular Conf deration of this firfl 
head of Argument in the french 
Memorial, it is evident that it 
was the fieur Durand who frjl 
appealed to the Authority of 
Maps , which vnpofed a Necef- 
fity upon us to confute that gene- 
ral and mif alien Ajfertion which 
he made, that Maps of all Na- 
tions fupport the Opinion of the 
Crown of France; that the french 
Commifaries have obliged us by 
the new Poftions which they have 
laid down with refpeâl to Maps 
in general, and by their Objer- 
vations upon thofe we cited in 
our Anfver to the fieur Durand 
to go a fécond time into this 
Conf deration ; that the more 
ancient Maps which we have 
now cited, as well as thofe cited 
bfore, abfolutely contradiél and 
defray the Idea which the french 
Commiffaries have of the ancient 
Limits of Acadie ; that among 
the great Variety of Maps which 
we have produced of different 
Countries , made at fo many dif- 
ferent Periods of time , there is 
, not a fngle one to be found, not 
even among the french Maps 
themfelves , which does not ex- 
prejly confute the main and the 
effential Part of the Syfem of 
the french Commifaries ; that 
tho they don’t all exaélly mark 
out the ancient Limits as the 

Tome IV 



preuves employees dans le Mé- 
moire François, il eft évident que 
c eft le fieur Durand qui le pre- 
mier , en appelant à l’autorité 
des cartes , nous a mis dans la né- 
ceftlté de réfuter cette propo- 
fition générale & faufte , par la- 
quelle il foûtient que les cartes 
de toutes les Nations ftivorifent 
I opinion de la Couronne de 
France: Que les Commiftaires 
françois nous ont obligés parles 
nouvelles thefes qu’ils ont éta- 
blies par rapport aux cartes en 
général , & par leurs obferva- 
tions fur celles que nous avons 
citéesdans notre réponfe au fieur 
Durand , d’entrer une fécondé 
fois dans l’examen des pièces de 
ce genre : Qiie les cartes les plus 
anciennes que nous venons de 
citer, 8c que nous avons citées 
ci devant, contredifent abfolu- 
ment & détruifent l’idée qu’ont 
les Commiftaires françois des 
anciennes limites de l’Acadie: 
Que ji'armi la grande variété de 
cartes que nous avons produites 
de diftérens pays , faites dans un 
fi grand nombre de diflérentes 
périodes de temps, on n’en peut 
trouver une feule , ni meme 
parmi les cartes françoifes, qui 
ne réfute expreftement la partie 
principale & eftentielle du fyf- 
tème des CommilTairesfrançois; 

H 



Article II 

du fécond Ali- 
moire angloist 










du 
moire 
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/-w • n<» rlpfiffnent Cûinmiffaries ûf his Majejly 

A R T I c L E II Qjie quoiqu el g contend for them , yet every Map 

' ficond Mé^ pas toutes exadement les ancien- { clear Anf/er 

ire anglais. ü.^i^es , telles que les Com- ^ 

Saires de Sa Majefté les foû- the Ovtmon of the fiench 

tiennent, toutefois chaque carte 
eftune réponfe claire à l opinion 
des Commifiaires François , com- 
me fondée fur les car tes, parce que 
chaque carte diffère de leur def- 
cription des anciennes limites dans 



is a aijiinu, CHU* U fu-u. - 

to the Opinion of the french 
Commijfaries as founded upon 
Aiaps , becaiife every Map dif- 
fers from their Defcription of 
the ancient Limits in fome ejjen- 
tial Point , and all of them are in- 
confillent and irréconciliable with 

* dJ f r / r .L . 



font Incompatibles & inconcilia- // the french Ommifaries were 
bles avec l’idée générale qu’ils en admitted to decide the ancient 
ont- Qixt ft les Commiffaires Limits upon the Teflimony of 



François étoient reçus à décider 
les anciennes limites fur le témoi- 
gnage des cartes , ils n’en auroient 
encore trouve aucune faite dans 
aucun pays, en aucun temps, 



Maps , they have not yet found 
any one Map made in any Coun- 
try or in any Time w hich afjigns 
the ancient Limits according to 
their Pretentions ; and that the 



cô,Xmément à leurs prête, r- rtrefc Argument . frft kgun fy 

lions ■ & que plus ils ont inftfté the fleur Durand, the greater Evi- 

fur cet igument particulier, dence have they gradually brough 

employé d’abord par le fteur ont againf themfelves , unti l 

Difrand , plus ils ont fourni fuc- they have now made it clear by 

ceffivernem de preuves contre their Enrpiiry , and upon their Ci- 



tations as well as ours ; that many 
ancient and modern Maps made 
in different Countries fupport the 
Claim of his Maiefly as marked 



2 /. 



eux-mêmes , jufque-là qu’ils 
prouvent aujourd’hui clairement 
par leurs recherches & d’après 
leurs citations ainft que les nôtres, 
qu’un grand nombre de cartes 
anciennes ôc modernes,faites dans 
diflèrens pays,foûtiennent la pré- 
tention de Sa Majefte , ainft -- y . 

qu’elle eft produite dans notre the Pretentions of Lrance. 

Mémoireduii feptembrei75o, 

mais qu’on ne peut en trouver aucune pour rendre authentique 
dans aucun degré & dans aucune partie les prétentions de la trance. 



out in our Memorial of the 
September I j y 0 , but that no one 
can be found to authenticate in any 
degree or in any one Particular 
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OBSERVATIONS DES COMMISSAIRES DU ROI, 
fur T article II du fécond Mémoire 
des Commiffiiires anglois. 

C’est fans fondement qu’on impute aux Commiflliircs 
du Roi , de donner aux cartes géographiques un plus 
grand credit qu elles n’en méritent, lis ont déclaré en 
termes exprès & formels, p. 12^ du Mémoire du 
oélohre i, que leur autorité ne doit point être décifive^ 
ils ont réitéré cette déclaration à la page ijS, où il cil 
dit que ee nefi point par des cartes qu’on prétend fixer les 
limites de l'Acadie. Qui ne croiroit, à la leélure du 
fécond Mémoire des Anglois , que les Commiffaircs du 
Roi n’euffent dit le contraire de ce qu’ils ont fi formel- 
lement déclaré ! 

Le fieur Durand a pu être, & a été induit en erreitr 
par les cartes géographiques ; mais ce qui concerne le 
fleur Durand efl étranger à la commi/fion établie par les 
deux Couronnes , pour difeuter les limites de l’Acadic. 

Les Commiffaires anglois font ceux qui les premiers 
ont rappelé rufigc que le fieur Durand avoit fait de 
l’autorité des cartes géographiques , & qui à cette occafion 
ont cherché à s’en prévaloir dans leur Mémoire du 1 1 
janvier 1751, p. 7-2 ér fuivantes. On a les Mémoires 
rcfpeélifs fous les yeux, & l’on peut vérifier le fait. 

Ce n’cft pas néanmoins que l’on prétende que l’au- 
torité des Géographes foit abfolument nulle; on peut 
la confiderer comme un témoignage additiomiel , mais 

Hij 



Obfervations 
fur V article II 
du fécond Mé^ 
moire an^lois. 
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qui ne doit avoir de poids que ce qu’il en mérite. 

Sur la première mention que les Commilîiurcs anglois 
ont faite de l’autorité des cartes , dans leur Mémoire du 
1 1 janvier 1751 , les CommilTaires du Roi avoient fait 
deux obfervations. 

La première , que les CommilTaires anglois , pour 
déterminer des limites anciennes , avoient eu recours 



à des cartes modernes. 

La fécondé , que ce qu’on trouve dans les Géographes 
antérieurs au traité d’Utrecht, concernant la Nouvelle- 
Ecolfe , cil purement idéal , parce qu’il n’exiftoit point 

alors de Nouvelle-EcolTe. 

Tout le mérite de la nouvelle difculTion des Com- 
miflàires anglois, dans leur dernier Mémoire , eft de 
confondre avec beaucoup d’art ce qu’on avoit dillingué 

avec foin. 

i.o De joindre l’autorité des cartes modernes avec 
celle des cartes anciennes , pour conclurre du tout ce 
qui ne fe trouve que dans les cartes modernes , & 

nullement dans les anciennes. 

2." De confondre pareillement l’Acadie & la Nou- 
velle-E colTe idéale , pour appliquer enfuite à TAcadie 
ce qui concerne la Nouvelle-EcolTe ideale , fouvent 
même en pleine contradiélion a ce que portent ces 
mêmes cartes, lorfqu’il fe trouve qu’elles ont en même 
temps lait mention de 1 Acadie reelle &de laNouvelle- 
E'colTe idéale. 

Ainli, pour répondre à ce que les CommilTaires 
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anglois ont avance concernant rautorité des cartes, on Obfervaûom 

•. . , , fur l’article II 

clojt commencer par rejeter de cet examen les cartes du fécond Mé^ 
modernes faites par Delifle, Bellin & Danville, ainfi 
<]iie celles faites par Hennepin , par de Fer & par 
Geudeville. 

On ne peut cependant pafler fous fllcnce l’infidélité 
avec laquelle les Commiflàires anglois avancent que 
Delifle , Bellin <&. Danville ont rcflreint la Nouvelle- 
France au nord du fleuve Saint-Laurent. Pareille aflcr- 
tion avoit déjà été avancée par les Commiffaircs anglois , 

P’ 7 d premier Mémoire , à l’occafion des cartes , 

par Delifle. Les Commiflàires du Roi avoient relevé 
cette erreur dans leur Mémoire du q. oélobre *'751 > 
p. 120 & 121 , & ils avoient démontré que ces cartes 
difoient le contraire de ce que les Commiflàires anglois 
pretendoient leur faire dire. Mais une erreur réfutée ne 
devient point une vérité , pour être répétée ; & ce qui 
n étoit d’abord imputé qu’à inadvertance, devient alors 
trop fort pour être exeufé. 

Au furplus, les limites de l’Acadie, lorfqu’on ne 
les a pas confondues avec celles de la Nouvelle-E coffe 
idéale, n’ont jamais embraffé la rive méridionale du 
fleuve Saint-Laurent , meme dans les cartes où on les 
a le plus reculées. 

Les cartes les plus anciennes , font celles de Cham- 
plain, de l’Efearbot, de Purchafs & deLaët; & celle à 
laquelle on pourroit ajouter le plus de foi , feroit peut- 
être celle du fleur Denys , comme étant l’auteur qui 

H iij 
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Obfervmons a traité le plus exprcffément des limites de l’Acadic; 

mais cette carte manque à l’exemplaire qu’ont IcsCom- 
miffaires du Roi du livre du fieur Denys , <Sc quelques 
recherches qu’ils aient pCi faire , ils n’ont encore pCi la 



du _ 
imire anglais 



retrouver. 

Les CommifTaircs du Roi n’avoient point les cartes 
de Champlain fous les yeux lorfqu’ils ont traité cette 
matière pour la première fois ; mais depuis ils ont re- 
couvré un exemplaire des Voyages de Champlain de 
la première édition en 1 6 1 3 , où l’on trouve deux cartes 
des memes pays, dont l’une intitulée, Cane géogra- 
phique de la Nouvelle- France en fon vrai méridien ; 
l’autre , Carte géographique de la Nouvelle- France , pai le 
fleur Champlain Saintongeois , Capitaine ordinaire pour le 
Roi en la Marine, Les CommifTaircs du Roi fe feroicnt 
trouvés fort emharraffés pour répondre au dernier Me- 
moire des CommifTaircs anglois , s ils n avoîent point 
recouvré ces cartes. 

Suivant les CommifTaircs anglois , Champlain , dans 
fa carte , porte l’Acadie au-delà de la péninfule , irfait 
de Petitagoët la borne occidentale. 

Les CommifTaircs du Roi depoferont a la Biblio- 
tlîèque de Sa Majeflé l’exemplaire de Champlain, de 
l’édition de 1613, afin que les Etrangers puifTent être 
à portée de vérifier le fait qui efl ici avance par les 
CommifTaircs anglois avec autant de confiance que 
peu de vérité. 

Des deux cartes de Champlain , il y en a une , qui 
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eft la fécondé , où l’on ne trouve point le nom d’A- 
cadie, non plus que celui de Canada, à proprement 
parler. On dit à proprement parler , parce que Cham- 
plain y nomme deux Nations fuivages qu’il appelle les 
Canadas tk les Canadiens ; les premiers qu’il place au 
nord du golfe Saint- Laurent vers la terre de Labrador, 
& les autres au fud du fleuve Saint -Laurent dans ce 
qui eft appelé Gafpéjïe fur les cartes poftérieures. 

Dans l’autre carte de Champlain , l’Acadie eft dans 
la péninfule , & n’embraffe aucune partie du continent 
oppofé, qui au contraire eft appelé Nouvelle - France. 
Sur cette carte, comme, fur la précédente , le mot de 
Canada ne s’y trouve pas ; mais il a été obfervé que 
le Canada & la Nouvelle- France font quelquefois fyno- 
nymes , & cette carte en eft une preuve additionnelle. 

Ni dans l’une ni dans l’autre carte, Pentagoët n’eft 
la borne occidentale , on ne dira pas, de l'Acadie , ( ce 
feroit abfurde après l’erreur que l’on vient de relever) 
mais de la Nouvelle-France. Loin de-là, les pays qui 
forment aujourd’hui la Nouvelle- Angleterre , n’y font 
défignés que fous des noms françois, & l’on a déplus 
fur ce point l’autorité de Smith, le principal infiniment 
de l’établiffemcnt des colonies Angloifes dans le con- 
tinent de l’Amérique, qui rapporte qu’en 1614, pofté- 
rieurement aux cartes dont on vient de rendre compte, 
iorfqu’il alla reconnoitre le pays appelé depuis la Nou- 
velle-Angleterre , on ne le connoiffoit dans ces anciens 
temps que par des noms françois , & que celui de Canada 



Obfervations^ 
fur V article II 
du fécond 
moire ang/ois^. 



Obfervûtîons 
>• l'article II 
du fécond Alé^ 
moire anglais. 



6a. Seconds Mémoires des Commifaires rejpeûifs. 
imiffoh wus les «unes . en forte que d'après Smitl. même , 
la Nouvelle-Angleterre ne devroU être confideree que 

comme un empiétement fur le Canada. 

Il ell vrai , comme l'obfervent les Commiffi. res 
anglois, que le nom d’Acadte ne fe trouve po.nt dans 
la carte de l’Efcarbot; mais elle confirme que la cote 
nréridionale <le la Nouvelle - France . qui comprend les 
rivières de Pentagoêt & de Saint-Jean , s appelle la cote 
des Etchemins , & non \' Acadie. Elle confirme para e 
ment que le fleuve Saint -Laurent traverfe le Can-ada 
en eft le eentre , & non la borne naturelle, comme I on 
prétendu les CommilTaires anglois ; que le pays de Calpe 
Lit partie du Canada & non de l'Acadie, & qu en 
conféqucnce l’Acadie doit fe renfermer dans la penin- 
fule. Enfin l’Efcarbot appelle le golfe Saint - Laurent , 
le eolfe du Canada, ce qui montre que dans ces anciens 
temps on regardoit toutes les terres qui entourent ce 
<rolfe, comme faifant partie du Canada. Or toutes ces 
Fdées font direélement contraires au fyftème anglois. 

On convient, avec les Commiflaires anglois , qu on 
pourroit defirer dans ces cartes plus d’exaditude & de 
précifion ; mais n’en pourroit-on pas defirer de meme 
dans les cartes de Purchafs. même dans les cartes plus 
récentes! Celles de Cliamphin & de l’Efcarbot ont cet 
avantage , que ce font les premières qui aient paru d un 

pays qui n^etoit p^s connu. 

Quant à la carte de Purchafs , citée par les Commif- 
faires anglois pour déterminer les anciennes limites de 
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V Acadie, h réponfc eft bien fitnple ; ie mot ^ Acadie y j 
ne sV trouve pas: il n’y eft fait mention que de h du fiœnd Mè- 

d y d moire angloist 

Nouvelle - E'coiïe idçale que le Chevalier Guillaume 
Alexandre avoit partagée en province d’Alexandrie 6c 
en province de Caledonie, qui ne font pareillement 
que des dénominations idéales , .comme celle de la 
Nouvelie-EcofTe, Il en réfultc fimplcmcnt , ainfi que de 
trois autres cartes angloifes plus récentes que citent 
les Commifîaires anglois , que la Nouvelle - E'cofTe 
idéale s’étendroit jufqu’à la rive méridionale du fleuve 
Saint-Laurent. 

Les Commiflàircs du Roi avoient déjà répondu à 
cette difficulté, en parlant dans leur premier Mémoire , 
p. iijf , de la carte de Wifeher qui eft dans le même 
cas. Wifeher a porté les limites de la Nouvelle-E'cofTc 
idéale jufqu’au fleuve Saint- Laurent ; mais il a renfermé 
l’Acadie dans la péninfule. 

Les Commiflàircs du Roi ont avancé qu’on ne trou- 
vera aucune carte qui étende l’Acadie jufqu’à la rive 
méridionale du fleuve Saint-Laurent; les Commiffaires 
anglois attaquent cette affertion : ils produifent des 
cartes qui donnent cette étendue à la Nouvelle-E'coffe, 

ÔL ils en concluent que ce font les limites de l’Acadie; 
foplîifme plus d’une fols réfuté, 6: auquel les Commif- 
làircs anglois ne ceflent d’avoir recours. 

Peut-être que fi l’on avoit fous les yeux les diffé- 
rentes cartes ([u’ils citent, leur Infjvcéllon fourniroit de 

nouvelles preuves pour combattre leur opinion, ainfi 

lome IV, 1 



66 Seconds Mémoires des Commîffhîres rejpeâîfs, 
Ohfervatms qu’en fournit la carte de Wifcher , qui renferme l’A- 
■du feZnfJl cadie dans la péninfule , en même temps qu’il s’eft 
moinansiois. ^Q^po^mé aux préjugés anglois pour l’étendue de la 

Nouvelle-E’coffe idéale. 

La carte de Laët , que citent les Commiffaires 
anglois , eft dans le même cas : c’eft une carte où il 
eft fait mention de la Nouvelle-E cofle , & où il n’eft 
fait aucune mention de I Acadie. C eft toujours de la 
part des Commiflaires anglois le même argument & 
le même fophifme : cette erreur eft détruite par Laët 
même , dans les cartes où il fait mention de l’Acadie : 
alors il la renÉerme dans la péninfule. Dire que dans ces 
cartes Laët a travaillé d’après les notions françoifes, 
c’eft au moins dire que dans ces anciens temps les 
François regardoient l’Acadie comme renfermé© dans 
la péninfule. Si Laët eût été mieux informé , il auroit 
borné l’Acadie à une partie feulement de la péninfule. 

Que s’agit-il au fond d’établir dans la difeuffion pré- 
fente î Non quelles font les limites que les Anglois 
donnoient à leur Nouvelle-E cofte idéale, mais quelles 
étoient les limites que les François reconnoiflbient an- 
ciennement pour celles de l’Acadie î 

On croit avoir rendu fenfible ce qui a été avancé 
au commencement des obfervations faites ftir cet ar- 
ticle , favoir que tout le mérite de la nouvelle difeuftion 
des Commiftaires anglois fur les notions géographiques, 
confifte à avoir ^confondu &. encore plus embrouillé 
que dans leur premier Mémoire , les notions aneiennes 
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avec les modernes, & la Nouvelle-E'coflc idéale avec Ohfervatïons 

1 ancienne Acadie: ils y ont été forcément réduits feœndMei 

l’impoflîbilité de prouver que les anciennes limites de 
i’Acadie aient jamais eu l’étendue qu’ils voudroient lüi 
donner. 

En général , les cartes des pays dont il s’agit , peuvent 
fe ranger fous quatre clalfes différentes. 

1. ° Il y a des cartes qui ont adopté les préjugés 
anglois fur la Nouvelle-Ecoffe idéale donf les limites 
s’étendent jufqu’à la rive méridionale du fleuve Saint- 
Laurent. 

2. " Il y a des cartes qui comprennent dans l’Acadie, 
non feulement toute la péninfule*, mais encore la côte 
des Etchemins , fans cependant en étendre les limites 
jufqu’à la rive méridionale du fleuve Saint-Laurent. 

3. ® Il y a des cartes qui bornent l’Acadie à la pénin- 
fule, & qui la comprennent en entier. 

4. ® Enfin il y a des cartes qui bornent l’Acadie 
feulement à la partie du fud-efl: de la péninfule. 

Parmi les cartes qui font mention de la NouvcIIe- 
E cofle idéale , il y en a qui font en même temps mention 
de l’Acadie; & de ces 'cartes, les unes comprennent, 
fous le nom d’Acadie, toute la péninfule, les autres n’y 
comprennent que la partie du fud-efl de la péninfule. 

Qu’efl - ce que la France a cédé à l’Angleterre i 
l’Acadie fuivant fes anciennes limites. 

Or il n’y a pas une feule carte qui donne à l’Acadie 
les mêmes limites qu’à la Noiiyelle-E'cofle idéale : il n’y 

li; 



6 8 Seconds Mémoires des Commîjjaires refpeâîfs, 
Observations en 3 p 3 s uiie fciile par confequent qui foil favorable aux 
prétentions angloifes. C’eft-ià ce qii ont avancé les 
angkis. (^^o,„niilTaires du Roi ; c’ell ce qu’ils foutiennent ; c’eft 
ce que l’on peut embrouiller & obfcurcir, mais c’ell ce 
que les CommilTaircs anglois n’ont pu détruire. 

Il y aplufieurs cartes, au contraire , qui font conformes 
aux prétentions des Commilïàires du Roi : Champlain 
leur ell favorable , en ce que l’Acadie n’excède pas les 
bornes dc^la péninlule 1 Elcarbot 1 ell, en ce qu il 
place le pays de Galpe dans le Canada. Plulieurs cartes 
angloiles , qui font récentes , s expliquent d une maniéré 
très - précife. 

Les CommilTaires du Roi ont cité la carte de l’Atl.as 
ahglois, maritmiis ér commercïalïs , qui ell relié fans 
répliqué de la part des Commilïàires anglois. Ils ont 
cité les cartes de Halley , de Popple & de Salmon. On 
n’a pii nier le fait; l’infpeélion de ces cartes en ell une 
preuve trop atérante ; mais les CommilTaires anglois 
ont dégradé , autant qu’ils ont ])û , l’autorité de leurs 
propres compatriotes, qui cependant valent bien en 
général les autres Géographes de leur Nation. Et après 
tout , qu’ell-cc que leur mérite importe aux CommiT- 
faircs du Roi , qui avoient à démontrer qu’il y avoit 
des cartes favorables à leur opinion fur les limites de 
l’Acadie; & que, quchjucs variées & quelques dilFé- 
rentes que les cartes foient entre elles, quelques méprifes 
que l’ignorance ait pu faire commettre aux Géographes 
les moins ellimables , on n’a pas pu jufqu’ici produire une 
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feule carte de i’Acadie , conforme à l’opinion angloife î 
Les Commilîàires anglois n’ont pas même trouvé un 
Salmon, en le fuppofint tel qu’ils le dépeignent, qui 
ait pû leur donner cette confolation. Si ce n’eft point 
un auteur liiblime qui puiiïc créer des lyllèmes, c’ell 
au moins un écho qui répète ceux qu’il trouve établis. 
Et au furplus, l’on ne voit pas pourquoi les Com- 
milTaires anglois reprochent à ceux du Roi d’avoir cité 
cet auteur, lorfqu’ils ont pris la peine de citer eux- 
mêmes Geudeville. 



ARTICLE III 

DU SECOND 

MEMOIRE DES COMMISSAIRES ANGLOIS, 
SUR L'ACADIE. 



Examen des Hijïoriens , en premier heu 
du fleur Denys. 



I H E feeond Authority upon 
"ïï'hîcli the french Commijpiries 
rely for the Proof of the ancient 
Limits they ctffgn , is taken from 
Hijhrians of North- America; 
and thefe are the ferns Denys, 
Champlain and I’Efcarhot. 

But before we enter upon this 
Head we cannot help taking fome 
Notice of the very uncommon and 



La feconde autorité fur la- 
quelle fe fondent les Commif- 
faires François pour la preuve 
des anciennes limites qu’ils affi- 
gnent, eft prife des hiftoriens 
de l’Amérique feptentrionale , 
& ce font les fieurs Denys , 
Champlain & l’Efcarbot. 

Mais avant d’entamer cet arti- 
cle , nous ne pouvons nous empê- 
chçr de faire quelque remarque 

liij 



Obfervatfom 
fur l^article II 
du fécond Mé* 
moire angleis, 



Article III 

da fécond Mé^ 
maire anglais. 



7 0 Seconds Mémoires des CommïJJaires refpeâîfs, 

fur la manière peu commune & broken manner in which the french 

peu fuivieavec laquelle les Com- Commiffaries have cited thefe 

miflaires françois ont cité ces Authors.andhow much the Proofs 
auteurs , & combien la preuve which they pretend to draw front 
qu’ils prétendent en tirer, con- them is founded upon general Ob- 
iifte dans des obfervations géné- fervations on their Tittle Pages, 
rales fur les titres & les notes on marginal Notes found in their 



marginales de leurs ouvrages, 
que les CommilTaires françois y 
ont incorporés; fou vent fur des 
expreflions particulières déta- 
chées de la fuite du difcours, 
& quelquefois fur de fimples 
omilTions du nom d’Acadie , plu- 
tôt que fur le fens naturel & 



Works, and by the french Com- 
mijjaries imorporate^ into them ; 
frequently on fugle ExpreJ/ions 
detached from the Context , and 
fometimes upon the mere Omif 
fons of the Name of Acadie , 
rather than upon the fair and 
entire fenfe of any Pafage in 



entier d’aucun paffage de ces écri- thefe Writers fully and jalisfaâo- 
vains, cité dans toute fa teneur rily cited. 

& d’une manière fatisfàifante. 

On peut tirer des livres des Books may be made to carry 
argumens fpécieux pour foute- any Appareance by being quoted 
iiir une opinion en les citant imperfeâly , and the only con- 
d’une manière imparfaite , mais clufm Way of arguing from them 
la feule manière concluante d’ar- is by taking every Paragraph 
gumenter d’un ouvrage, ell de in Qiieflion entire^ and conftde- 
prendre dans fa totalité chaque ring every Paffage of the Author 
paragraphe en queftion & de in which he treats of the fame 
confidérer tous les partages où Sub 'jeü as Part of the fameOpi- 
i’aptcur traite le même fujet nion , and colleding thaï Opinion 
contme partie d’une feule & from the whole fate. 
même opinion ; & du tout , ré- 
fumer fon opinion. 

Le premier palTage que citent 
les Commilfaires françois, des 
ouvrages du fieur Denys , ell ce- 



The frf Paffage cited out 
of the Works of the four Denys 
by the french Commiffaries is 



lui-ci. Par ces provifons , qui font this. Par ces provifions , qui font 

dll po janvier i 6 yq.. il ef dit du 30 janvier 1654 , il ell dit 
quil avoit été nommé & établi qu’il avoit été nommé &; établi 
Gouverneur en toute l’étendue de Gouverneur en toute l’étendue 



fur les limites de l’Acadie. 



de la grande baie de Saint- 
Laurent & ifles adjacentes, à 
commencer depuis le cap Can- 
feau jufqu’au cap des Rofiers 
en la Nouvelle-France , en forte 
que ces provifions même font 
un titre que fon Gouvernement 
ctoit fitué dans la Nouvelle- 
France ou Canada , & non en 
Acadie: from the manner in which 
the feur Denys’s Government is 
here faid to be in New-France, 
the french Commijfaries argue 
that the Country from Cape 
Canfeau to Cape Refers ; now 
claimed by England as Part of 
Acadie , was fituated in New- 
France and not in Acadie, and 
as another Proof of the fame 
Point they add that , indépen- 
damment de ce Gouvernement, 
le Roi lui accorda par les mê- 
mes lettres la ficulté d’établir 
une pêche (éàtnxa.\xe , tant dans 
ledit pays qu’à la câte d’Acadie ; 
ce qui montre de plus en plus 
que fon Gouvernement étoit 
diftinél de l’Acadie , & n’en 
fàifoit point partie. 

In Anfwer to their Application 
of thefe Paragraphs, we will in 
the firfl Place prove , Jrom the 
bef Authority . that New-France 
was the Term generally given at 
the time of the feur Denys’s 
Commijfon to all the Territory 
pofeffed by France i', North 
America; and fecondly , we will 



yi 

la grande baie de Saint-Laurent 
ù“ If es adjacentes, à commencer 
depuis le cap Canfeau, jufqu’au 
cap des R fers en la Nouvelle- 
France , en forte que ces provif ons 
même font un titre que fon Gou- 
vernement étoit ftué dans la Nou- 
velle-France ou Canada , & non 
en Acadie. De la manière dont 
il eft dit ici que le Gouverne- 
ment du fieur Denys eft fitué 
dans la Nouvelle -France , les 
Commiftaires françois concluent 
que le pays depuis le cap Canfeau 
jufqu’au cap des Rofiers que ré- 
clame aujourd’hui l’Angleterre, 
comme partie de î'Acadie , étoit 
fitué dans la Nouvelle-France & 
non en Acadie ; & ils ajoutent 
comme une fécondé preuve , 

indépendamment de ce Gouver- 
nement, le Roi lui accorda par les 
mêmes lettres la faculté d’établir 
une pêche fédentaire , tant dans 
ledit pays qu’à la côte d’Acadie; 
ce qui montre de plus en plus que 
fon Gouvernement étoit féparé de 
l Acadie , ér" n’en faijoit point 
partie. 

En réponfe à l’induélion qu’ils 
tiren t de la teneur de ces patentes , 
nous prouverons en premier lieu, 
d’après les meilleures autorités, 
que la Nouvelle-France étoit le 
nom qu’on donnoit en général, 
au temps de latommilfion du 
fieur Denys, à tout le territoire 
que polfédoit la P’rance dans 



Article JII 

du fécond Alé^ 
moire anglais* 



^2 Seconds Mémoires des 

Article III l’Amérique feptentrionale : & 
du fécond Mé- fecoadement, nous montrerons 
moire anglois, jg paffage qui ajoute la per- 

nnffion de la peche fédentaire au 
Gouvernement du fieur Denys, 
que tout le pays qui s’étend de- 
puis le cap des Rofiers jufqu a la 
Nouvelle- Angleterre , etoit ^ re- 
gardé, au tempsdefa commiflion, 
par la France elle-même, comme 
Les Commifl’aires françois 
ne peuvent ignorer que depuis 
i6i I jufqu’à 1627 fctj on ac- 
corda des commiffions de Vice- 
Rois 6c de Lieutenans généraux 
de la Nouvelle France à des per- 
fonnes du plus haut rang en 
France , qui devenoient Gou- 
verneurs en chef de tûus lus ter- 
ritoires àch France en Amérique 
en conféquence de ces commif- 
lions, ou qu’en 1 627, (b j on éri- 
gea une Compagnie de cent fept 
alTociés, auxq uels on accorda tou t 
le pays de la Nouvelle-France ; 
il paroît par des fai ts produ i ts com- 
me preuves par les Commiflaires 
françois eux-mêmes, que cette 
Compagnie, quoiqu elle ne pof- 
fédât que les territoires qui 
étoient compris fous le nom de 
Nouvelle-France , fit une con- 
çeffion de la riviere & de la baie 



Commiÿaïres refpeâifs, 

JhûW.from that verj> Paffage which 
adds the refident Fijheiy to the 
Jieur Denys's Government , that 
all the Country extending from 
Cape Rojiers to IS ew -England , 
was at the very Time of his Com- 
mijfon , confidcr'd by France 
herfelf as Part of Acadie. 



partie de l’Acadie. 

It cannot but be known to 
the french Comtnijffaries that from 
1611, to the Year 16 zy {f)i 
Convnijfions of Vice- Hoys and 
Lieutenant - Generals of Fiew- 
France were juccefively granted 
to Perfons of the higheji Hank in 
France, who became Governors 
in chief over, all the Territories 
of France in America in confe- 
quence of thofe Commifions , or 
that in the Year i6zy (b), 
the Company of one hundred and 
feven Afociates was ere fled , to 
whom all the Country of Fltw- 
I ranee was granted ; and it ap- 
pearsfrom Fafts produced in Evi- 
dence by the french Commijjaries 
themfelves , that this Company 
tho’ pofrefed of no Territories but 
fitch as were included within the 
Name oj New-France , did tnalie 
a Grant of the River and Bay 



Preuves. 



/rt’ Voyez le Père Charlevoix , liv. tv, édition in-4.>, pages i$i f 1 Ctf 

Champlain I. p. zj t ; Fr part. Jl, p. 80 èr 81. 

(b) Le Père Charlevoix , liv. lV,p. s 61. ^ 
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fif SdinU - Croix to the Jieur Sainte-Croix au fieur de RazHIy 



Rajîlly in i6j2 (a), of Lands 
fituated upon the River of Saint- 
Johns in r 6 J J (h), and of the Fur 
Trade of Acadie in / 6 (c) y 

not any of which Grants the 
Company could have made iinlefs 
the Countries fo granted had been 
then a Part of New-France , in 
the very Recital of which Grants 
the Company , to fhow their power 
of making them , call themf elves 
the Company of New - France , 
and in fome of which Grants , 
the Company exprefsly call Aca- 
die a Part of New-France. 



en 1 63 2 (a) des terres fituées fur 
IarivièredeS.‘ Jean en 1635 (b) 
Sc du commerce des fourrures 
en Acadie en 164.5 ('cj. La 
Compagnie n’auroit fait aucune 
de CCS conceffions, fi les pays 
ainfi concédés n’avoient fait alors 
partie de la Nouvelle - France ; 
dans l’expofition defquelles con- 
cevons ia Compagnie , pour 
montrer le pouvoir qu’elle avoit 
de les faire, prend elle - même le 
titre de Compagnie de la Nou- 
velle-France , 6c dans quelques- 
unes de ces mêmes conceflions 



la Compagnie appelle exprefle- 
meut l’Acadie une partie de la Nouvelle-France. 

From the Nature of thefe Com- De la nature de ces commif- 

miffons to Vice- Rois of New- fions des Vice -Rois de la Nou- 
France previous to the Eredion velle-France, antérieures à l’érec- 
of this Company , and from the tion de cette Compagnie , & de 
french Commijfaries not having ce qu’aucune de ces commiffions 

cited any of thofe Commisions to n’a été citée par les Commif- 



prove the contrary , it is fair to 
prefume that the Vice-Rois of 
New - France had always' the 
Government over the whole french 



faires françois pour prouver le 
contraire , on peut préfumer 
avec raifon que le Gouverne- 
ment des Vice- Rois de la Nou- 



Territories in America ; from the velle-Frances’efltoûjoursétendH 
Stile of the Company eroded in fur tous les territoires françois 
1 6 2j , and the Grants made by cn Amérique; il eft évident 

them in Confequence of their par le ftile de la Compagnie 

Preuves. 

(a) Conceffion faite à M. de Razilly le 19 mai 1632, communiquée par 
les Commiflàires François. 

(b) ConcelTion de la Compagnie au fieur de la Tour, i 5 janvier 163 5. Idem, 

(c) Arrêt duConlêü d’E'tat du Roi, du 6 mars 164.J. Idem. 

Tome IV K 



Article III 
du fécond Afé- 
moire anglois. 
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III érigée eh 1627, & par les con- Incorpomion , it is certain thàt 

ceflîons qu’elle a faites eu confé- in that Charter the New- 

quence de fou incorporation , 
que dans cette chartre le mot 
Nouvelle - France paflbit pour 
comprendre , & dans l’interpré- 
tation étoit reconnu pour em- 



S • 



porter toutes les pofleffions de 



France was thought to include , 
and in Conflrudlion was ad- 
mitted to convey all the Peffef- 
fions of France in Nort h- America ; 
and from thefe Authorities toge- 
ther, it is evident that New-France 



Ja France dans l’Amérique fep- was the Name given to all the 
tentrionale. Ces autorités réu- french Territories in North-Ame- 



nies pfouvent évidemment que 
Mouvelle- France étoit le nom 
donné depuis 1 6 1 1 , à tous les 
territoires François de l’Amé- 
rique feptentrionale dans tous 



rica from the Year 1 6 1 1 in 
all the mofl exprefs and aut hen- 
tick Acts and Injlruments ef the 
french Government , and that no 
Proof can be drawn from the Man- 



les aéles les plus pofitifs & les" ner in which the Country frontCape 
plus authentiques du Gouverne- Canfeaii to Cape Rofiers is f aid 
ment François; & qu’on ne peut in the fieiir Denys’ s Commiffionin 
tirer aucune preuve de la manière New-France, 

avec laquelle il eft dit dans la to fhow that that Dijlridl was not 
commiilion du fieur Denys en then confidered as Part of Acadie, 

16^4, que le pays depuis le cap when France had fo very lately 

CanfeaUjjufqu’aucapdesRofiers, determined Acadie it felf to be 
eftdanslaNouvelle-France,pour a Part of New -France. 
montrer que ce diftrici; n’étoit 

pas alors regardé comme partie de l’Acadie , lorfque la France 
avoit déterminé depuis Fi peu de temps , que l’Acadie elle-même 
étoit une partie de la Nouvelle-France. 

Il n’eft pas hors de propos de h may not be improper to add 
remarquer dans cet endroit, in this Place that Pere Charle- 



que le Père Charlevoix a 
compris la même étendue fous 
le nom général de Nouvelle- 
France , non comme un pays 
diftingué en lui - même , mais 



voix * underfloûd the general 
Name of New -France in the 
fame Extent, not as a diflindl 
Country in it felf , but as the 
general Name of all the french 



Preuves. 

* Voyez le Père Charlevoix, tome I, liv. IV>p. tp 6 • 




fur les limites de P Acadie. 75 



Pofeflans in America ; for in 
the fourlh Bâok of his Hijlory, 
after having given a fummary 
Account oj the Eredion of the 
Company of Afociates in 1 6 zy, 
under the Title of the Company 
of New - France , with a parti- 
cular Draught of their Towers 
and fonte Account of the Expe- 
dition of the Eng If h in 1628, 
he gives this Dejcription of the 
State of the french Colonies in 
North - America . as they flood 
at the Treaty ofS 'tint- Germain 's. 

Lfe fort de Quebec environné 
de quelques méchantes raaifons 
&de quelques baraques, deux ou 
trois cabanes dans l’ifle de Mont- 
réal , au tan t peut-être à T adou flac 
& en quelques autres endroits fur 
le fleuve Saint -Laurent, pour 
la commodité de la pêche 6c de 
ia traite , un commencement d’ha- 
bitation aux Trois- rivières 6c les 
ruines de Port -royal; voilà en 
quoi conffloit la Nouvelle-France., 
& tout le fruit des découvertes 
deVérazzany, de Jacques Car- 
tier , de M. de Roberval , de 
Champlain , des grandes dépen- 
fes du Marquis de la Roche 
& de Al. de Monts ,. 6c de 
i’induflrie d’un grand nombre 
de François qui auroient pu y 
faire un grand établiflement s’ils 
eufleut été bien conduits. 



comme le nom général de toutes 
les pofleffions françoifes en Amé- 
rique ; car dans le quatrième livre 
de fon hiftoire , aprèsavoir donné 
une defcription fommaire de 
l’érecT;ion de la Compagnie des 
aflbciés, en 1627, fous le titre 
de Compagnie de la Nouvelle- 
France , avec un tableau parti- 
culier de fcs pouvoirs, 6 c quel- 
ques détails de l’expédition des 
Angloisen 1628, il donne cette 
defcription de l’état des Colo- 
nies françoifes dans l’Amérique 
feptentrionale , lors du traité de 
Saint- Germain. 

Le fort de Qttébec environné 
de quelques méchantes maifons 
& de quelques baraques , deux 
ou trois cabanes dans l’ijle de 
Mont-ré al , autant peut-être k 
Tadouffac & en quelques attires 
endroits fur le fleuve Saint-Lau- 
rent , pour la commodité de la 
pêche & de la traite , un com^ 
mette entent d’ habitation aux Trois- 
rivicres & les ruines de Port- 
royal ; voilà en quoi confiftoit 
la Nouvelle - France , & tout le 
fruit des découvertes de Vérapyany, 
de Jacques Cartier , de M. de 
Roberval , de Champlain, des 
grandes dépenfes du Marquis de 
la Roche & de M. de Monts , 
& de l’indttflrie d'un grand nom- 
bre de François qui auroient pu y 
faire un grand établijfement s'ils 
eujfent été bien conduits. 
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Les Commiflaires anglois ne 
font point jaloux de charger le 
texte de citations inutiles , ou de 
produire des preuves addition- 
nelles fans néceffité , uniquement 
pour la parade, & par conféquent 
ils ne citeront point d’autres 
paflagesdecet hiftorien pour con- 
firmer les premiers ; mais fi les 
Commifiaires François ont encore 
quelque doute fur fa façon de 
penfer,que l’Acadie ctoit une par- 
tie de la Nouvelle-France, nous 
ies renvoyons aux citations ici 
mentionnées , qui les condui- 
ront à un grand nombre de paf- 
fages extrêmement clairs & précis- 
En prouvant notre fécond 
point , favoir , qu’il eft dit ex- 
prelTément que l’Acadie com- 
prend tout le pays depuis le cap 
des Rofiers jufqu’à la Nouvelle- 
Angleterre , dans cette claufe de 
la commiflîon du fieur Denys 
qui regarde la pêche , il fera 
ïiécelTaire de corriger quelques 
méprifes qu’ont fiiites les Com- 
mi^aires François en tranfcrivant 
cette claufe , dont les termes ne 
font pas, la faculté d‘ établir une 
fêchefé dentaire , TANT DANS 
LEDIT PAYS dU’A LA 
COS TE d’Acadie, mais 
lé faculté d’établir une pêche 



The englifh Cammijfaries are 
not ambitious of hading the 
Text 9’ith unnecessary Citations, 
cr of producing additional Proofs 
without necefity for the fake of 
Parade, and therefore they will 
net tranfcribe any more Parages 
from this Hijlorian in Confr- 
mation of the former, but if the 
french Commijjaries have f ill any 
Doubt how far he thought Aca- 
die to be a Part of New- France, 
we refer them to the Citations 
in the Alargin of this Memorial 
which will bring them to a Va- 
riety of Pa f ages extreamly clear 
and explicit. 

In proving our fécond Head 
namely that Acadie is exprefsly 
faid to include the whole Country 
fom Cape Refers to New- 
England in that Claife of the 
four Denys’s Commifton which 
marks out the Fifiery , it will 
be necefary frf to correal fome 
Mifakes which the french Com- 
miyaries have made in tranferi- 
bing this Claufe , the Words of 
which are not , la faculté d’éta- 
blir une peche fédentaire , TANT 
DANS LEDIT PAYS QU’A LA 
cosTE d’Acadie , but lafkulté 
d’établir une pêche fédentaire 
dans l’étendue dudit pays & 



Preuves. 
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côtes de l’Acadie jufqu’aux Vir- 
gines *. The NeceJ/îty efre-ejla- 
blifhing the real Words of the 
original Commiffion as -produ- 
ced by the french Comnufaries, 
in Oppofttion to this we fuppofe 
inadvertent Citation of the french 
Commifaries , mttjl appear at 
frjl fight , and the Refiitution 
of the Text will carry us a great 
way towards fettling the true 
Evidence of this Fajfage. Had 
the Words been, taut dans ledit 
pays qu’à la côte d’Acadie , 
there might have been fome Au- 
thority upon thefe disjunclive Ad- 
verbs for fuppofing the Commif- 
fion meant to fpeak of two diffe- 
rent Countries , but then if we de- 
termine this Matter upon the real 
Words of the Commiffion , wh ich 
after having defcribed the Coiin- 
try from Cape Canfeau to Cape 
Éofiers as the Limits of the fieur 
Denys's Government , annexes to 
that Government a Fifhery dans 
l’étendue dudit pays & côtes 
de l’Acadie jufqu’aux Virgines, 
it is extreamly clear that this 
Fifhery was extended throughout 
all Acadie , that is , from Cape 
Rofiers to the Virgines which 
was then the Name of that Part 
of the englifh Territories in 
North- America which lay next to 

P n E u 

* Provifions pour le fieur Denys en 
mUTaires françois. 
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Jédentaire dans l’étendue dudit 
pays & côtes de l’Acadie juf- 
qu’aux Virgines *. La nécef- 
lité de rétablir les termes réels 
de la commiffion telle qu’elle a 
été produite par les Commif- 
faires François, en oppofition à 
cette citation , ( que nous fup- 
pofons une faute d’inadvertance 
de leur part ) doit paroître du 
premier coup d’œil; & le réta- 
bliffiement du texte contribuera 
beaucoup à déterminer le vérita» 
ble fens de ce paffiage Si les termes 
avoient été , tant dans ledit pays 
qu’à la tête d’Acadie , 011 auroit 
pu fe prévaloir avec quelque 
fondement de ces adverbes dif- 
jonélifs pour fuppofer que la 
commiffion vouloit parler de 
deux différens pays ; mais fi nous 
voulons décider cette queflion 
par les termes réels de la com- 
miffion qui , après avoir décrit 
le pays depuis le cap Canfeau juf- 
qu’au cap des Rofiers comme les 
limites du Gouvernement du 
fieur Denys, attache à ce Gouver- 
nement une pêche dans l’étendue 
dudit pays & côtes de l’Acadie 
jif qu’aux Virgines ; il eft ex- 
trêmement clair que cette pêche 
s’étendoit dans toute l’Acadie; 
c’ell-à-dire , depuis le cap des 
Rofiers jufqu’aux Virgines, qui 

V E s. 

16^^, communiquées par les Com- 

K iij 
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étoit alors le nom de cette partie 
des territoires aiiglois dans l’A- 
incrique feptentrionale qui avoi- 
fine l’Acadie , lequel efpace eft 
ici appelé toute I etendue du 
territoire Sc côte d’Acadie; les 
mots dudit ptiys dans cette der- 
nière partie de la commilfion , fe 
rapportent évidemment au pays 
depuis le cap Canfeau jufqu’au 
cap des Rofiers ci-devant décrit , 

& que l’on dit ici être une partie 
jufqu’à la Nouvelle-Angleterre. 

LesCommilTaires François ont 
obfervé que la partie orientale de 
la péninfule depuis le cap Can- 
feau jufqu’au cap des Rofiers , 
dans cette commilfion du fieur 
Denys , faifoit partie du Gou- 
vernement de la grande baie de 
Saint-Laurent , mais une atten- 
tion légère fur les circonftances 
de ce feit développera cette dif- 
ficulté. Le Gouvernement du 
fieur Denys étoit corripofé de 
tûutes les baies & territoires . cêtes 
Cf confins de la grande baie de 
Saint- Laurent , à commencer du 
cap Canfeau jufquau cap des Ra- 
fters, ijle de Terre-neuve , ijlesdu 
cap Breton, de SJ Jean, ér autres 
îjles adjacentes , 8c on lui donna 
ce nom parce qu’il renfermoit 
dans fon étendue les ifles qui , 
avec la côte depuis le cap Can- 
feau jufqu’au cap des Rofiers, 
forment le golfe Saint-Laurent. 
Mais cette union d’une partie de 



Acadie , and which TraSl is here 
called the whole Extent of the 
Territory and Coafl of Acadie; 
the Words dudit pays in this 
latter Part of the Commiffton 
plainly refer to the Country from 
Cape Canfeau to Cape Refers 
before deferibed and here faid to 
be a Part of the Csaf of Aca- 
die extending to New-England. 

de la côte d’Acadie qui s’étend 

The french Commifaries have 
obferved that the eaflern Part 
of the Peninfulafrom Cape Can- 
feau to Cape Refers is in this 
Commiffon of the feur Denys, 
made Part of the Government of 
the grande Baye de Saint-Lau- 
rent, but a very common Atten- 
tion to the Circumfances of the 
Cafe will explain this ; the feur 
Denys's Government conffed of 
toutes les baies & territoires, 
côtes & confins de la grande baie 
de Saint-Laurent, à commencer 
du cap Canfeau jufqu’au cap des 
Rofiers, ille de Terre-neuve , 
illes de cap Breton , de Saint- 
Jean & autres ifles adjacentes, 
and it was from its thus having 
included within it the Ifands 
which together with the Coaf 
from Cape Canfeau to Cape Re- 
fers form the Gulph of Saint- 
Laurent , that it took its Name, 
but this Union of a Part of the 
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Penînfula thefe IJlands 

under the fame Government can- 
not be thought any Proof that the 
Pen'infula from Cape Canfeau 
to Cape Refers was always a 
Part of a d'flindl Government 
called the Gulph of Saint-Laurent 
and ?iot of Acadie, againf fuck 
a Variety of unexceptionable Evi- 
dences as we flail produce to the 
contrary , in the Courfe of this 
Memorial where the Argument 
makes it more necefary. 

If this whole Commiffon of 
the few Denys be taken toge- 
ther a very frong additional Cir- 
cumfance occurs in fupport of 
our Confruâîion of the former 
Claufe granting the ref dent Fi- 
fhery , for if the Words, toute 
l’étendue dudit pays & côtes 
de l’Acadie jufqu’aux Virgines, 
be interpreted as extending this 
Fifery along the whole Coaf of 
Acadie as far as the Virgines , 
and the Words dudit pays, are 
interpreted as referring to the 
former Part of the Commiffon , 
they are very plain and conffent, 
but if on the contrary toute l’é- 
tendue dudit pays , be applied- 
to the grande Baye of Saint- 
Laurent and not to Acadie , they 
■will extend the Fifhery to Cape 
Breton , New - Foundland and 
the other adjacent Ifands, which 
certainly was not the Defgn of 
the Commiffon, 
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la péninfule avec ces ifles fous le 
meme Gouvernement, ne peut 
palTer pour une preuve que la 
péninfule , depuis le cap Canfeau 
jufqu’aucap desRofiers, ait tou- 
jours lût une partied’un Gouver- 
nement diftincT; appelé le golfe de 
S.‘ Laurent , & non une partie de 
l’Acadie , contre legrand nombre 
de preuves fans repliqueque nous 
produirons du contraire dans le 
cours de ce Mémoire , où le 
fujet les rend plus nécelîaires. 

Si l’on prend l’enfemble de la 
commiffion du fleur Denys, il fe 
préfente une circonflance très- 
forte qui confirme notre inter- 
prétation de la première claufe, 
concernant la pêche fédentaire; 
car fi les mots, toute l’étendue 
dudit pays & cotes de l’Acadie 
juf qu’aux Virgines, s’interprè- 
tent comme étendant cette pêche 
le long de toute la côte d’Aca- 
die jufqu’aux Virgines, & fl les 
mots dudit pays font interprétés 
comme fe rapportant à la pre- 
mière partie de la commiffion , 
ils font clairs & s’accordent entre 
eux , mais fi au contraire toute 
V étendue dudit pays eft appliquée 
à la grande baie de Saint- Laurent 
& non à l’Acadie , on étendra 
la pêche jufqu’au cap Breton , 
à Terre -neuve & aux autres 
illes adjacentes , ce qui n’étoit 
pas affurément le deflein de la 
commiffion. 
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Si l’interprétation que nous 
avons donnée aux mots Nou- 
velle - France dans cette coinmif- 

fion.eftjufte.&n notre preuve 

fondée fur les ternies de la con- 



If t/ie ConjlruBion vre have 
put upon the \Fords Nou\elIe-’ 
France in this Commiffion Le 
right, and our Argument foun- 
ded on the Words of the Crant 



pour prouve^r que le pays qui that the Country extending from 
Sid depuis le cap Canfeau Cape Canfeau to the fouthern 
iufciu’à la Côte méridionale de la Bank of the River of Saint- 
1-ivièrc de Saint-Laurent, paroît Laurent appears to have beencon- 
avoir été conlidéré dans cette ftdered in this very Commiffton 
comniilTion comme partie de as Part of Acadie , it may per- 
i’ Acadie , les CommilTaires fran- haps be thought 
cois regarderont peut - être com- Commipries fome Confirmation 
Le uife confirmation de notre of our Opinion , if we cite the 
fentiment , fi nous citons le fieur fieur Champlain as an Authority 
Champlain comme une autorité in point for it , 



qui le favorife , lorfqu’il dit 
exprelTénient dans le troifiènae 
chapitre de la première partie 
de fes voyages, intitulé, de la 
Nouvelle-France, que la rivière 
Saint - Laurent cètoye la côte 
d’Acadie, ou en d’autres termes , 
que l’Acadie s’étend à la rive 
méridionale de cette rivière. 

Quanta la preuve tirée du 'F , r n. 

titre du livre du fieur Denys, from the Title of the fieur De- 
tue citent les Commifl’aires fran- nys s Book which the french Urn- 

I ^ r • • P A — tc M^aimntirkn 



J^s in the third Chapter of the 
firfi Part of his Voyages entitled 
de la Nouvelle-France , that the 
River Saint-Laurent cotoye la 
côte d’Acadie , or in other }Vords 
that Acadie extends to the fou- 
thern Banks of that River. 

As to the Argument drawn 



mijfaries alledge is , Defcription 
de l’Amérique feptentrionale, 
and not des côtes de l’Acadie, 
it is a little difficult to difcover 
the Refult of the Obfervation on 
ondée, v oimroieiu - us unci^i which it is founded. Woidd they 
lu litre de fon livre, que le fieur infer from the Title of his Book 

3enys n’étoit pas en Acadie î that the fieur Denys was not 

^refque tous les paflages de fou in Acadie î Almofl eveiy Page 

* //I 



çois , favoir, Defcription de l’A- 
mérique feptentrionale, & non des 
cotes de l’Acadie , il ii’eft pas aife 
de découvrir le réfultat de l’ob- 
fervation fur laquelle elle eft 
fondée. Voudroient-ils inférer 





fur les limites de V Acadie, g i 



in ht s Work fnys he was; or 
would they infer from it , that 
he did not deem any Part of 
the Country he dejcribes to be 
Acadie / They admit themfelves 
that a Part of his Book is a par- 
ticular Defcription of Acadie , 
and if the Omiffton of Acadie in 
the Title Page is an Argument 
that not any Part of the Terri- 
tory he defcribes was thought to 
be Acadie , what becomes of the 
Notion of the Government of the 
grande^ Baye de Saint-Laurent 
which he never fpeahs of as a 
diflinSl Country any more than 
of Acadie. The Truth is , Rea- 
foning from Title Pages is very 
infuficient , and all that can be 
colleSled from this Title Page in 
particular is that Acadie is Part 
of North- America. 

There is a little force in the 
Ufe which the french Commijfa- 
ries make of that Paragraph 
cited to prove that the Coafl 
of Acadie begins at Cape Sable 
and ends at Cape Canfeau ; 
the Words of Denys are ; L’ifle 
Longue fait un paffage pour 
fortir de la baie Françolfe & 
aller trouver la terre d’Acadie ; 
Et fortant de la baie Françoife 
pour entrer à la côte d’Acadie. 

Whoever rçads the fleur Denys’s 
Work will agree that he made 
a Tour from Pentagoet round the 
^ay of Fundy ; f his traâl he 

Tome IV. 



ouvrage difent qu’il y étoit. Ou 
voudroient-ils en infcrer qu’il 
ne regardoit pas comme Acadie 
toutes les parties du pays qu’il dé- 
crit? Ils conviennent eux-mêmes 
qu’une partie de fon livre eft une 
defcription particulière de l’Aca- 
die , & fi 1 omifllon d’Acadie dans 
le titre eft une preuve qu’aucune 
partie du territoire qu’il décrit 
ne pafibit pour être Acadie , que 
devient 1 idee du Gouvernement 
de la grande baie de Saint-Lau- 
rent , dont il ne parle jamais 
comme d’un pays dillinél , plus 
qu’il ne parle de T’Acadie ? La 
vérité eft que le raifonnement 
déduit d’un titre de livre eft in- 
fuffifant, & tout ce que l ’on peut 
conclurre de ce titre en particu- 
lier, c’eft que l’Acadie fait partie 
de l’Amérique feptentrionale. 

Il y a aufti peu de force dans 
i’ufage quefont les Commiftaires 
françois du paftàge qu’ils citent 
pour prouver que la côte d’Aca- 
die commence au cap de Sable, 
& fe termine au cap Canfeau; 
les termes de Denys font: 
L ifle Longue fait un pajjagepour 
fortir de la baie Françoife aller 
trouver la terre d’Acadie : Et for- 
tant de la baie Françoife pour en- 
trer à la côte d’Acadie. 

Qiiiconque a lû l’ouvrage du 
lîeur Denys, conviendra qu’il fit 
le tour de la baie de Fundy de- 
puis Pentagoct ; c’eft de cette 

L 
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étendue qu’il a donné une def- 
cription particulière , & ceft 
lors de fa fortie de la baie Fran- 
çoife pour entrer en pleine nier, 
qu’il appelle la côte depuis le cap 
de Sable jufqu’au cap Canfeau, 
la côte d’Acadie , dont elle fait 
certainement partie. Le fieur 
Denys ne dit pas ici que c eft 
toute la côte d’Acadie , & on ne 
peut prouver fur ce paflage qu’il 
la conlidéroit comme telle; au 
contraire , il devoit avoir appris 
par l’article de fa commilTion qui 
lui domioit la pêche fur la côte 
d’Acadie, depuis la rive méridio- 
nale de la rivière Saint-Laurent 
jufqu’au cap Canfeau , & de-là 
jufqu’aux Virgines, que la côte 
depuis le cap de Sable jufqu’à 
Canfeau n’étoit qu’une partie de 
i’Acadie , quoiqu’en donnant une 
defcription particulière de toute 
la côte depuis Pentagoct jufqu’au 
cap Canfeau , il ait pour fa 
commodité , divifé cette étendue 
en difiérentes parties , comme 
la baie depuis Pentagoèt jufqu’au 
cap de Sable , & la côte maritime 
d’Acadie , depuis le cap de Sable 
jufqu’au cap Canfeau : méthode 
qui étoit naturelle dans un A oyage 
fur les côtes , où toute fa route 
fe divife d’elle-même en la baie 
& la côte depuis le cap de Sable 
jufqu’au cap Canfeau. 

Après a\oir ainfi examiné 
tous les palTages cités par les 



has given a particular Defcrip- 
tiûn , and it is upon his coming 
out of the Bapefrançoife into the 
open fea that he calls the Coajl 
from Cape Sable to Cape Canfeau, 
the Coafl of Acadie , of which it 
certainly is a Part. The Jjeur 
Denys does not here fay. this is 
the whole Coafl of Acadie , nor 
can it be proved upon this Paf- 
fage that he confidered it as 
fuch. On the contrary he mujl 
have been taught by that Ar- 
ticle in his Commiffwn which 
gave him the Fifhery on the 
Coajl of Acadie , extending it 
from the fouthern Bank of the 
River Saint-Laurent to Cape 
Canfeau, and from thence to the 
Virgines , that the Coafl from 
Cape Sable to Canfeau was only 
a Part of Acadie , though in 
giving a particular Defcription 
of all the Coafl from Pentagoet 
to Cape Canfeau , it was conve- 
nient for him to divide this traSl 
into different Parts, as into the 
Bay from Pentagoet to Cape 
Sable ; and the fea Coafl of Aca- 
die from Cape Sable to Cape Can- 
feau ; a Method not unnatural 
in a coafling Voyage , where his 
whole Route divides it felfinto the 
Bay and the Coafl from Cape 
Sable to Cape Canfeau. 

Having thus examined every 
Paff'age cited by the french Com- 
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fur les limites 

ttitfanes from the Work of the 
fieur Denys , let us confider what 
is the Evidence refuhing from 
this Winter, and in Favour of 
which Claim ! Have the french 
Commifaries been able to found 
any Evidence upon any of the 
Paffages which they have cited 
from this Author, which is not 
capable of being confuted fingly 
upon rejloring the real 2 ext of 
the Writer I And has it not been 
demonflrated that the Whole of 
the Commiffion of the fieur Denys, 
if it be confdered together in a 
general Eight and with any de- 
gree of Liberality of ConflruSlion, 
plainly and undeniably proves 
that the Tradl of Country from 
Cape Canfeau to the fouthern 
Bank of the River of Saint- 
Laurent was at that very Time 
thought by France herfelf to be 
Part of Acadie , which fhe in the 
fame Commiffion extends as far 
as weflward as the Virgines / 
After this minute Examina- 
tion of the Paffage cited from the 
fieur Denys , it can hardly be ne- 
ceffary to objerve in exprefs Words 
how far Jitch Evidence directly 
confutes any ancient Limits the 
Crown of France has ajfigned to 
Acadie , and how exprefsly it 
efablifies upon the Authority of 
the fieur Denys , the prefent 
Claim of the Crown of Great- 
Britain in its fullefi Extent, 



de F Acadie, 8 3 

CommifTaires françois dé l’ou- 
vrage du fieur Denys, confide- 
I'ons quelle preuve rcfulte de cet 
écrivain, & en faveur de quelle 
prétention f Les Comniillâires 
françois ont- ils été en état de 
tirer quelque preuve d’aucuns 
des palî'ages qu’ils ont cités de cet 
ouvrage , qu’il ne foit pofllble 
de réfuter féparément , en réta- 
blifiant le texte véritable de l’au- 
teur ? Et n’a-t-il pas été démontré 
que toute la commiffion du fieur 
Denys, fi on en confidère l’en- 
femble dans une vue générale 8c 
avec quelque libéralité dans l’in- 
terprétation , prouve évidem- 
ment & inconteüablement que 
l’étendue de pays depuis le cap 
Canfeau jufqu’à la côte méridio- 
nale de la rivière Saint-Laurent, 
étoit alors regardée par la France 
même comme partie de l’Acadie, 
dont la France portoit les limites, 
dans la même commiffion , vers 
l’ouefl jufqu’aux Virgines î 
Après cet examen détaillé des 
paffages cités du fieur Denys, il 
feroit inutile d’obferver dans des 
termes pofitifs combien cette 
preuve réfute direélenient toutes 
les anciennes limites que la Cou- 
ronne de France a affignées à 
l’Acadie, 8c combien elle établit 
pofitivement fur l’autorité du 
fieur Denys la prétention aéfuelle 
du Roi de la Grande-Bretagne 
dans le fens le plus étendu. 

Lij 
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84 Seconds Mémoires des Commijjaires refpeâifs, 

OBSERVATIONS DES COMMISSAIRES DU ROI, 
fur l'article III du fécond Mémoire 
des Commiffaires Anglois. 

I_(ES Commifïaires du Roi éviteront en general de 
répondre à quelcjucs reproches vagues qui ont échappé 
fans doute aux Commiflàires angiois. Si ces Meflieurs 
les ont taxés de citer d’une manière imparfaite , les 
Commiffaires du Roi s’en rapportent à ceux, qui liront 
les Mémoires refjjeétifs , & qui voudront prendre la 
peine de vérifier les citations de part & d’autre , &. de 
les comparer. On a eu attention de citer avec foin les 
auteurs originaux , &. l’on a prefque toujours produit les 
pièces en entier. 

Parmi ces pièces produites en entier *, font les 
provifions pour le fieur Oenys , de Gouverneur & 
Lieutenant générai de la grande baie de Saint-Laurent, 
depuis le cap Canfeau jufqu’au cap des Rofiers en la 
NOUVELLE France, <Sc qui de plus lui donnent le 
droit & la faculté de faire une Compagnie fédentaire de 
pèche en toute l’étendue dudit pays & côte de T Acadie j 
jufqu’aux Virgines iiïes adjacentes ; provifions que 
les Commiffaires angiois confondent mal à-propos avec 
l’ouvrage même du fieur Denys. 

Les Commiffaires du Roi ont conclu de l’infpeélion 
Preuves. 

* Voyez les Pièces produites par les Commiflàires du Roi, à 
l’appui de leur premier Mémoire fur l’Acadie, lomt JJ, p> 5 
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tic ces provifions , dont ils fupplient les leéleurs de 
prendre communication en entier : 

1° Que le Gouvernement de la grande baie de 
Saint -Laurent eit fitué dans la Nouvelle -France ou 
Canada, < 5 c non dans T Acadie. 

2.® Que par ces provifions, le Roi a accordé au fieur 
Denys la ficulté d’établir une pèche fédentaire , tant 
dans ledit pays qu’à la côte d’Acadie, d’où les Com- 
miflaires du Roi ont prétendu qu’il réfultoit que le 
Gouvernement du fieur Denys étoit diftinét de l’Acadie > 
& n’en faifoit pas partie. 

Pour réfuter ces argumens , les Commiflàires anglois 
prétendent: 

En premier lieu , que l’Acadie étoit comprife fous 
la dénomination de la Nouvelle-France ; qu’en confé- 
quence, dire que le Gouvernement de la baie de Saint- 
Laurent efl fitué en la Nouvelle -France, ce n’efl point 
i’exclurre de l’Acadie. 

En fécond lieu, que loin que le Gouvernement du 
fieur Denys fût diftinél de l’Acadie , il en faifoit partie. 

Les Commilfaires du Roi ne difconviennent pas que 
les premiers Vice-Rois du Canada n’aient eu le comman- 
dement fur toutes les poffelfions de la France dans cette 
valle partie de l’Amérique feptentrionale , fous le nom 
de Nouvelle-France ; ils ont même dit formellement, à 
la j)age ijo de leur premier Mémoire , que l’Acadie 
avait été quelquefois comprife fous le nom générique de 
Nouvelle -France ; cela n’empêche pas que l’Acadie 
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8 6 Seconds Mémoires des CommîJJaîres refpeâîfs, 
Obfervations p’gjt & p ait confcrvé Ton nom particulier : & de ce 
qu’elle fiufoit partie du commandement de ces Vice- 
moire anglais, p • fàuroit conciurre, ni qu’elle eût alors plus 



d’étendue que les bornes qui en conftatcnt les limites, 
ni que le plus fbuvent elle n ait ete comme Icparee de 
ce qu’on appeloit communément X^^ouvclle-Fi nncc. On 
peut fur ce point confulter l’article XIV du Mémoire 
du 4 oélobre 175 * • 

Mais afin de lever toute équivoque fiir ce point, les 
Commillàircs du Roi articulent que c efl: une chofe ordi- 
naire & commune , ainfi qu’ils l’ont prouve , d employer 
comme termes fynonymes les noms de Nouvelle-France 
ou Canada; <Sc ils déclarent que jufqu’ici ils n’ont pas 
encore trouvé un exemple où l’on ait employe comme 
lynonymcs les noms de Nouvelle-France ou Acadie. 

L’ulàge , par rapport à l’Acadie , a été de la defigner 
par fbn propre nom, &: de défigner les lieux qui y 
font fitués , par la défignation particulière de 1 Acadie* 
Les Commiffaires anglois , dans tous les exemples qu ils 
ont cités , n’en apportent pas un feul des différens 
lieux fitués depuis le cap Fourchu jufqu’à Canfeau, qui 
y foit contraire. 

En effet , les trois pièce? qu’ils citent à cette occa* 
fion * ; favoir, la conceffion au fieur de Razilly, de 
Sainte-Croix, en 1632 ; celle au fieur de la Tour, de la 

Preuves, 



* Voyez ces trois Pièces parmi celles que les Commiflâircs du 
Roi ont produites avec leur premier Mémoire fur l’Acadie , tome II» 
pag. 4^1 , 4P s àr 4P 7. 
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rivière Saint-Jean, en 163^; & un arrêt du Confeii de 
1645 ^Lir le commerce des fourrures, loin de prouver 
ce qu’ils défirent, adminidrent au contraire des preuves 
de la didindlion que les Commiffaires du Roi ont établie 
entre l’Acadie & la côte des Etchemins , &. entre 
l’Acadie & le golfe Saint-Laurent. 

Dans la première de ces pièces, comme il eR quclîion 
d’une concelTion faite au Commandeur de Razilly à la 
côte des Etchemins , le nom d’Acadie ne s’y trouve pas. 

Dans la fécondé, il eft encore queftion d’une con- 
celfion faite dans le meme continent, au fieiir de la 
Tour , & quoique le fieur de la Tour fût Gouverneur de 
l’Acadie, il n’ell point dit que la concelTion fut dans 
fon Gouvernement, comme il femble qu’il eût été 
naturel de le faire, fi elfedivcment cela eût été vrai. 

Enfin , on trouve dans la troifième pièce une difiinélion 
bien exprelTe entre la côte du fud du fleuve Saint- 
Laurent, la concelTion de Mifeou qui eft dans le golfe, 
&. les colonies de l’Acadie ôc du Cap- Breton. 

Les Commilfaires du Roi ne peuvent que lavoir 
beaucoup de gré aux Commilfaires anglois de la citation 
de ces pieces. Peut-être que les perlbnnes prévenues 
pour la caufe de l’Angleterre , ne les auroient pas lûes : 
déformais on les lira, & l’on verra avec furprife qu’on 
fe foit avile de les objeéler à la France, piiifqu ’elles 
femblent faites exprès pour défigner les anciennes limites 
de 1 Acadie , & pour empêcher qu’on ne confonde cette 
province avec les territoires circonvoifins. 
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8 8 Seconds Mémoires des Commiffalres refpeâîfs, 
Ohfervatms Loln (loHC quc CCS exemples clétruifent les remarques 
faites par les Commiffaires du Roi fur les provif.ons du 
moire ati^loïs* fjeur Denys, & fur la fituation de fon Gouvernement, 
elles les confirment; <Sc du tout, il réfultc évidemment 
que l’Acadie & la grande baie de Saint-Laurent fai- 
foient deux provinces differentes ; que cette dernière 
ctoit fituée dans la Nouvelle -France ou Canada, nulle- 
ment en Acadie , & qu’elle faifoit alors un Gouver- 
nement diftina 6c féparé ; non qu’elle l’ait toujours 
été les Commiffaires du Roi ne 1 ont pas dit . mais 
ils ont dit 6c ils foûtiennent qu’il ne s’agit en aucune 
façon , dans la difcuffion préfente , d’une étendue de 
Gouvernemens ou de Commandemens , mais des limites 
de différentes provinces, qui quelquefois ont reconnu 
un même Gouverneur , comme du temps du ficur de 
Subercafe, 6c qui d’autres fois en ont reconnu plufieurs, 
comme du temps du fieur Denys. 

Les Commiffaires anglois aceufenteeux du Roi d’avoir 
altéré le texte des provifions du fieur Denys , parce 
qu’ils ont dit que ces provifions lui accordoient la faculté 
d’établir une pêche fé dent aire > TANT dans ledit pays ( en 
parlant de la grande baie de Saint -Laurent 6c des ifîes 
de Terre-neuve, du Cap -Breton 6c de Saint -Jean) 
au’ A la côte d’Acadie, au lieu que le texte porte la 
faculté d’établir une pêche fédentaire dans Vétendue 
dudit pays, ér côte d’Acadie, jufquaux Vir fines, 
r. Ce reproche efl d’autant plus mal fondé, que la pièce 

entière a été produite ; ce n’efl pas une marque de la 

bonne 
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bonne foi & de la candeur des Commifïàires anglois , 
que de donner lieu de croire que le paflàge qu’ils relèvent 
eft une citation d’une pièce , tandis que ce n’cfl que 
i’expofition du fens qu’on lui donne , le paiïage dont 
il s’agit , n’ayant été ni fous-ligné dans la minute, ni mis 
en italique dans l’imprimé. 

La queftion fe réduit donc à fàvoir fi les CommilTaires 
du Roi ont bien ou mal interprété la conceffion d’une 
pêche fédentaire accordée au (ieur Denys. 

1. ° On ne croit pas qu’on puiffe l’interpréter autre- 
ment; car fi le fieur Denys avoit été Gouverneur de 
l’Acadie, il auroit été abfurde de lui donner le droit d’y 
établir une pêche; mais fon Gouvernement étant entiè- 
rement diftinél de l’Acadie , il lui falloit une permiffion 
particulière pour établir une pêche fédentaire dans un 
Gouvernement diftinél du ficn. 

2. " Les mots, DUDIT pays ( ainfi que l’obfervent 
les Commifîàires anglois ) fe rapportent évidemment 
au pays depuis le cap Canfeau jufquau cap des Rofers , 
ci-devant décrit : & pour être exaél , l’on ajoutera que 
ces mots comprennent encore les ifles de Terre-neuve, 
de Cap-Breton, de Saint -Jean & autres adjacentes, 
qui formoient le Gouvernement du heur Denys. Il en 
réfiilte donc, que fi la conceffion s’étoit bornée là, il 
n’auroit pu établir de pêche que dans l’étendue de fon 
Gouvernement htué [en la Nouvelle - France , comme 
s’expriment les provilions ; il n’auroit été alors nulle 
qiieftion de la côte d’Acadie. 

Tome )V. 
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9 0 Seconds Mémoires des CommîJJalres refpeâifs, 
Ohfervntics En vain les Commiffaires anglois objedent que/ 
fécond Mé- l' ÉTENDUE DUDIT PAYS ejl appliquée à la grande 
nwire anglais. de Saint ~ Laurent , non a l Acadie , on etendta 

la pêche jufquau Cap- Breton, à Terre-neuve ir aux autres 
ijles adjacentes, ce qui nétoit pas afurérnent le defein de 
la commijjion. 

Ce n’eft pas une preuve qu’ils l’aient Iiie avec atten- 
tion , car c’cft précifément ce qui en réfulte; 6c s ils 
veulent bien faire attention que la faculté accordée 
n’étoit point exclufive, en forte que les autres Sujets 
du Roi pouvoient y faire pêche verte & féche tout 
ainfiqu’à l’ordinaire^ , ilétoitbien moins extraordinaire 
d’avoir accordé ce droit au ficur Denys dans l’étendue 
de fon Gouv^ernement, qu’à la cote d Acadie, qui 
reconnoilToit un autre Gouverneur. 

Les provifions du fieur Denys ne fe bornent donc 
pas à lui accorder la pêche dans fon propre Gouver- 
nement , elles lui accordent plus; elles lui accordent la 
pêche à la côte d’Acadie jufqu’aux Virgines. Ainfi, le 
fieur Denys a obtenu deux chofes ; l’une , la pêche 
dans fon Gouvernement; l’autre, la pêche hors de Ibn 
Gouvernement , à la côte d’Acadie jufqu’aux Virgines. 
Ses provifions lui donnent un droit ou une faculté égale 
pour l’une 6c pour l’autre; ne peut -on pas dire par 
conféquent, tant pour l’une que pour l’autre! où eft 

Preuves. 

* Ce font les termes mêmes des provifions du fieur Denys. Voyez 
la pièce même , Tome IJ , page j o<f» , 
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l’infidélité, l’inexaditude î à quels replis fubtils & tor- Obfervathm 

_ /T- I • r M 11-^ fur l’article IJI 

tueux les Comminaircs anglois ne lont-ils pas obliges du fécond Mé~ 
d’avoir recours , pour dénaturer les coniéquences qui 
réfultent naturellement de la teneur des adcs ! Le détail 
où les provifions du fieiir Denys entrent, fur l’étendue 
de fon Gouvernement , en exclut fi pofitivement 
i’ Acadie, qu’on ne conçoit pas comment les Commif- 
fàires anglois ont pu infifier fur un aéle qui eft fi 
contraire à leur lyftème. 

On conçoit encore moins comment ils ont pu taxer 
les Commilfaircs du Roi d’en avoir altéré la teneur, 
tandis qu’ils ne fe font point de fcrupule d’avancer que 
par un article de ces provif ons on donnoit au feur Denys 
la pèche fur LA CO STE dAcadie depuis la rive méridionale 
du fleuve Saint - Laurent juf qu’au cap Canfeau. On ne 
trouvera jamais dans ces provifions , ni en termes 
exprès , ni en termes équivalens , que la côte depuis le 
cap des Rofiers jufqu’à Canfeau fit partie de LA COSTE 
d’ Acadie : car quant à la rive méridionale du fleuve 
Saint-Laurent , il n’y en eft pas même fait mention; à 
moins qu’on ne prenne l’extrémité d’un fleuve, ou fon 
embouchure dans la mer , pour une des rives de ce 
même fleuve. On a peut-être cru qu’on feroit moins 
foupçonné d’altérer la teneur des aéles , & qu’on pour- 
roit le faire avec plus de confiance & de fureté , en 
commençant par en faire le reproche bien ou mal 
fondé aux Commiflaires du Roi. Dans tous les cas, 
on doit au moins convenir que c’eft bien abufer de 

M ij 
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9 2 Seconds Mémoires des Commiffhires refpeéiifs, 
la libéralité dont les CoinmifTaires anglois entendent fe 
gratifier dans l’interprétation des a6les. 

Pour cjue le paflTage que les Commifiaires anglois ont 
cité pût leur être favorable, il auroit fallu qu’au lieu 
de dire , cote dé’ jAcadie , on eut dit au moins , & 
à LADITE cote d’ Acadie ; mais c’eut cte abfurde, car 
cette côte n’étoit ni nommée ni comprife dans l’état 
détaillé du Gouvernement du fieur Denys. 

Enfin , les CommilTaires anglois appuyentleur opinion 
d’un palfage de Champlain ; on n’en parlera point ici , 
parce qu’il fera difcuté& pleinement réfuté dans l’article 
fuivant. 

De la permiffion accordée au fieur Denys , d éta- 
blir des pêches fédentaircs hors de fon Gouverne- 
ment, à la côte d’Acadie jufqu’aux Virgincs , on ne 
peut pas conclurre que l’Acadie s’étendît jufqu’aux 
iVirgines. 

Cette exprelTion , copiée dans d’autres patentes plus 
anciennes, n’a d’effet que d’étendre la permiffion , non 
feulement jufqu’à la côte d’Acadie, (dont les bornes, 
quoique dès-lors déterminées, pouvoient être peu con- 
nues de la Chancellerie ) mais jufqu’aux pofTeffions an- 
gloifes connues alors en France fous le nom de Virâmes 
ou Virginies. Si l’on prenoit ce terme à la rigueur, & 
qu’on lui donnât l’étendue de laconceffion accordée au 
fieur de Monts en 1 604 , il faudroit comprendre dans 
i’Acadie, la Nouvelle- Angleterre & la Nouvelle-Yorck, 
comme M. le Comte d’Efirades ou le Penfionnaire 
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de Hollande paroiiïent l’avoir fait une fois par méprife ; Obfervmicms 
ce qui leroit ablurde. du fécond Mé. 

Après avoir difeuté ce qui concerne la commiffion 
du fleur Denys, il relie encore à parler des preuves 
qui réfultent de la defeription qu’il a donnée d’une 
partie des côtes de l’Amérique feptentrionale. 

On commencera par rappeller ici ce que les Com- 
milfaires du Roi en ont dit & extrait dans leur premier 
Mémoire , page iff. 

« Son ouvrage renferme la defeription de prefque 
tout ce que les Anglois voudroient comprendre fous « 
le nom A' Acadie ; il n’cmbralfe aucun autre pays. Si « 
le tout eût été compris fous le nom A’ Acadie , peut-on « 
douter qu’il ne l’eût intitulé , Defeription des côtes de « 
l’Acadie, au lieu de l’intituler, comme il l’a fait, Def- « 
cription des côtes de l’ Amérique feptentrionale l en quoi <c 
il s’ell conformé au langage du traité de Wellminllcr, « 
fait entre la France & l’Angleterre en lôyy. « 

On rapportera les propres exprelfions du lieur Denys, « 
fur la défignation des limites où commence l’Acadie, « 

<&: de celles où elle fe termine. « 

L’ife Longue fait un pajfage pour fortir de la « 

laie Françoife ér aller trouver la terre d’Acadie ; Sc dans <c 
un autre endroit , fortant de la baie Françoife pour entrer « 
à la côte d’Acadie , érc. Ces deux palfages défignent «, 

Preuves. 

* Voyez les Pièces juftificaiives produites par les Commiflâires du 
Roi, tome II, page jç i. 
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94 Seconds Mémoires des Commiffaires rejpeâifs, 

» cTiine manière bien claire <&. bien formelle , le corn- 
» mencement & l’entrée de la terre d’Acadie. 

» Le fieur Denys , après avoir fait , dans le premier clia- 
>> pitre , la defcription de la côte des Etchemins jiifqu’à 
» la rivière Saint- Jean , & dans le fécond, celle de la 
« baie Françoife , depuis la rivière Saint - Jean jufques <Sc 
» compris l’ille Longue, commence dans le troifième 
« chapitre la defcription d’une partie des côtes de l’Acadie, 
« depuis rifle Longue jufqu’à la Hève; Si il la finit dans 
» le chapitre quatrième, dont voici le titre; 

» Suite de la cote d’Acadie, depuis la Hève jufquà 
« Canfeau oit elle finit. 

>> Les quatre chapitres fuivans renferment la defcription 
» de la grande baie de Saint -Laurent, & le cinquième 
» commence par ces mots : 

» Canfieau ejl un havre qui a bien trois lieues de profondeur , 

» ^ qui du cap commence Centrée de la grande baie de Saint- 
» Laurent. 

» Si le fleur Denys a marqué avec préciflon le com- 
« mencement & l’entrée de la côte d’Acadie, il n’a pas 
’> apporté moins de préciflon pour en déflgner l’extrémité 
» & la fin ; <Sc l’on peut dire que fà defcription ne lailTe 
” rien d’obfcur ni de douteux fur les anciennes limites 
de l’Acadie.» 

La Ample .compafaifbn des preuves qu’on vient 
d’expofer fur les véritables limites de l’Acadie , Si des 
argumens par lefquels les Commflfaires anglois tâchent 
de les renverfer, fufiîroit pour afîlirer le triomphe de la 
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vérité , & pourroit difjjcnfer de toute répliqué ; mais il 
ne fera pas inutile de faire connoître quelle cft felpèce 
de logique qui règne dans les Mémoires des Commif- 
làires anglois. 

Leur Premiere Objection eft de demander fi les 
Commilïaires du Roi voudroient inférer du titre du livre 
du feur Denys, qu’il ne fut point en Acadie, tandis que 
prefque tous les pajfages de fon ouvrage difent qu’il y étoit. 

Répcnse. Les CommifTaires du Roi n ont ni dit 
ni voulu faire entendre que le fieur Denys n avoit été ni 
n’étoit en Acadie. Apropos de quoi l’auroient-ils ditî 
quand ils lauroient dit, qifcn réfulteroit -il ! que fait 
cette queftion à la difcu/îîon préfente î 

Seconde Objection. Les Commilfaires du Roi vou- 
droient-ils en inférer que le fieur Denys ne regardait pas 
comme Acadie toutes les parties du pays qu’il décrit ' 

Réponse. Oui. Si en eRèt toutes les côtes que 
décrit le fieur Denys font partie de ce que les Anglois 
veulent aujourd’hui appeler Acadie , le livre auroit dû 
être intitulé , Deficription de l’Acadie ou de partie de 
l’Acadie. 

Troisième Objection. Les Commilfaires du Roi 
conviennent eux -mêmes qu’une partie du livre du fieur Denys 
ejl une deficription particulière de l’Acadie. 

Réponse. Oui; & de plus, qu’il en avoit une con- 
noilfance très-exaéle par le long féjour qu’il y avoit 
fait; qu’il en marque les bornes avec plus de précifon 
qu aucun autre Auteur; que lui & le Chevalier Temple 



Obfervationf 
fur V article lit 
du fécond Alé^ 
moire anglois. 



O 6 Seconds Mémoires des Commijfaires rejpeâifs. 
font les feuls qui aient traité la reaûho ex profefo: & 
enfin, pour répondre plus fpécifiquement à I objeaion , 
jmire aighh. précifémcnt parce que fa defcnption particulière 

de i’ Acadie ne fait qu’une partie du livre du fieur Denys ; 
que le furplus de ce qu’il décrit , favoir la côte des 
Etchemins, la baie Françoife & la pnde baie de Saint- 
Laurent , ne font point partie de l’Acadic. 

Quatrième Objection. Si l'omiffion d Acadie dans 
le titre, ejl une preuve qu aucune partie du territoire qiîil 
décrit ne pa fait pour être Acadie, que devient l’idée du 
gouvernement de la grande baie de Saint - Laurent , dont 
il ne parle jamais comme d’un pays dipnâ plus qu’il ne 

parle de l’ Acadie l ^ 

Réponse. L’omifTion d’Acadie dans le titre, n eft 

point une preuve qu’aucune partie du territoire qu’ii 
décrit, ne fut point Acadie ; la fuppofition eft ablùrde; 

L’omiflion prouve feulement que le tout n étoit 
point Acadie , «St qu’il y en avoit précifément plufieurs 
parties , comme entr’autres la grande baie de Saint- 
Laurent , qui étoient diftinéles de l’Acadie ; que cette 
meme baie n’étoit pas plus diftinéle de l’ Acadie qu elle 
l’étoit de la baie Françoife 6l de la côte des Etchemins, 
ou que l’étoient tous ces différens pays entr eux; enfin 
que la grande baie de Saint-Laurent n’étoit pas alors 
tellement une idée de gouvernement , qu’elle ne fût un 
gouvernement très-réel. 

Cinquième Objection. La vérité ejl que le raifon^ 

nement déduit d’un titre de livre , ejl infujjifant. 

REPONSE* 
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Réponse. Lorfqu’un titre de livre eft bien fait, ce , 

J . ^ ^ fur l’article 111 

doit ctre une preuve bonne 6c fuffifànte que le livre du fécond Mé~ 
traite de telle ou telle matière. Les Commifïàircs an- 
glois ne veulent ni des titres de livre, ni de ceux des 
chapitres , ni des notes marginales imprimées du vivant 
des Auteurs 6c fous leurs yeux ; en général , ils vou- 
droient exclurre d’un Ouvrage tout ce qui en fait la 
charpente, 6c en rejeter tout ce qui peut les gêner ou 
les inquiéter. Il paroît qu’ils font fort difficiles fur les 
preuves qu’on leur oppofe , 6c qu’ils le font peu for 
celles qu’ils produifent, plufieurs des extraits que leur 
a fournis le Bureau des plantations étant moins rece- 
vables que la plus chétive note marginale de Cham- 
plain ou de l’Efcarbot. 

Sixième Object ion. Tout ce que Von peut conclurre 
de ce titre en particulier , cejl que l’Acadie fait partie de 
l’Amérique feptentrionale. 

Réponse. Oui ; & de plus, qu’elle ne fait que partie 
des différens pays dont le fieur Denys a donne la defo 
cription. 

Septième Objection. Le fieur Denys appelle la côte 
depuis le cap de Sable jufquau cap Canfeau la côte 

d’Acadie mais il ne dit pas ici que c e fl TOUTE 

LÀ cosTE d’Acadie. 

Réponse. Le fieur Denys dit pofitivement que 
l’Acadie commence après l'ifle Longue 6c après être 
forti de la baie Françoife, 6c que l’Acadie finit au cap 

Canfeau. Qui dit le commencement 6c la fin , dit touj; 

Tome IV, N 



9 8 Seconds Mémoires des Commljfaires refpeâïfi, 
Cbfetvations évidemment , clairement &. incontedablement 

fur L* article III i i • 

du fécond Me- coiTimc S il cut dit cjne I cipacc entre la baie rrançonc 

tnotre anÿleu. ^ Canfcau cft TOUTE LA CO STE d’AcADIE. 

. HuniÈME O^ir-Clior^. V article de f<uom7nijJîon, qui 
lui donnoit la pêche SUR LA cOiTE d'Acadie , depuis la 
RIVE MÉRIDIONALE de la rivière Saint- Laurent jufqiiaii 
cap Canfeau, & de là jufqu aux Virâmes , devait lui avoir 
appris que la cote depuis le cap de Sable jufqu à Canfeau , 
n était qu’une partie de l’ Acadie. 

Réponse. Sa commiffion ne s’énonce poifft de la 
forte , ainfi qu’on l’a déjà obfcrvé ; elle lui donne la 
pêche d’abord, non sur la coste d’Acadie , mais fur 
h côte de la Nouvelle - France ; non depuis la rive 
MÉRIDIONALE du fleuvc Saint - Laurent , mais depuis le 
cap des Rollers jufqu ’à Canfeau ; & enfuite fi commif- 
f on ajoute , <&. cote d’Acadie jufqu aux Virgines. Ainfi , la 
cote d! Acadie ïC cenfée commencer qu’à Canfeau. 

Par cette commilfion , le fieur Denys a eu la faculté 
de pêcher à la côte d’Acadie , & il l’a eue jufqii’aux 
Virgines. On a déjà difeuté ci-devant cette difficulté; 
mais la véritable queftion eft de favoir fi l’objet de la 
commiffion a été de déterminer l’étendue de la pêche 
accordée au fieur Denys , ou l’étendue de la côte 
d’Acadie î Si la côte d’Acadie s’étoit étendue jufqu’aux 
Virgines, quelle néceffité y avoit-il de le Ipécifierî II 
paroît donc que l’objet a été de déterminer l’étendue 
de la pêche ; & le foible argument qu’on peut tirer ici 
d’une expreffion équivoque , ne peut détruire une 
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âflertion au/Ti claire 6i aiiffi évidente comme celle qui Obferyatîcm 
réfulte du témoignage contraire du fieur Denys, l’homme '^du ficonf lil 
de fon temps le mieux inftruit de cette matière. tnoire anglou. 

Audi la commifllon du fleur Denys ne lui a nulle- 
ment appris que la côte depuis le cap de Sable jufqu’à 
Canfeau, ne fut qu’une partie de l’Acadie, puifque le> 
fieur Denys dit fi pofitivemcnt que c’en eft le com- 
mencement & la fin. 

Neuvième et dernière Objection. En donnant 
une defer ip non particulière de toute la cote, depuis Penta- 
goët jufqu au cap Canfeau , il a, pour fa commodité, divifé 
cette étendue en differentes parties , comme la baie depuis 
P cntagpët jufqti au cap de Sable, ër la côte maritime 
d’Acadie , depuis le cap de Sable jufqu au cap Cat f eau. 

Réponse. Cette o!)je<5lion ne mérite d’autre réplique^ 
finon qu’il paroît évidemment que c’efi pour leur propre 
commodité que les CommifTaires angloi's attribuent un 
pareil motif au fieur Denys; & rien n’efl plus propre 
à démafquer la foibleffe de leur caufe. 

C’eft d’après les preuves & les raifonnemens dont’ 
on vient de fiiire une fidèle expofition , que les Com- 
mifïàires anglois ont le courage d’affurer que le fieur 
Denys efl favorable à leur fyftème, & qu’on peut établir 
fur fon autorité la prétention aélucllc du Roi de fa 
Grande-Bretagne, dans le fens le plus étendu. 

Mais , nonobfîant toutes leurs fubtilités & leur fingu- 
lîère logique , leur opinion ne peut prévaloir qu’auprès 

des perfonnes qui ne fe donneront point la peine dtj* 

N i; 



'i 00 Seconds Mémoires des Comniiffdires refpeâifs, 

■Olfervatîons lire ni de vérifier. La commi/Tion du fieur Denys , 
jointe à fbn ouvrage , fournit une démonftration corn- 
vwire angiois. fixation dcs véritablcs limites de l’Acadie, 

depuis l’extrémité de la baie Françoife jufqu au cap 
Canfeau. On prie les Leéleurs de lire le livrq meme 
du fieur Deny s, qui eft court, & l’on eft afliiré qu ’après 
l’avoir Ifi , il ne reftera aucun doute fur l’étendue que 
cet auteur donne à l’Acadie. Quelque attention que 
ies CommiflTaires du Roi aient apportée pour fuivre les 
Commifiàires anglois dans tous les replis & tous les 
retours de leurs objeélions, ils ne fe flattent point que 
leurs réponfes puilfent jamais répandre fur cette matière 
un jour aiilfi lumineux que la leélure de l’ouvrage même 
du fieur Denys. 



ARTICLE IV 

i” 

DU SECOND 

MEMOIRE DES COMMISSAIRES ANGLOIS, 
SUR L' ACADIE. 

Examen de Champlain. 

N O us allons préfentement 
examiner les palTages de Cham- 
plain que ies CommilTaires fran- 
çôisont cités, Sc bien convaincus 
qu’il n’eft pas pofTible d’afleoir 
URe opinion d’après aucun 






E jluill next examine the 
Authorities which the french 
Conmijjaries have cited prom 
Champlain j and being fully fen- 
ftble that no conclufve Opinion 
can be properly formed upon any 
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<iij}'méî Pajjages in this Writer 
( a principle laid down by the french 
Commijfaries themjelves in rej- 
peâl to this Author) before we 
make a particular Anfwer to eve- 
ry fhort Hint or broken Citation 
which the french Commijfaries have 
iranfcribed from this Work, we 
fhall endeavour to fhow upon 
a fair Conf deration of his Book 
in general , what was the Opi- 
nion of this Writer as to the an- 
cient Limits of Acadie. 

In the 4y'’‘ Prtge of his Book 
fpeakitig of the Manner in which 
the feur de Monts * has exe- 
cuted his Commijfion in 1 6 o g, 
he obferves that as the fieur de 
Monts would not fettle on the 
River of Saint Laurent , he ought 
to have chofen a proper Place 
for laying the Foundation of a 
Colony , which w ould not have 
afterwards been likely to be de- 
fected, as thofe of Sainte-Croix 
and Port-royal were , and adds, 
that in the cafe the People would 
not have abandonned their Sett- 
lements in that Country ( the 
River Saint - Laurence ) within 

P R E 



pafTage particulier de cet écri- 
vain ( principe qu ctabliiTent les 
CommilTaires françois eux-mc- 
niesà l’égard de cet auteur ) avant 
de faire une réponfe particulière 
à chaque briève inlinuation ou 
citation détachée, que les Com- 
milfaires françois ont tirées de 
cet ouvrage , nous tâcherons de 
montrer , après un examen im- 
partial de ce livre en général , 
quelle étoit l’opinion de cet au- 
teur par rapport aux anciennes 
limites de l’Acadie. 

A la 47.* page de Ton livre, 
en parlant de la manière dont 
le fleur de Monts * avoit exé- 
cuté fa commiffion en 1603, 
il obferve que comme le fieur 
de Monts ne vouloit pas s’éta- 
blir fur larivièreSaint-Laurent, 
il devoit choifir un endroit con- 
venable pour jeter les fbnde- 
mens d’une colonie qui n’auroit 
pas été vrai-femblablement aban- 
donnée enfuite , comme celles de 
Sainte-Croix é< de Port-Royal, 
& il ajoute que dans ce cas les 
habitans n’auroient pas déferté 
leurs établilTemens dans ce pays 
(la rivière Saint- Laurent) dans 

U Y E s. 



* Or puisque le (leur de Monts n’avoit voulu aller habiter au fleuve Saint- 
Laurent, il devoit envoyer reconnoitre un lieu propre pour y jeter lesfbndemens 
d’une colonie qui ne fût fujette à être délaifî'ée , comme celles de Sainte-Croix 
& de Port-Royal .... Et bien que la commiffion dudit fleur de Monts eût été 
révoquée , l’on n’eût pas laifle d’habiter le pays en trois ans & demi comme 
J’on avoit fait en Acadie. 

N iij 
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l’cfpacc de trois 3 iis & dcrni t 
comme ils firent ceux d’Acadie, 
nommément Sainte- Croix & 
Port-royal. 

A la 48/ page, il dit: qu’il 
ne fera pas étranger au defleiii 
de fon ouvrage, ou du moins 
que le leéleur ne lui faura pas 
mauvais gré de décrire les de- 
couvertes qu’il a faites fur les 
côtes du pays pendant trois ans 
& demi qu’il a été en Acadie, 
tûiit d l* hdbitdtîon d,c Sdhiic- 
Croix qua Port-royal : dans ces 
paffages , Champlain place ex- 
preffément Sainte - Croix & 
Port-royal en Acadie. 

Le titre du premier chapitre 
de fon fécond livre eft : Dejerip- 
tion de la Pieve , du 
jMouton, du port du cap Nègre, 
du cap ù* baie de Sable , de l i[le 
aux Cormorans , du cap Fourche , 
de njle Longue , de la baie 
Sainte- Marie , du port de Sainte- 
Marguerite de tout es les c hofes 

remarquables qui Jont U long de 
la cote d* Acadie. 

Le titre de fon fécond chapitre 
eft: Dejeription du Port -royal 
ér des particularités d icelui , de 
njle Haute, du port aux Mines 
& de la grande haie Françoife , 
de la rivière Saint-Jean , èr ce 
que nous avons remarqué depuis le 
port aux Mines jufqu à icelle , de 
tijle appelée par les Sauvages 



three Years and an half, as they 
did thûfe in Acadie, namely 
Sainte-Croix and Port-royal. 

In the 48*'' Page he Jays it 
will not be foreign to the Defgn 
of his Work orunfatisfaSlory to the 
Reader df he fhould deferibe the 
Difeoveries he made upon the 
Coajl of the Country during the 
three Years and an half he was in 
Acadie, tant à l’habitation de 
Sainte -Croix qu’à Port- royal; 
in which Paffages Champlain 
exprefsly makes Sainte-Croix and 
Port-royal to be in Acadie. 

The Title of thefirfl Chapter 
of his fécond Book is , Deferip- 
tiou de la Hève, du port au 
Mouton , du port du cap Nègre, 
du cap & baie de Sable, de 
l’ifle aux Cormorans, du cap 
Fourché , de l’ifle Longue , de 
la baie Sainte - Marie , du port 
de Sainte - Marguerite, & de 
toutes les chofes remarquables 
qui font le long de la cote d’A- 
cadie. 

The Title of his fécond Chap- 
ter is , Defeription du Port- 
royal & des particularités d’ice- 
lui , de I’ifle Haute , du port 
aux Mines & de la grande baie 
Françoife , de la rivière Saint- 
Jean, & ce que nous avons 
remarqué depuis le port aux 
Mines jufqu’à icelle, de l’iHé 
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appelée par les Sauvages Man- 
.thame, de la rivière des Et- 
chemins & de plu (leurs belles 
'illes qui y font, de Tide Sainte- 
Croix & autres chofes reiiiar- 
.quables d’icelle côte. 

Hc entitles his third Chapter, 
De la cote, peuple & rivière de 
Norenibègue , and in the fame 
Chapter he fays. La grande riviere 
Saint - Laurent côtoyé la côte 
d’Acadie & de Norerrrbcgue *. 

•After his defcription of the 
Coajl as j^ar as the River No- 
rentbegiie , which he fays is the 
River Pentagnet , he enters upon 
the Defcription oj the Coafl of 
the Almouchiquois , which the 
french Commijfaries acknowledge 
to be Part of New-England, 
which takes up the fourth , fifth , 
and fixth Chapter of his fécond 
Book. 

From this ColleSlion of the 
feveral Pajfages in his VCorks 
which are material on the prejent 
Qiiejlion it refults ; Firjl , that 
the f eut Champlain in the Con- 
clufton of his frjl Book makes 
the Coajl of Acadie extend as far 
wejlward as Sainte Croix, which 
Place together witk Port-royal he 
there declares to be in Acadie. 

That t he fleur Champlain 
in his fécond Chapter of his 

P R E 
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Afanthatne , de la rivière des Ft- 
chemins , éc de plifleurs belles 
ijles qui y font , ole I’ijle Sainte- 
Croix , ^ autres chojes remar- 
quables d’ icelle cote. 

II intitule Ton troifième cha- 
pitre; De la cote, peuple ér' rivière 
de Norenibègue. Et dans le même 
chapitre, il dit : La grande rivière 
Saint-Laurent côtoyé la côte d’A- 
cadie ér" de Norenibègue 

Apres fa defcription de la côte 
jufqu’à la rivière de Norenibè- 
gue, qu’il appelé la rivière de 
Pentagoèt , il entre dans la def- 
cription de la côte des Almou- 
chiquois , que les ComnnïTaires 
François reconnoidènt Faire partie 
de la Nouvelle Angleterre, qui 
comprend les quatrième , cin- 
quième & fixième chapitres de 
fon lecond livre. 

Il réfulte de cette colledion 
des diftèrens padàges de fes ou- 
vrages , qui font elfentiels dans 
la difcuffion aduelle; i .» que le 
(leur Champlain , dans la con- 
clufion de fon premier livre , 
étend la côte d’Acadie à l’ouelî 
jufqu’à Sainte Croix, lequel en- 
droit, enfembleavec Port-royal, 
il déclare être dans l’Acadie. * 
Secondement , que le fieur 
Champlain , dans le fécond 

V Y E s. 
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1 04 Seconds Mémoires des 

chapitre de fon fécond livre , qui 
conmrcnce par la defcripcion de 
Port-royal, & finit à Sainte- 
Croix , comprenant fa defcrip- 
tioii de la baie Françoife, de la 
rivière Saint-Jean & du pays des 
Etchemins , fe confidéra comme 
continuant fa première defcrip- 
tion de la cote d Acadie , qu il 
avoit commencée dans fon pre- 
mier chapitre àla Hève , & pour- 
fuivie du côté de l’oueft juf- 
qu’à la baie Sainte - Marie , ( le 
premier endroit a Jeft de Port- 
royal) & dans laquelle il renfer- 
me exprelTément Sainte-Croix 
dans fon premier livre. 

Troificmement , que les Com- 
milfaires françois , en avançant 
dans le 1 8.* paragraphe de leur fei- 
zième article , que le fieur Cham- 
plain ne comprend ni Port- 
royal ni la baie t rançoile dans 
i’Acadie , ont défiguré le fens de 
cet écrivain , qui dit exprelTé- 
Tnent , que non feulement Port- 
royal , mais encore Sainte-Croix, 
font dans l’Acadie ; & qu’en ce 
point , auffi-bien que dans leur 
manière d’argumenter fur les pre- 
mier & fécond chapitres de Ion 
fécond livre, comme s ils etoient 
des defcriptions féparées de pays 
particuliers que Champlain re- 
gardoit comme diftinds parce 
qu’il les place dans des chapitres 
différens , iis fe font mépris fur 
tout l’ouvrage & fur l’opinion 



Commïjpiires refpeâifs, 

fécond Book, which begins with 
the Defcription of Port -royal, 
and ends at Sainte-Croix inclu- 
ding his Account of the Bate 
françoife, the River Saint-John 
and the prtys des Etchetnins , 
confidered himfelf as continuing 
his firfl Account of the Coafi of 
Acadie , of which he had begun 

a Defcription in his former Chap- 
ter at la Hève, and purfued as 
far weflward as the Baye of 
Saint-Mary (the next Place to 
the Eafl of Port-royal) and wi- 
' • ' ' ’ includes 

Book, 



thin which he exprefsly in 
Sainte-Croix in his frfl B 

jjy That the french Com- 
mijfaries in aprting in the 
eighteenth Paragraph of their 
fixteenth Article , that the fieur 
Champlain does not include either 
Port- royal or Bate françoife itt 
Acadie , have mtfreprefented the 
fenfe of this Writer who ex- 
prefsly fays that not only^ Port- 
royal but Sainte-Croix is in Aca- 
die , and that in this as well 
as in their Adanner of arguing 
upon the frfl and fécond Chap- 
ters of his fécond Book, as fepa- 
rate Accounts of Countries he 
therefore thought dif indl becaufe, 
he puts them into different. Chap- 
ters , they have been led into a 
Miflake of the whole Work and 
Opinion of this Writer by not 

ovferving thf very Rule they at frfl 
“• laid 
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hid dov'n tû themf elves, that is 
hy taking particular infufficient 
Sentences Jeparte from the whole 
and grounding an Opinion upon 
them without looking forward to 
the fevcral other l^arts of the 
Work which treat of the fame 
Matter. From hence arifes the 
Error of making Chapters which 
are profejfedly Parts of the fame 
Narration of the fate of one 
Country, feparate Accounts of 
dii ferent Countries; and fomhence 
the general Mifconflruâlion the 
french Commijjaries have made 
of the Notion which the fieur 
Champlain had of the Limits of 
Acadie. 



To make our Anfwer to the 
Ufe the french Commifaries have 
made of the feur Champlain 
complete according tho their 
idea and exprefs to each of their 
ObjeSlions , we will apply this 
State of his Opinion we have 
jufl made from a full Confde^ 
ration of his Work, to the parti- 
cular Citations the french Com- 
mijfaries have made from it, to 
which we have not as yet fepn- 
rately given any Anfwer. 

Thefe Citations are contained 
in the / 1 .*’’, i i i 6 
and . Paragraphs of the 

i 6J^ of their Memorial. 

In thfi 1 1 they fay : II 
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de cet auteur , en n’obfervant 
pas la règle qu’ils avoient d’a- 
bord établie pour eux -mêmes, 
c’eft-à-dire, en prenant des phra- 
fes particulières, infuffifantes, 
détachées du corps de l’ouvrage, 
& en fondant fur ces plirafes 
une opinion , fans confidérer les 
différentes parties du tout qui 
traitent de la même matière. 
De-là vient l’erreur de faire de 
chapitres qui font manifèftement 
partie de la narration de l’état 
d’un même pays , des deferip- 
tions féparées de différens pays; 
& de-là vient la fauffe interpré- 
tation générale que les Commif- 
faires françois ont faite de l’idée 
qu’avoit le fieur Champlain des 
limites de l’Acadie. 

Pour répondre à l’ufage qu’ont 
fait les CommilTaires françois , du 
fieur Champlain , conformément- 
à leur idée , & fatisfàire à cha- 
cune de leurs obje<5lions , nous 
allons comparer fon opinion telle 
que nous la venons de repré- 
fenter d’après un examen com- 
plet de fon ouvrage, aux cita- 
tions particulières qu’en tirent 
les CommilTaires françois, aux- 
quelles nous n’avons pas encore 
répondu féparément. 

Ces citations font contenues; 
dans les 1 13*, ,6e 

& 17 *- paragraphes du fixième 
article de leur Mémoire. 

Dans le ix*, ils difent: IL 

O 



Article IV 

du fécond Mé^ 
moire anglais. 



1 0 6 Seconds Mémoires des Commïjjaires refpeâîfs, 

Article IV parle dans un autre endroit des 
du fécond Mé- cêtes de la Nouvelle-France, où 
.moire an^lou. l’ Acadie .Etche- 



tnins, Almouchiquois , & la grande 
riviere de Saint- Laurent. 

Nousavonsdéjà prouvé qu’on 
ç’eft toujours fervi du mot Nou- 
velle-France , coin me d’un terme 
général pour tous les territoires 
delà Nouvelle - France , & ce 
paflage en eft une nouvelle preu- 
ve ; car les Commiflaires Fran- 
çois n’ont jamais nié qu’il n’y eût 
un pays nommé l’Acadie , en 
même-temps qu’ils foûtiennent 
que la Nouvelle- France eft un 
pays diftin(5l;& Champlain, dans 
ce paftage , fait de l’Acadie une 
partie de la Nouvelle- France. 
Nous avons déjà montré que 
Champlam dit expreflément que 
l’Acadie renfermoit Port-royal, 
& s’étendoi t j ufqu’à Sa i n te-Croix 
à l’oueft , daits laquelle étendue fe 
trouve le pays des Etchemins , & 
par conféquent il n’y a pas- un 
endroit décrit dans ce paragraphe, 
qui ne foit confidéré par le fieur 
Champlain comme partie de 
l’Acadie , excepté la côte des 
Almouchiquois , que les Com- 
miflaires François reconnoiftent 
faire partie de la Nouvelle-An- 
gleterre. 

Quant à ce qu’ils avancent 
dans le i 3.* paragraphe , que 
dans tout l’ouvrage de Champlain 
tu il ejî quejiion de ces différent 



parle dans un autre endroit des 
côtes de la Nouvelle-France , ou 
font, dit-il , l’Acadie, Etche- 
mins, Almouchiquois, & la 
grande rivière de S.‘ Laurent. 

We have already proved that 
Nouvelle-France has been ever 
ufed as a general Term , for all 
the Territories of New-France^ 
and this Paffage is an additio- 
nal Proof ^ it, for the french 
Commijjaries have never denied 
that there is fuch a Country as 
Acadie 'at the fame Time that 
they argue New- France to be a 
diflind Country it fef, and 
Champlain in this very Paffage 
makes Acadie a Part of New- 
France. We have alfo fhown that 
Champlain exprefsly fays that 
Acadie included Port-royal and 
extended to Saint e-Croix wefl- 
ward , within which the pays 
des Etchemins lies, and there- 
fore there is not a Place in the 
Recital of this Paragraph which 
is not adlually deferibed by the 
fieur Champlain as a Part of 
Acadie, except the Coafl of Al- 
mouchiquois , which is acknowled- 
ged by the french Commiffaries 
tf be a Part of New-England. 



As to the Affertion in the 
^ ^’’Paragraph , que dans tout 
l’ouvrage de Champlain où il 
eft queftion de ces diftcrens 
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pays , celui cîes Etchemins n’eft 
pas moins diflércnt de l’Acadie 
que celui des AIniouchiquois 
ou Nouvelle - AngleterFe , ve 
cannot but exprefs a ttide fur- 
prife to find the french Commijfa- 
ries making fo pofitive a Decla- 
ration capable oj Jo little Sup- 
port ! Can they deny that the 
Country called the pays des Etche- 
mins lies between the Bay of Fundy 
and the River Sainte - Croix / 
They have exprefsly faid in 
the fir fl Paragraph of their feven- 
teenin Article that the ficur de 
Monts made a Settlement in the 
IHand of Sainte -Croix upon 
the Coaft ,of the Etchemins; 
and Champlain himfelf marked 
that DiflriSl out as a Part of 
Acadie it felf , and why there- 
fore do the french Commijfartes 
jay that Champlain has decla- 
red that the pays des Etchemins 
is a diflinèl from Acadie as 
New-England it felf! 

In the I Paragraph the 
french Commijfartes endeavour to 
fet up a marginal Note, (probably 
injerted by an Editor) to give 
the ConflruSlion they defire to 
the Body of the Work ; but it is 
obfervaole that if that marginal 
fifote was admitted to direct the 
Confiniâlion of the Text, it would 
prove Acadie to be a Part of 
New-France , and this Pajfage, 
thus helped by a fpurious marginal 



pays , celui des Etchemins nefi 
pas moins différent de l’Acadie que 
celui des Almouchiquois ou Nou- 
velle-Angleterre , nous ne fom- 
mes pas peu furpris de voir que 
les Commiïïaires françois fàlTent 
une déclaration fi pofitive & 
aufiî peu foûtenable. Peuvent-ils 
nier que le pays aj^pelé le pays 
des Etchemins ne foit fitué entre 
la baie de Fundy & la rivière S. 
Croix ? Ils ont dit c'xpreflement 
dans le premier paragraphe de 
leur dix-feptième article , que le 
fieur de Monts fit un établifie- 
ment dans l’iJledeS.“ Croix fur 
la cote des Etchemins , & Cham- 
plain lui même a défigné ce dif- 
triêl comme une partie de l’A- 
cadie elle-même : pourquoi par 
conféquent les Commi/Taires 
françoisdifcnt-ils que Cham plain' 
a déclaré que le pays des Etche- 
mins eft diftin^ de l’Acadie 
comme la Nouvelle-Angleterre 
elle-mêrrie \ 

Dans le i y* paragraphe, les 
Commifiaires françois s’efforeetit 
de faire valoir une note margi- 
nale ( qui a vrai-femblablement 
été inférée par l’éditeur ) pour 
donner le fens qu’ils défirent au 
corps de l’ouvrage ; mais on doit 
obferver que fi l’on admettoic 
cette note marginale pour régler 
l’interprétation du texte , cela 
prouveroit feulement que l’A- 
cadie fait partie de la Nouvelle- 

o.ï 



Article IV 

du fécond AIé-> 
moire ariÿ/ois^ 



I O 8 Seconds Mémoires des Commtjjaîres refpeéîîfs. 



Article IV France; d’ailleurs on regardera 
du fécond Mé- djfjfxcilement ce palTage , ainfi 
tmireangkis. par une note marginale 

apocryphe, comme une autorité 
fuffifante pour prouver que 
Champlain ne penfoit pas que 
Port -royal fût en Acadie, lui 
qui l’a fi ex prelTément déclarée 
en faire partie dans un pafage 
^ue nûiis venons de citer de cet 
fluteur , &dans les parties de Ton 
ouvrage où il ejl piejlion des li- 
mites de ce pays , Sc où nous 
non fon éditeur, qui parle. 

Le 1 6 .® paragraphe roule fur 
une femblable note marginale , 
probablement de la même main, 
£c tend à ne prouver rien autre 
chofe, fl l’on admettoit le palî’age 
tel qu’il eft expliqué par la note, 
finon que l’Acadie faifoit partie 
de la Nouvelle - France , ce que 
les Commifl'aires anglois admet- 
tent , de même que les provinces 
de ConneSlicut & de la Noiivelle- 
Jiampshire font provinces de la 
JNouvelle- Angleterre , qui n’eft 
pas par conféquent un pays dif- 
tinél en lui • même de l’une ou 
l’autre de ces provinces. 

Après tout, ce que l’on peut 
inférer des écrits de Champlain , 
confidéré tel que les Commif- 
faires françois prétendent qu’il 
doit l’être , & tel que nous l’a- 
vons conftdéré , c’eft en peu de 
mots, que dans cette partie de 
fon ouvrage , où il parle des 



Note, will hardly be thought 
a fufficient Authority to prove 
Champlain did not think Port- 
royal in Acadie , which he has 
Jo exprefsly declared in a Paf- 
fagc jull cited from him to be 
a Part of it , and in Parts of 
his Work oil il eft queftion des 
limites de ce pays , and where 
we know that it is Champlain 
and not his Editor that fpeaks. 

Voyons que c’eft Champlain , & 

The 1 Paragraph gees 
upon a like marginal Note , pro- 
bably from the fame hand, and 
tends to prove nothing more, ijthe 
Paffage , as explained by the 
Note, was admitted, than that 
Acadie was a Part of New- 
France, which the englifh Com- 
mifaries admit to be as true as 
that the Provinces of Conneéli- 
cut , and New- Hampshire are 
Provinces of New -England, 
which is not therefore a Country 
in it felf diflinà from either of 
thofe Provinces. 

Upon the whole therefore, all 
that can be colleéîed from the 
Writings of Champlain , confi- 
dered as the french Commiÿaries 
fay he ought to be , and as we 
have conftdered him , is in a few 
Words this , that in that Part of 
his Work where he fpeaks of the 
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Limits tjf Acadie more exprefsly, 
and where we are Jure , we have 
his Sentiments only, he fays in 
diredl Words, that Port -royal 
and Sainte-Croix are in Acadie , 
and that the River Saint-Lau- 
rent wajhes the northern Coajl 
of Acadie ; and that therefore 
ne is an Authority in point for 
the Claim of the KingofGreat- 
Britain , as to the northern Limit 
of Acadie , and as to its wefterii 
Limit as far as Sainte Croix, 
and a direSl Confutation , as to 
the northern and wejlern Limit 
of Acadie , both of the french 
Commijfaries who would make 
Acadie confijl of the fouth - eafi 
Bart of the Peninfula , and of 
the fieur Durand, who confnes 
it to the Beninfula only. 



limites de l’Acadie le plusexpref- 
fément, &où nous fommes furs 
d’avoir foh fentiment feulement , 
il dit en termes dire<fls , que 
Port-royal & Sainte-Croix font 
en Acadie , & que la rivière 
Saint- Laurent baigne la côte 
feptentrionale d’Acadie ; & que 
par conféquent fon autorité eft 
en ce point pour la prétention 
du Roi de la Grande-Bre- 
tagne, tant par rapport aux limi- 
tes feptentrionales de l’Acadie, 
qu à fes limites occidentales , 
jufqu’à Sainte-Croix ; (k. qu’elle 
réfute direélement , quant aux 
limites feptentrionales & occi- 
dentales de l’Acadie , les Com- 
milTaires françois , qui veulent 
que l’Acadie foit re/Terrée dans 
la partie fud-eft de la péninfule, 
& le fieur Durand qui la borne 
à la péninfule feulement. 



Article IV 

{/a fécond 
moire anglois» 



OBSERVATIONS DES COMMISSAIRES DU ROI, 
fur T article IV du fécond Mémoire 
des Commiffaires anglois. 

Les CommilTaires du Roi avoient obfervé dans leur 
premier Mémoire, qu’on ne doit pas déterminer le fens 
de Champlain par un ou deux palîages, mais par la con- 
texture générale de fon ouvrage , & ils ont fuivi cette 
méthode dans le feizième article de leur Mémoire. 

Les Commiflaires anglois adoptent I’obfcrvation faite 
par les Commiffaires du Roi fur Ja manière d’inter- 

O iij 



1 1 o Seconds Mémoires des CommiJJaîres refpeâïfs, 
Ohfervathns prêter Champlain I mais comment s’y conforment-ils î 
^du feZnf/ié- ils commencent par deux paffages particuliers , & les deux 
vuire atigkis. qui puilTent favorifer leur opinion , & 

c’eft enfuite par ces deux pafïàges particuliers , qu’ils in- 
terprètent la contexture générale de l’ouvrage; c’efl-à-dirc 
qu’ils dctruifent dans le fait la méthode qu’ils n’ont pu 
s’empêcher de reconnoitre que l’on devoit fuivre, & 
qu’ils en prennent une dire< 5 lement contraire. Or il 
eft facile , en foûmettant la contexture générale d’un 
w ouvrage à deux paffiges que l’on choifit à fon gré, de 

faire dire à un Auteur tout ce que l’on juge à propos. 

Cette feule réflexion difpenferoit d’en faire d’autres 
fiir les deux paffages dont il s’agit. 

L’un de ces paffages , porte que fi l’on eût choifi 
fur le fleuve Saint - Laurent un endroit propre à faire 
une habitation , bien qtie laconceffion duJîeurdeMontseùt 
été révoquée , l’on n’eût pas laijjé d’habiter le pays en 
trois ans i?" demi , comme l’on avoit fait en Acadie , ce 
qui s’entend des établiffemens faits à Port - royal <Sc à 
Sainte-Croix. On fent bien que cette réflexion vient 
du fondateur de Québec, & que lorfque le fieur Cham- 
plain écrivoit ainfi, il regardoit l’Acadie Sc les établif- 
femens qui dépendoient de ce gouvernement comme 
diftinéls de la partie de la Nouvelle-France qui étoit de fon 
commandement. Son objet étoit de comparer les fuites 
de l’établiffement qu’il avoit formé fur le fleuve Saint- 
Laurent, avec celui que le fieur de Monts avoit formé 
dans les dépendances de fon gouvernement d’Acadie. 



fur les limites de t Acadie. ■' ni 

Dans le fécond paiïàge, Champlain i\\\.qiiilaété mis 
ans dr demi en Acadie , tant à l’habitation de Sainte- 
Croix qu’à Port-royal. C’cfl de même une fuite de la 
diftin( 5 lion qu il mettoit entre le gouvernement de l’A- 
cadie & celui qui lui étoit confié. 

Ces deux palîàges font tirés de la féconde édition 
des ouvrages de Champlain en 1632. 11 y en a une 
première de 1613; & comme il s’agit des anciennes 
limites de 1 Acadie, c efl fans difficulté la plus ancienne 
édition qu’on doit confulter. 

Or l’on ne trouve dans cette ancienne édition aucun 
des dcuxpaffages que les Anglois ont tirés de la fécondé: 
dans ces anciens temps on n’appeloit Acadie que la 
côte du fud-efl: de la péninfule qui étoit depuis long- 
temps & habituellement fréquentée par les navires fran- 
çois pour la pêche & la traite. On voit que le fieur 
Champlain (^a) y fit rencontre en 1608 d’un Capitaine 
Bafque , nomme Savalette ; & l’Efcarbot (hj marque que 
c etoitfon quarante-deuxième voyage. C’étoitau moyen 
du commerce établi fur cette côte que les Sauvages des 
côtes voifines fe munilToient de haches: & on apprend 
encore de Champlain , que les Sauvages de la côte des 
Almouchiquois , n avoient que des haches de pierre, 
fi ce nejl, (c) ajoute -t- il , que quelques-uns d’eux en 

Preuves, 

(a) Page lyyàt l’édition de 1 5 1 3 . 

(b) Page 

(c) Page y J de l’édiüoa <le 1 5 1 3 , & p. 7/ de l’édition de 1 ^3 z. 



Ohfervatioiis 
fur V article IV 
du fécond Alé* 
moire anglois^ 



1 1 2 Seconds Mémoires des Commijfaires rejpeâifs , 

Obfervaticns recouvfent par le moyen des Sauvages DE LA CO STE 
d'A CA DIE, auxquels on enportepour traiter depelleterie. 
metre anglais. jj naturel d’attribiier cette différence dans les deux 
éditions de Champlain , à celle que le progrès des 
établiffemens a dû naturellement occafionner dans la 
dénomination des lieux fur lefquels le nom des gou- 
vernemens a inlenfiblement & fucceffivement influe. 

Par des Lettres patentes de 1603, Henri IV avoit 
conftitué le fleur de Monts fon Lieutenant général à 

l'Acadie pays circonvoifins autres contrées de 

la Terre-ferme. Les termes mêmes de ces Lettres fem- 
blent affez fpécifier la différence qui exiftoit ancienne- 
ment entre l’Acadie , les pays circonvoifins comme 
Port-royal , 6c les autres contrées qui étoient en terre 
ferme comme la côte des Etchemins. Au lieu de s éta- 
blir le long des côtes de l’Acadie , le fleur de Monts 
fixa» d’abord fon habitation en terre ferme à Sainte- 
Croix , dont l’établifTcment fut enfuite transféré à Port- 



royal dans le voiflnage de 1 Acadie. On etendit fiic- 
ceffivement le nom d’Acadie , qui étoit dans 1 origine 
fa principale dénomination du gouvernement du fleur 
de Monts , aux différens établiffemens qu’il avoit formés 
au-delà des terres auxquelles ce nom étoit fpécialcmcnt 



affeété. 

Le fleur Champlain, de fon côté, obtint en 1Ô12 

une commiflion de Commandant en la Nouvelle-France , 

avec charge fpéciale d’aller s’établir à Québec fur le 

fleuve Saint-Laurent, la grande riviere du Canada, 

6c de 



fur les lûmes de l'Acadie. 

Si de reconnoitre les rivières qui fe déchargent dans 
ledit fleuve. 

On trouve dans ces anciens titres la diftinaion qui 
a exifté de tout temps entre le Canada ou la Nouvelle- 
France , Si TAcadic ; d’abord le fieur Champlain n’a 
(fcnné le nom d’Acadie qu’à la partie du fud-efl de la 
péninfule ; mais lorfque par fon ctahlifTement à Québec 
& fur le fleuve Saint-Laurent , les affaires de l’Acadie 
& celles des pays circonvoifins ceflerent de lui être aufli 
perfonnelles & aufli intéreflantes que dans le temps où 
il étoit lui-même un des principaux inflrumens des en- 
treprifes du fieur de Monts, il n’a plus été aufli exaél; 
& lorfqu’il a parlé des établiflemens du fleur de Monts 1 
il s’eft fervi du mot d’Acadie, même à l’égard de ce 
qui n’en faifoit pas partie , mais parce que l’Acadie étoit 
la principale dénomination fous laquelle on connoiflbit 
le gouvernement du fleur de Monts. 

Pour parler exadement , le fleur Champlain n’auroit 
point dû dire que Sainte Croix & Port-royal étoient 
dans 1 Acadie; ce qui ne peut fe concilier ni avec la 
contexture generale , ni avec un très -grand nombre 
d’autres paffages de fon ouvrage : mais il auroit dû dire 
que ces places etoient dépendantes du gouvernement 
de l’Acadie; & c’eft ainfl qu’on doit l’entendre poul- 
ie concilier avec lui - même , & fliirc difparoître les 
contradidions qui fans cela fe trouveroient dans fon 
ouvrage. 

C’eft une règle d’interprétation univerfellement 

Tome IV. , P 



Obfervatiçns 
fur V article IV 
du fécond Mé^ 
moire anglois. 



1 14 Seconds Mémoires des CommiJJaîres refpeâifs, 
Obfervations adoptce. On petit, dit Qïoims, découvrir le véritable fens, 
en confidérant la liaîfon des paroles avec d’autres, ou dites 
moire anglois. endroit, OU dites par la même perfonne. Ce qui 

part de la meme volonté, quoiqu’elle fe foit expliquée dans 
un autre endroit & dans une autre occafion , a par-là une 
liaifonqiii donne lieu à des conj eûmes raifonnables , parc^ 
que dans un doute on préfume que chacun ejl d’accord avec 
lui-même. ^ A 1 occafion de ce principe, Grotius cite un 
paflage qui porte que c ejl vouloir tromper les ignorait s, 
que de choifir quelques traits détachés dont on n’obferve pas 
la liaifon avec ce qui précède & ce qui fuit , par ou l’on 
peut connoître la volonté éf' l intention de l E crivain. 

Ce font ces confidérations qui avoient porté les 
Comini(îaircs du Roi a dire que les relations de Chain- 
plain ne font ni fi prccifes ni fi exades que celles du 
fieur Denys ; ôl c’eft néanmoins à ces deux fculs paf- 
iàges que fe borne la colleâion des palfages de Cham- 
plain qu’on oppofe aux Commilfaires du Roi , fauf un 
troifième paflage qui n’a aucun trait à la difeuflion pré- 
fente,. dont on a tronqué la citation , <Sc que l’on réta- 
blira ci-après en fon entier & dans fon véritable fens. 

Les CommiflTaircs du Roi demandent la permiffion 
de rappeler iei ce qu’ils ont dit dans leur premier 
Mémoire fur les preuves qui réfultent des voyages du 
fleur Champlain. 

Preuves. 

* Grotius , du Droit de la guerre & de la paix , traduèlion de 
Barbeyrac, liy, JJ, ch, 1 6 ,$• 7' 



fur les limites de V Acadie, 1 1 ^ 

« Ce n’eft point fur un ou Jeux pafTagcs de cet Au- oifmm\onf 
teur quon peut a/Teoir une opinion certaine fur h Jiv^pond 
véritable dénomination des pays dont il eft queftion dans 
fes voyages; il fuit les raffembler , les, comparer, les «° 
interpréter les uns par les autres, & alors il en réfuliera « 
évidemment que le nom d Acadie ne convient qu’à la « 
partie du fud-eft de la péninfule. 

Le premier chapitre du fécond livre de fes voyages « 
annonce la defeription de toutes fes cliofes remarquables « 
qui font le long de la côte d’Acadie, depuis la Hève ; « 
cette defeription ne s’étend pas au-delà de la baie de « 
Sainte-Marie, qui efl près de l’entrée de la baie Fran- « 
çoife ; & en ce point , le fieur Champlain eft d’accord « 
avec le fieur Denys qui plaee l’entrée de l’Acadie à « 
l’extrémité de la baie Françoife. 

Il fait commencer pareillement l’entrée de la grande « 
baie de Saint-Laurent au paftàge qui eft entre le cap Can- « 
feau & l’ifte du cap Breton. Il j a, dit-il, une g,‘ande « 
baie quifaitpaffnge entre l’i/le du cap Breton Ir la Grande- « 
teire qui va rendre en la grande baie Saint-Laurent , par « 
ouonvaàGafpé. On peut obfen'er qu’il n’appelle point « 

Acadie la côte qui eft oppofée à celle de Fille Royale « 
ou du cap Breton , mais /implement la Grande-terre. « 

Il paroît au contraire diftinguer ces pays. En jiarlant des « 
deux navires qui l’y tranfportèrent, en 1604, avec le « 
fieur de Monts, il eft dit <p\ étant arrivés à Canfeau , l’un « 
prit le long de la côte vers tifle du cap Breton, & que « 

/ autre prit fa route plus aval vers les côtes de l’ Acadie. % 

Pij 



Obfervdtwns 
fur l*artuie 
IV du fécond 
JVIémoire an- 
glois, 



1 1 6 Seconds Mémoires des Commiffaîres refpeâifs, 

Au chapitre deuxième du fécond livre , il donne la 
„ defcription de la baie Françoife ; & à cette occafion il 
„ rapporte qu’il alla à une ifle qui s’appelle Vi/Ie Longue, 
„ laquelle fait pajfage pour aller dans la grande baie Fran- 
3> foijê , ainfî nommée par le feur de Monts. 

« Ainfî , dès le premier voyage du fieur de Monts , 
» en 1 604 , dès l’origine des premiers établiffemens des 
« François dans l’Amérique feptentrionale , cette partie 
» de la Nouvelle-France eut fa dénomination propre qui 
« fut celle de baie Fratipoife , ôl non celle d'Acadie, pro- 
« vince qui ne commençoit , ainfî qu’on l’a démontré , 
« qu’à l’extrémité de ladite baie. 

» En effet, le premier chapitre du fécond livre de 
» Champlain , qui annonce la defcription de toutes les cliofes 
» remarquables qui font le long de la côte d Acadie , ne dit 
» pas un mot de Port-royal , ni de la baie Françoife ; & 
» le fécond chapitre du même livre , qui annonce la def- 
» cription du Port-royal ir de la baie Franfoife , ne contient 
5> point une feule fois le mot dé Acadie , ni rien qui y foit 
J) relatif ; ce qui eff d’autant plus remarquable que Cham- 
» plain prétend , dans ce même chapitre , que c eft lui qui 
» a nommé le Port-royal. 

« On trouve dans plufieurs endroits de fes voyages , 
que le nom particulier à la côte qui s etend depuis 1 A- 
» cadie jufqu’aux Almouchiquois ( aujourd’hui Nouvellc- 
» Angleterre ) eft celui de la côte des Et chemins ou pays 
» de Norembègue. 

» L’on ne peut pas dire que ces dénominations & celle 




fur les limites de V Acadie. 1 17 

cl Acadie fbient une feule & même chofe. Il paroît au « 
contraire que Champlain les confidèrc comme diiférens « 
pays: Voilà, dit-il, toutes les chofes que nous découvrinies , « 
tant à l’Acadie qu’h Et chemins ir Almouchiquois. 

Il parle dans un autre endroit des côtes de la Nou- « 
velle-Francc , ou font , dit-il, l’Acadie , Etchemins , Al- « 
mouchiquois à" la grande rivière de Saint- Laurent. « 

Dans fon traité de navigation qui eft à la fuite de fes « 
voyages , il dit que fi l’on defire d’aller à la cote d’A- « 
cadie, Soiiriquois , Etchemins & Almouchiquois, l’on peut 
aller reconnoitre le cap Breton. « 

En un mot , dans tout l’ouvrage de Champlain , où 
il eft queftion de ces différens pays , celui des Etche- « 
mins n’eft pas moins différent de l’Acadie que celui « 
des Almouchiquois ou Nouvelle-Angleterre. « 

On ne peut nier que la clarté qui réfuite de la 
contexture générale de l’ouvrage de Champlain & de 
plufieurs autres paffages pvarticuliers qu’on ne rappelle 
point ici, & qui font cités dans le premier Mémoire 
des Commiflaires du Roi , ne doive effacer toutes les 
impreftions néhuleufes que peuvent donner deux paf- 
figes détachés qui ne peuvent entrer en comparaifon 
avec des chapitres entiers où la matière eft traitée 
exprès & avec un affez grand nombre d’autres endroits 
décififs , qu’on pourroit à meilleur titre appeler une 
colleâion de paffages. 

Les Commiffaires anglois font eux-mêmes convenus 

dans l’article III, que fi la pêche fédentaire concédée 

Pii; 



Obfervations 
fur Varticle 
IV du fécond 
Mémoire au- 
glois. 



1 1 8 Seconds Mémoires des Commijjaires refpeâïfs , 
Olfirvatms f,eur Denys, eut été tant pour l'étendue de fon 
Gouvernement que pour l’Acadie, l’adverbe disjondif 
moire an$iois. auroit emporté la diftinélion de deux pays diffe- 

rens. Ils n'avoient pas, fans doute, alors fous les yeux ce 
palTage de Champlain; Voilà foutes les thâfes que nous 
découvrîmes tant à l’Acadie ques Etchémins ; éar ils fe 
trouvent ici condamnes par leurs propres principes. 

Ils ont voulu fe prévaloir d'un palfagc de Champlain , 
Itv. Il, chap. où il dit que la grande rivière de Saint- 
Laurent côtoie la côte d’Acadie & de Norembègue. Ils 
citent le même palTage en un autre endroit; fuivant 

eux, Champlain dit en tertnès exprès que la rivière de 

Saint - Laurent baigne la côte feptehtrionale d’Acadie. 

C’eft ce même paCage que les Commilfaires anglois 
avoient cité dans l’article précédent, & dont on a 
promis la réfutation ; mais pour cet effet, il con- 
vient de rapporter le palTage en entier , édition de 
jS^ 2 , page 6 p. 

U faut de nécejjîté, dit Champlain, que cette rivière 
( favoir, Pentagoët ) foit celle de Norembègue, car pajffé 
icelle juf qu’au quarante -unième degré que j’ai côtoyé , il 
n’y en a pas d’autre fur les hauteurs ci-dejfus dites , que 
celle de Qtiinibeqîii, qui ejlprefque en même hauteur , mais 
non de grande étendue. D ’autre part , il ne peut y en avoir 
qui entrent avant dans les terres , d’autant que la grande 
rivière de Saint- Laurent côtoie la côte d’ Acadie & de No- 
rembègue, où il n’y a pas plus de l’une à l’autre par terre 
de quarante 'Cinq lieues ou foixante au plus large , en droite 



fur les limites de 1* Acadie, \ \ p 

ligfie; l’édition de i6ij, ajoute , comme il fe 

pourra voir par ma carte géographique. "^du 

On avoit (lébité toutes fortes de merveilles fur le 
pays & la rivière dç Norembègue.; on y avoit fuppofé 
de grandes villes Sc des peuples riches àc puilîàns. Le 
heur Champlain fait voir que la rivière de Norembègue 
ne peut être que celle de Pentagoët, & que tout ce 
que l’on 3vpit dit ne font que des fables. Voilà au vrai, 
dit-il , en terminant ce chapitre ^ , tout ce que j’ai re- 
marqué, tant des côtes, peuples, que rivière de Norembègue, 
ôr ne font les merveilles qu’aucuns en ont écrites. 

Le raifonncment du heur Champlain , pour prouver 
que la rivière de Pentagoët eft celle de Norembègue , 
eh bien clair & bien hrnple. * 

Premièrement , il oblèrve qu’il n’y a vers la hauteur 
où l’on plaçoit la rivière de Norembègue, d’autres 
rivières que celles de Pentagoët & de Quinibequi ; & 
que de ces deux rivières, ciejle de Quinibequi n’cft 
pas de grande étendue. 



Secondement, comme il s’en faut beaucoup que la 
rivière de Pentagoët, quoique le heur Champlain l’ef- 
time plus con/idérable que le Quinibequi , réponde 
néanmoins aux idées que les relations donnoient de la 
rivière de Norembègue, le heur Champlain dit qu’il 
ne peut y avoir fur cette côte de rivières d’une cer- 
taine étendue : Il ne peut pas, dit-il, ^ en avoir qui 

Preuves, 

* Page 6 y, édlüon de 1632. 



120 Seconds Mémoires des Commijfaïret réjpeâifs, 
entrem nvam dans les terres; il en donne la raifon Mm- 
tmt tjue la grande rmère de Saint-Laurent corne la cote 
moire anglois. j^cadic & de Norcmbegue , oh il ny a pas plus de l une 
h l’autre par terre de quaranté-cinq lieues ou fotx ante au 
plus large, comme U fe pourra voir par ma carte .géogra* 
phique: c’cft-à-clire que, dans une diftance de quarante- 
cinq à foixante lieues , qui fe trouve entre le fleuve 
Saint-Laurent & les côtes de Norembègue <5c d’ Acadie, 
il n’eft pas poflible qu’il y ait une rivière qui foit telle 
qu’on difoit être celle de Norembègue. ^ 

Troifièmement , Champlain renvoie à fa carte, fui- 
vant laquelle le cours du fleuve Saint-Laurent eflprefque 
parallèle à la côte de Norembègue & à celle d’ Acadie; 
la diftance du fleuve à la côte de Norembègue , ne fe 
trouve en quelques endroits que de quarante lieues , & 
n’eft que d’environ foixante -cinq lieues jufquau cap 
Fourchu qui fait l’entrée de l’Acadie : ce qu’il y a de 
plus remarquable , c’eft que cette même carte à laquelle 
il renvoie, renferme l’Acadie dans la péninfule , loin 
de l’étendre jufqu’au fleuve Saint-Laurent. ^On ne voit 
pas d’ailleurs pourquoi Champlain auroit dit la^ côte 
A' Acadie dr de "blorembegue , fi celle d Acadie eut été 
celle de Norembègue, ou que celle de Norembègue 
eût été celle d’Acadie. Les termes de cotoyer la cote 
d’Acadie èr de Norembègue, ne fignifient <Sc ne peuvent 
fignifier que couler parallèlement à ces côtes, &. non 
pas , comme le prétendent les Commiflaires anglois , 
baigner la rive feptentrionale de l’ Acadie: il eft fi peu vrai 
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que le fieur Champlain le (life en termes exprès, comme Obfervations 
l’avancent les Commiiïaircs anglois, &. ces termes ^ouÆfecomMi. 
fl inalliables & fi contradidoiresavec le relie de la phrafe 
qui a étéfupprimée par ces Me/Ticurs dans leur citation , 
qu’il en rélülteroit rabfurditc la plus complète ; car il 
faudroit dire alors que le fleuve Saint- Laurent baigne la rive 
feptentrioîiale de l’ Acadie & de Noremhègue dont elle efl 
éloignée de quarante-cinq à foixante lieues. 

On voit évidemment que les Commiflaires anglois 
ont fupprime ce qui .étoit le plus important dans le paf- 
làgc de Champlain , & qu’enfuite ils ont fait dire à ce 
qu’ils ont juge à propos de conferver, tout le con- 
traire de ce que l’Auteur vouloir faire entehdre. Quel- 
ques reproches qu’ils puilTent fiire aux CommilTaircs 
du Roi fur de prétendues citations imparfaites , ils n’en 
ont pas encore produit, & ils n’en produiront pas de 
cette cfpèce & de cette nature. 

Les Commifïïiircs du Roi ont obfcrvé , dans leur 
premier Mémoire , que Champlain avoit defliné le 
premier chapitre de fon fécond livre, uniquement à la 
dcfcripîion de l’Acadie , & en cela ils n’ont dit que 
ce qu’annonce le titre même du chapitre , <&. ce que 
prouve le détail de ce même chapitre & celui du cha- 
pitre fuivant qui traite de Port-Royal & de Sainte-Croix , 
où il étoit naturel de marquer leur fituation, & où le 
mot d’Acadie ne fe trouve pas une feule fois. Dc-là , 

6c appuyés de ])lufieurs autres pafîàgcs de Champlain , 

ils ont cru être en droit d’en conclurre que l’Acadic 
Tome IV. Q 



1 2 2 Seconds Mémoires des CommîJJalres refpeâîfs , 

, ni la côte des Etchcmins. 
, pour répondre à cet ar- 
moireanpcis. difent que le fieur Champlain , dans le fécond 

chapitre de fon fécond livre fe confdéra comme conti- 

nuant la premiere defcription de la côte d' Acadie qu il 
avoit commencée dans fon premier chapitre , éÿ" c. 

Mais de même l’on pourroit dire que le fieiir Cham- 
plain s’eft confidéré dans les chapitres fuivans , où il 
continue la defcription de la côte de Norembègue 6c 
de celle des Almouchiquois , comme continuant la 
première defcription de la côte d’Acadie qu’il avoit 
commencée dans les chapitres précédens ; & par -là 
l’Acadie comprendroit non feulement Port -royal 6c 
Sainte - Croix , mais encore la plus grande partie de la 
Nouvelle-Angleterre qui occupe la côte des Almou- 
chiquois : or ce qui prouve trop ne prouve rien. 

C’eft à la fuite de ce raifonnement, que les Com- 
miffaires anglois taxent les Commifïàires du Roi d’avoir 
dit que le feur Champlain ne comprend ni Port royal , ni 
la baie Françoife dans l’Acadie, tandis quil dit expreffé- 
ment que non feulement Port-royal, mais encore Sainte- 
Croix font dans l’Acadie. 

On a expliqué ci-delTus les pafTages détachés où 
Champlain a dit, par erreur, que Port-royal 6c Sainte- 
Croix étoient en Acadie , au lieu de dire qu’ils étoient 
de la dépendance du gouvernement d’Acadie ; mais la 
repréfentation que font les Commifïàires anglois de ce 
qui a été dit par les Commiffaires du Roi , n’efl pas 



Ohferyaùom nc comprcuoit ni Port-Royal 

fur l'article IV _ ■ rr • i * 

du fécond Mé- Les Comimllaires anglois 
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fidèle. Les Commifiaires du Roi ont dit que le premier 
ctuipiire du fécond livre de Cliumpluiii , ^jui annonce la 
defeription de tomes les cliofes remarquables qui font le 
long de la cote d Acadie , ne dit pas un mot de Port-royal 
ni de la baie Françoife. Rien n’eft plus exa(5l ni plus 
vrai , & les Commifiaires anglois ne pourront jamais 
établir ni prouver le contraire. 

Les Commifiaires du Roi ont ajouté que le fécond 
chapitre du meme livre ^ qui annonce la defeription de Port- 
royal ^ de la baie Françoife, ne contient point une feule 
fois le mot d’ Acadie , ni rien qui y fait relatif. ... A cet 
égard encore, les CommilTaires du Roi foûtiennent que 
rien n’efi plus exaél ni plus vrai, & ils répètent que 
les Commifiaires anglois ne pourront jamais établir ni 
prouver le contraire. 

C’eft ainfi que lorfqu’on ne peut réfuter ce qu’un 
Auteur a dit, il ne refie à l’cfprit de contefiation ou 
d’intérêt , d’autre rcficuirce que de faire dire à un Au- 
teur ce qu’il n’a jamais dit, afin de lui imputer des 
fuites qu’il n’a jamais commifes. 

Les Commifiaires du Roi ont avancé , dans leur 
premier Mémoire , que dans tout f ouvrage de Champlain, 
oh il ef que f ion de ces differ ens pays, celui des Et chemin s 
nef pas moins différent de l’Acadie , que celui des Al- 
mouchiquois ou Nouvelle- Angleterre . . 

Pour attaquer cette âfiertion , on dit que Sainte- 
Croix cfi fituée dans le pays des Etchemins,ce que 
perfonne ne contefie; que le pays des Etcliemins 

Q fi 



Obfcrvmioiis 
fur Vartlde IV 
du fécond Mé- 
moire an dois, 

O 



1 24 Seconds Mémoires des Commiffaires refpeaifs, 

fait partie de l'Acadie : c’eft ce qui s'appelle une pétition 

'J: “il de principe , & fnppofer ce qui eft à prouver. 

moire aiiglois. prouvant qiic l’ Acadie fait partie de la iNouvellc* 

France, fur quoi l’on peut voir ce que les Comnuf- 
faires du Roi ont dit dans leur réponfe à l’article 
précédent, j>. 8 j èr fuivantes , prouve-t on par -la que 
l’Acadie & les Etcliemins falfent un même pays , <&. que 
la totalité de ce pays doit être nommée Acadie! 

Les Commiflaires du Roi prient les Icétcurs qui ne 
feroient pas entièrement fatisfaits des preuves qu’ils ont 
apportées dans leur premier Mémoire , pour établir 
que Champlain parle de la riviere de Saint-Laurent, de 
la Gafpéfie, de l’Acadie, des Etcliemins & des Al- 
mouchiquois, comme d’autant de pays,diftinéls les uns 
des autres , de lire le fécond livre de cet Auteur & fon 
Traité de la Navigation : on ne doute pas qu’ils n’en 
foient convaincus par la lcdurc de cette partie de fon 
ouvrage. 

Comme les titres de chapitre & les notes marginales 
font ce qu’il y a de plus propre à faire connoître la 
contexture générale d’un ouvrage, les Commiffaires 
du Roi ont été dans le cas d’en faire ufage; les Com- 
miflàires anglois ont trouvé que le plus court & le plus 
expédient pour fe débarraffer du poids de l’autorité des 
notes marginales, étoit de les traiter à* dipocryphes ; \h 
ont avancé c^*elles ont vrai-femblablcment été inférées par 
r éditeur , pour donner au corps de l’ouvrage le fens que 
défirent les CommiJJaires du Roi. Ils ont ajouté de plus 



fur les limites de V Acadie. 125 

que Champlain, dans les parties de fon ouvrage ou il ejî 
quejlion des limites de ce pays , c"efl-à-dire de l’Acadie, 
y a expreflement placé Port-royal. 

On ne cite ce dernier pafTage des Commifliiires an- 
glois que pour avoir lieu de faire remarquer de plus en 
plus quelle eft leur manière de citer, de raifonner & de 
conclurre; c’eft précifément dans l’endroit où il eft 
queftion de la defcription de l’Acadie, que Champlain 
ne profère pas un mot de Port-royal, <Sc ce n’efl que 
dans un autre endroit qui n’a aucun trait, ni à la def- 
cription du pays , ni à fes limites , qu’on trouve deux 
paffages ifolés , qui foient favorables au fÿftème anglois. 
Comme les Commiffaires anglois ne ceffent de les 
rappeler , on ne peut ceffer de répéter qu’on en a fuffi- 
famment montré l’erreur & l’inexaditude. Ce qu’il y a 
de plus dans la dernière citation qu’en font les Com- 
miflaires anglois que dans les précédentes , c’efl de 
placer ces deux pafl'ages dans l’endroit de Champlain 
qui traite expreffément de la defcription de l’Acadie, 
lorfque rien n’eft plus contraire à la vérité : mais ils 
avoient fans doute befoin de cette circonftance pour 
donner quelque force aux induélions qu’ils ont prétendu 
tirer de ces paffages. 

Quant à l’ohfervation qu’ils font fur les notes mar- 
ginales de Champlain en les traitant d’apocryphes & 
d’inférées à deffein , c’efl la foible reffource d’une caufe 
dcfefpérée ; car il y a tout lieu de croire que l’éditeur 
de Champlain , efl Champlain lui-même : & ne le fût-if 

Q iij 



Obfermtions 
fur VarücU IV 
dû fécond JVIé* 
moire anglois. 



1 2 6 Seconds Mémoires des Commiffaïres refpeSlifs 
Observations pas , qucl droit ont les CommilTaires angiois de traiter 
^Zfecoid^Mé- cet éditeur comme un faulTaire î 

moire anglois, ont été inférées pour donner au corps 

de r ouvrasse le fens que défirent les Commijfaires du Roi, 
n’efl-cc pas avouer que fi ces notes s’y trouvent fans 
que l’on ait eu cette intention , c’eft une preuve que 
l’ouvrage ne doit avoir d’autre {ens que celui que lui 
donnent les CommilTaires du Roi î 

Or fl Champlain meme n’efl pas l’éditeur de ces 
notes , fl elles n’ont pas été faites fous fes yeux , fi 
Champlain étoit mort ouabfent, par quel don de pro- 
phétie ce malheureux éditeur, aceufé fi témérairement, 
auroit-il pu prévoir en 1632 que deux ou trois de ces 
notes auroient pu, dans cent vingt ans, ctre contraires 
au fÿftème que l’Angleterre vient d’enfanter î au fur- 
plus , depuis quelle époque & par quelle logique peut-on 
ôter toute autorité aux notes marginales d’un livre im- 
primé, & imprimé du vivant de l’Auteur î 

Seroit-ce auffi dans la vue de favorifer le fyftèmc 
des Commiffàircs du Roi, que le Chevalier Temple a 
foûtenu que Pentagoët , Saint-Jean & Port-royal ne 
font point en Acadie ! 

Qu ’antérieurement Cromwel avoit donné lieu de le 
penfer par la manière dont s’énonce la conceffion qu’il 
accorda le 9 août 1656 aux fieurs Charles de Saint- 
E'tienne , Crowne 6c Temple, du pays & territoire 
appelé V Acadie , d’une partie du pays nommé { c’eft- 

à-dire qu’il nommoit ) la Nouvelle-E cofiel 
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Que le fleur Denys a marqué fi exprclTcment les Obfervatkns 
limites de l’Acadie depuis le cap Fourchu jufqu au cap 
Canfeau f ^ moke angloh. 

Que l'Auteur anglois de V Atlas maritimus ir com^ 
mercialis, dedic aux CommilTaires de l’Amirauté d’An- 
gieta-re , dit que V Acadie ejl la partie du fud-efl de la 
{ prétendue ] Nouvelle- Ecojfel 

S’il y a deux palTages inexaéls dans Champlain , 
peut-on en conclurre avec autant d’alTurance que le 
lont les CommilTaires anglois, que le fens qui en ré- 
lulte, doit être regardé comme le fens qui réfulte du 
corps de fon ouvrage! Ne doit -on pas au contraire, 
comme le preferivent les règles de la faine critique , 
interpréter ces deux palTages j)ar un très-grand nombre 
d autres qui difent le contraire , & fur-tout par ceux où 
Il fait cxprelfément la defeription du pays ne doit-on 
pas chercher à fortifier ou à détruire cette interprétation 
par l'autorité des Auteurs les plus infiruits, & qui ont 
traité la même matière î Les notes marginales que le 
nouveau Mémoire des CommilTaires anglois traite fi 
mal , prouvent non feulement que lorfqiTon parloit de 
1 Acadie, on n'employoit pas communément le mot 
de Nouvelle-France ; mais ce qui eft plus important , 
elles font avec les textes qui y font joints , & avec 
toutes les autorités dont on peut les fortifier, une chaîne 
de preuves concernant l'étendue de l'Acadie , province 
qui faifoit, fl l’on veut, partie de la prétendue Nou- 
velle-E colTe ou de la Nouvelle-France , mais province 



1 28 Seconds Mémoires des Commijfaires refpeéiîfs, 
très-dillinguée de celles de la grande baie de Saint- 
tw'il Laurent, de la baie Françoifc, de celle d« Etchemins 
moire angbis. Si tic la rive gauche du grand fleuve du Cana a en e 
remontant : quatre diftrids dont les Anglois voudroicnt 
faire un feul &: même pays , & lui fkirc porter le nom 
d’ Acadie en dépit des titres , des Hifloriens , <Sc en 
dépit des notes ainfi que des textes. 



article V 

DU SECOND 

MEMOIRE DES COMMISSAIRES ANGLOIS, 
Jé//? L A C A D I E. 

Examen de EEfearbot , èr réfultat des preuves tirées 

des Hifloriens E 



Le dix-feptième article du 
Mémoire françois eft intitulé: 
Preuves fur les Imites de l’ Aca- 
die , tirées de l’hifloire de la 
Plûuvelle-France par l’Efearbot. 

Les Commiiraires.anglois ne 
peuvent s’empêcher de témoi- 
gner leur furprife de voir cité 
avec tant de déférence , pour 
prouver les anciennes limites de 
i’ Acadie , un auteur qui dans 
tout fou ouvrage , n’a jamais fait 
mention une fois d’aucun pays 
fous le nom d’Acadie. Recher- 
chons quels principes ou quelles 



1 H E Article of the 

french Memorial is entitled ; 
Preuves fur les limites de l’A- 
cadie, tirées de l’hiftoire de la 
Nouvelle-France par l’Efcarbot. 

The englifh Connnifaries can- 
not but exprefs a little degree 
of furprife to find an Author 
cited with fo much Deference in 
Proof of the ancient Limits of 
Acadie , who in his whole Work 
never once makes Mention of any 
Country under the Name of Aca- 
die. Let us enquire upon what 
Principles or Notions the french 
Commijfaries 



fur les limites de t Acadie. 



Cmmijfpiries proceed fer difcû- 
vering the Opinion of this Au- 
thor , concerning the Limits of a 
Country which he does not once 
Name. 

In their 

12.*^, 7 ^/*^ 

and 1 6.'^ Paragraphs they cite 
Padages out of this Writer in 
which the feveral Parts of that 
TraSl of Country now claimed 
hy Great - Britain as Acadie , 
are faid hy iEfcarbot to be Parts 
of New -France or Canada (which 
they make fynonymous Terms ) 
and in the Pays des Et chemins 
without being exprefsly faid to 
be in Acadie , from which Paf 
fages they infer that thefe Coun- 
tries were not then thought to be 
Parts of Acadie ; in this they 
have again had recourfe to that 
Principle which we have before 
confuted , and argued upon the 
Suppofition that New - France 
was a diJlinSl Province and uot 
a general Name for the whole 
french Territories in America , 
'but we have fiown upon the 
Evidence of the mojl authentick 
Aâls of the french Government 
in times when the State and 
Divifion of their American Co- 
lonies was well known and the 
Interejl of them attentively pur- 
fued, that New -France has over 
been ejleemed by the People and 
the Crown of France as the 

Tome IV. 



idées ont adopté les Comniif- 
faires françoispour découvrir les 
fentimens de cet auteur touchant 
les irinites d’un pays qu’il ne 
nomme pas une feuie fois. 

Dans leurs i", 2<*, y, y, 

6®, 1 2®, 14.®, I y* & 1 6* paragra- 
phes, ils citent des paflàges d^et 
écrivain , où il dit, que les diflé- 
rentes parties de cette étendue 
de pays que réclame aujourd’hui 
la Grande - Bretagne comme 
Acadie , font parties de la Nou- 
velle-France ou Canada , ( mots 
qu’ils font fynonymes) & font 
fituées dans le pays des Etche- 
niins, fans qu’il foit dit expref- 
fément qu’elles foient dans l’A- 
cadie; ils concluent de ces paf- 
fages , que ces pays n’étoient pas 
alors regardés comme parties de 
l’Acadie; en cela ils ont eu de 
nouveau recours à ce principe 
que nous avons ci-devant réfuté, 
&ont raifonné furla fuppofition, 
que la Nouvelle -France étoit 
une Province particulière, & non 
un nom général pour tous les 
territoires françois en Amérique; 
mais nous avons montré fur le 
témoignage des aéles les plus 
authentiques du Gouvernement 
françois dans les temps où l’état 
& la divifion de leurs coloniesen 
Amérique étoient bien connus, 

& que l’on veilloit avec atten- 
tion à l’intérêt de ces colonies , 
que le mot de Nouvelle -France 

R 
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a toujours été regardé par le generdlSoimeofthefrench North- 
peuple & la Couronnede France American Colonies , and there- 

comme le nom général des co- fore the french Commi fanes .not 
ioniesfrançoifes dans l’Amérique being able to produce any Com- 

feptentrionalc : & par confé- mijfion of Goverrmient over New- 

quent les Commiffaircs François France as a dijlind Government, 

n’étant pas en état de produire do little more by theje CtUitions., 

aucune commiffion de Gouver- than barely f how that I Efcarbot 

neur pour la Nouvelle -France, has in his contented 

comme un Gouvernement par- himfelf with deferibing the Flaces 

ticulier , ils ne font guère par ces he vif ted in New-France , 

citations que montrer que I’Ef- in the P art of America pojjejfed 

carbot s’eft contenté dans fon hif- at that Time by F rance , without 

toire de décrire les endroits qu’il frying in what particular Pnn^ 
vifita dans la Nouvelle-France, or Provinces of that Country each 
c’eft-à-dire , dans la partie de were particularly fitiiated. 
i’ Amérique que polTédoit alors ^ 

la France , fans fix'dfier dans quelles parties particuliei-es ou 
Provinces de ce pays chacun d’eux étoit particulièrement fitue. 

Les Commi flaires anglois The englifh Commiffaries ad- 
conviennent que l’Efearbot a dit mit that Port-royal and the pays 
proprement que Port-royal & le des Etchemins were properly f aid 
pays des Etchemins étoient dans by t Efcarbot to be in New-France. 

ia Nouvelle-France , parce qu’ils becaufe they admit Acadie it 
admettent que l’Acadie elle- ff have been always a Part 
Blême a toujours été une partie of New-France , but they muj* 



de la Nouvelle - France ; mais ils 
doivent ajouter que les Conr- 
miflaires François dévoient prou- 
ver fur des témoignages circouf- 
tanciés & folides, en quel temps 
la France a érigé quelque Pro- 
vince particulière fous le nom 
de Nouvelle- France, & quelseii 
étoient les limites , avant d’inférer 
qu’il ne pouvoit y avoir aucune 
place fituée en même- temps 
dans la Nouvelle-France & dans 



add . that the french Commijja- 
ries ought to have proved upon 
circumflantial and jo lid Evidence 
at what Time any particular Pro- 
vince has been ereded by France 
under the Name of New -France 
and with what Limits, before 
they inferred that no Place could 
have been in New - France and 
Acadie at the fame Time. Evi- 
dence in Support of this Syjient 
we cannot but think it would hw 
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difîcnh to find, not only ns il I’Acatlie. Nous ne faurions nous 



would hove been greatly to the 
Purpofe of the french Commijfaries 
to have produced it , but addi- 
tionally as we have never met 
with any Hijlorian of America , 
nor been referred to any in the 
Courfe of this Négociation, who 
does not ufe the Word New- 
France as comprehenfive of all 
the french Pofiejfions in North- 
America , who gives the leafl 
Account of the Rife, the Pro- 
gtefs , or the Government of any 
fuch Province as New - France 
dijlinâl from Canada or Acadie 
whilfl that was in the Pojfejfion 
of France, who does not alfv 
affign feparate Bounds to the 
Province of Canada making it 
diflinhlfrom Acadie whilfl that 
was a Province of France, and 
at the fame Time give the Name 
of New-France equally and gene- 
rally to both Acadie and Canada, 



Article V 

emiKcher de croire qu’il feroit fcond Me- 
difficile d’en trouver des preuves, an^lou, 

non feulement parce que les 
Commiflaires François , à qui 
elles auroient été fort utiles pour 
l’appui de leur fyftème , n’au- 
roient pas manqué de les pro- 
duire; mais encore parce que 
nous n’avons trouvé aucun hifto- 
rien de l’Amérique , & que l’on 
ne nous a renvoyé à aucun dans 
le cours de cette négociation, 
qui n’emploie le mot Nouvelle- 
France, comme comprenant tou- 
tes les pofTeffions françoifes dans 
l’Amérique feptentrionale , qui 
parle le moins du monde de l’o- 
rigine , des progrès ou du gou- 
vernement d’aucune Province 
fous le nom de Nouvelle-France, 
dillinguéedu Canada ou Acadie , 
tandis que cette dernière con- 



trée appartenoit à la France ; qui 
n’afligne aulfi des bornes féparées 
à la Pro-vince du Canada en Ite 
diftinguant de l’Acadie, lorfque l’Acadie étoit Province de France; 
& qui ne donne en même temps le nom de Nouvelle-France 
également &c géncTalement à l’Acadie & au Canada. 

As to the Argument in the Qiiant au raifonnenient dé- 
éighth Paragraph to prove that du it dans le 8.* paragraphe pour 
Port-royal was not then fituated prouver que Port - royal n’étoif 

in Acadie , founded fingly upon pas alors fitué en Acadie, fondé 
the Title of a Plan publifhtd uniquement fur le titre d’un 
with r Efearbot’ s Book, the french plan qui fe trouve dans le livre 

CommUfaries woidd not have de l’Efcarbot , les ComniifTaires. 
laid figre at a St refs upon that françois n’auroient pas in (i fié 
Circumjlanee if they had either avec tant de force fur cette 

Rij 



\^2 
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moire anglois» 



Article V circonftance, s’ils avoient oucon- 
du fécond^ Mé- f,déré la nature de cette preuve , 

ou fl l’admettant pour meilleure 

qu’elle n’eft , ils avoient jeté les 
yeux au de-là du titre de ce plan; 
car quoique le titre de ce plan 
foit : Figure du Pert - royal en la 
Nouvelle-France, il n’y a aucun 
endroit, tel que Port-royal, nom- 
mé dans le plan meme. 

La ville ainfi appelée eft mar- 
quée du nom de Poitrincourt ; 
par conféquent fi les Commif- 
faires françois croyent que ce 
partage prouve que Port - royal 
ne partbit pas alors pour être en 
Acadie , parce que le titre du 
plan annonce qu’il eA dans la 
Nouvelle-France, d’après le même 
raifonnement , le plan lui ■ même 
prouvera aurtTi évidemment que, 
n’y étant pas fait mention de 
Port-royal , il n’y avoit pas alors 
d’endroit nommé Port-royal. 

Les 9*, lo* & 13* paragra- 
phes du même article contien- 
nent tous des citations pour 
prouver que Port - royal étoit 
iitué dans la Nouvelle -France: 
ces citations font des notes mar- 
ginales auxquelles nous ne pen- 
ferions pas nécelfaire de faire la 
moindre attention , après la ma- 
nière dont nous avons répondu 
à de meilleures preuves du même 
genre , tirées du même écrivain , 
fi nous croyons 'que l’on dût 
fouffrir cette fécondé entreprife 



confidered the Nature of fucli 
Evidence , or if admitting the 
Evidence to be better than it 
is, they had looked beyond the 
Title of this Plan; for tho’ the 
Title of the Plan is : Figure 
du Port-royal en la Nouvelle- 
France , there his no fuch Place 
as the Port - royal named in the 
Plan it felf 

The Tov'n at firfl fo called is 
marked with the Name of Poi- 
trincourt , and therefore if this 
Plan is thought by the french 
Commifaries to prove that Port- 
royal was not then e fie erne d to 
be in Acadie beeaife in the Title 
cf the Plan it is faid to be in 
New-France , it mufl upon the 
fame reafening be as clear font 
the Plan it felf, that Port-royal, 
not being mentioned in it, there 
was no fuch Place as Port-royal 
at-all. 

The p}’’ , 1 0.’^ , I id'’ ,and 
I yd'’ Paragraphs of the fame 
Article all contain Injlances to 
prove that Pert-royal was f ma- 
ted in New- France , which In- 
Jiances are founded upon mar- 
ginal Notes, of which we fhould 
not think it necefary to take any 
Notice here , after having an- 
fwered the fame Argument better 
founded upon ether Parts of this 
Writer , if we did not think it 
improper to fuffer this fécond At- 
tempt to argue upon the marginal 
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Notes ûf any Book, as certainly qu’ils hafardent encore , d’argu- 
Fart of the Author’s own Works , menter d’après les notes mar* 
without entering ourProteJl againjl ginales d’un livre, comme fai- 
fucli Evidence as very infujfcient faut certainement partie du pro- 
and unfatisjaâory. pre ouvrage de l’auteur , fans 

protefter de nouveau contre de 

femblables preuves comme étant infulfifantes & non fatisfàifantes. 



We cannot conclude this Head 
without obferving the Inaccuracy 
with which his mojl Chrijlian 
Alajejly’s Conimijfaries have ci- 
ted I’Efcarbot in the and 
Paragraphs of this Article. 
In the third, in Order to prove 
that the Ijle de Sainte - Croix 
was anciently deemed to be 'in 
Canada or New -France, they 
obferve that it was currently 
faid of the fieur de Monts , 
when he was making his Sett- 
lements in the Ifland of Sainte- 
Croix, qu’il arrachoit des épines 
en Canada. Had this Pajjage 
been in I’Efcarbot, as it is repre- 
fented in the french Memorial, 
but little could have been inferred 
from it, the Notions of the com- 
mon People being but a very 
flight Proof of the Limits of any 
Country ; but it appears from 
I'Efcarbot himfelf that this very 
faying was nothing more than a 
Prognoftication , which * as he 
fays appeared in a Pamphlet 
ülled with all forts of news 



Nous ne pou vous conclurre ce 
chapitre , fans remarquer avec 
quelle inexaélitude les Commif- 
faites de Sa Majcfté Très-Chré- 
tienne ont cité I’Efcarbot dau 
les 3.' & 4.* paragraphes de cet 
article. Dans le 3.* pour prouver 
que l’ifle de Sainte-Croix palfoit 
anciennement pour être en Ca- 
nada ou Nouvelle -France, ils 
obfer\ ent que l’on difoit commu- 
nément du fleur de Monts , lorf- 
qu’il fai foi t fes établi fTemens^<7«j 
l’ifle de Sainte-Croix , qu’il arra- 
choit des épines en Canada. Si ce 
partage fe trouvoit dans l’Efcar- 
bot , tel qu’il eft repréfenté dans 
le Mémoire ffançois , on ne 
pourroit en inférer que peu de 
chofe , les idées du commun du 
peuple n’étant qu’une preuve 
légère des limites d’aucuns pays; 
mais il paroît par I’Efcarbot 
meme , que ce diélon n’étoit 
qu’un pronoftic qui*, comme 
iî le dit lui même , parut dans 
des livret s farcis de toutes fortes de 
nouvelles, qui furent publiés l'hiver 
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Preuves, 

* L’Efearbot, liv, 

'' ' R ii; 
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Article V Juivant, ûpres le premier voyâge 
dti fécond Mc- Jg Monls , feus le nom 

moire angbis. Guîllaime. L’auteur 

n’avoit jamais probaWemeut en- 
tendu parler du pays de Cadie , 
ainfi qu’on l’appeloit alors , & 
peut-être n’avoit-il jamais en- 
tendu parler de Sainte- Croix 
lorfqu’il publia ce livre, parce 
que ladefcription de l’arrivée du 
fieur de Monts dans ce pays , & 
le nom pi’il nvoit donne a cette 
ifle, d’ille de Sainte- Croix , ne 
pouvoient alors être connus en 
France. Si lesCommiflTaires Fran- 
çois veulent lire ce paragraphe 
dans l’Efcarbot une fécondé fois , 
& s’ils le confidèrent fous ce 
point de vûe , nous fommes 
pcrfuadés qu’ils entendront ce 
paflTage dans le fens que nous 
lui avons donné. 

Dans le 4.* paragraphe ils 
repréfentent l’Efcarbot & le fieur 
Dcnys comme affignant les mê- 
mes limites au pays des Etclie- 
mins, au lieu qu’on verra par 
la comparaifon des palTages de 
l’Efcarbot , dans kfquek il décrit 
Pétendue de cette côte , avec la 
defcription qu’en fiit le fieur 
Denys que ces deux écrivains 
diffèrent entièrement ; l’Elcarbot 
étend cette côte depuis la rivière 
Saint -Jean jufqu’à la rivière de 



■which was publifhed in the 
next Winter after the fieur de 
Mont’s firft Voyage under the 
Name of maître Guillaume; 
the Writer of which probably 
had never heard of the Country 
of Cadie, as it was then very 
lately called, nor could he pojfibly 
have ever heard of the Ijle of 
S aint e-Croix , when he publifhed 
his Book; becaife the Account 
of the Monts' s arâval there and 
his having given that ijland the 
Name of the Ijle de Sainte- Croix, 
could not as that time be known, 
in France. If the french Corn- 
miff aries will read this Para^ 
graph in l’Efcarbot a fécond time 
and confider it in this Light , we 
are confident they will under- 
fiand this PajJ'age in the fenfit 
we have put upon it. 

In the fourth Paragraph they 
reprefent l’Efcarbot and the fieur 
Denys as affigning the fame 
Limits to the Pays des Etche- 
niins , whereas it will appear 
upon comparing the Paffages of 
l’Efcarbot in which he defcribes 
the Extent of that Coafl with 
the Defcription ef it in the fieur 
Denys* that thefe two Writers 
entirely differ; l’Efcarbot extends 
that Coafl from the River Saint- 
John, to the River Ketmebeck , 
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* Denys, tome pages if ^0, 
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end Denys foin Port-royal to 
Bojlon, and ther^ore theje two 
IPrilers are fo far from giving a 
mutual Support to each other’s 
Opinion ly their Agreement , as 
the french Commijj'aries fay they 
do . that they exprefsly Jet of de 
each other's Authority by their 
Contradiction. 

The Argument urged by the 
french Commijjaries in this Chap- 
ter to prove that Cafpefia is Part 
of Canada is entitely inconfeftent 
and irréconciliable with that 
Principle which they have laid 
down in the beginning of their 
Memorial , where they fay that 
dijlinCl Names are always Proofs 
of feparate Territories ; for if 
Cafpefia tho' it bears a feparate 
Name , can yet be a Part of 
Canada , with what Authority 
can the jrench Commifiaries argue 
in another Part of their Memo- 
rial from the very Name of this 
Country , that it cannot be a Part 
of Acadie / 

W^e fhall finifk our Cotfide- 
rations of this Article of the fremh 
Memorial with our anfwer to 
the Obferx'ation contained in tho 
1 2 Paragraph <f this Article, 
in which the french Commifiaries 
fay that f pfearhot had made his 
chief Eefidence at Port -royal , 
There he landed in 1606 ^ that 



Qj-iinibequi , & Denys depuis 
Port -royal jufqu’à Bodon : & 
par confequent ces deux écrivains 
font Ü éloignes cle foiitenir mu- 
tuellement leur opinion par leur 
accord , ainfi que le prétendent 
les Commiffaires françois, qu’ils 
détruifent expreiïément leur au- 
torité par leur conttaclidion. 

L’argument fur lequel inilf- 
tent les Connni/Taires françois 
dans ce chapitre, pour prouver 
que la Gafpélie fait partie du 
Canada, eft entièrement inconii 
patible & inconciliable avec le 
principe qu’ils ont établi dans 
le commencement de leur Mé- 
moire , où ils difent que les 
noms particuliers font toujours 
une preuve de territoires répa- 
rés ; car fl la Gafpéfie , quoi- 
qu’elle porte un nom particulier, 
peut être encore partie du Ca- 
nada , de quelle autorité les 
Commiiïàires françois prouvent- 
ils dans un autre endroit de leur 
Mémoire , par le nom de ce 
pays , qu’elle ne peut être une 
partie de l’Acadie ? 

Nous terminerons notre exa- 
men de cet article du Mémoire 
françois , par répondre à l’obfer- 
■vation contenue dans le 1 2.* 
paragraphe de cet article , dans; 
lequel tes CommifTaires françois- 
dilênt que l’Efcarbot avoit fait 
fa principale réfidence à Port- 
ïoyal, où il avoit débarqué m 
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î6o6 • qu’il avoit été un de he had been pne ef the principal 

ceux qui avoient le plus contri- hijlruments in making the french 

bué à Y faire des établiflemens Settlements there . of which he 

qu’ilenaparléplusde has fpoken above two hundred 
deux cens fois dans fon hidoire , times in his Hijhry and yet he 
& cependant qu’il en place conf- conflantly makes ^ the Situation 

taniment la f.tuation ou dans la of it to be either in New- France 

Nouvelle -France , ou dans le or in Canada, or in the Baye^ 
Canada ou dans la Baie fran- françoife and not in Acadie: f 
roife & non en Acadie. Si ce this Argument proved any thing 
raifoiinenrent prouvoit quelque it would as well prove that there 
chofe, il prouveroit auffi-bien was no fuch Country as Acadie 
qu’il n’y avoit pas un pays tel in America . as that Port-royal 
cue r Acadie en Amérique, was not in Acadie at the time 
comme il prouveroit que Port- when I’Efcarbot wrote, for he has 
royal n’étoit pas en Acadie dans no more mentioned in his Map 
le temps que l’Efcarbotécrivoit; fuch a Country as Acadie to be 
car il n’a pas plus fait mention in America, than he has in his 
dans fa carte qu’il y avoit un Book named Port-royal as a Part 
pays tel que I’Acadie en Amé- of Acadie. This and alinofl every 
rique , qu’il n’a nommé dans fon Proof of this fort brought by the 
livre Port -royal comme partie french Commiffaries , fometimes 
de I’Acadie. Cette preuve , & from the Silence of thefe early 
prefque toutes celles de cette Writers of Voyages , andfome- 
forte que tirent les Cornmif- times from the Indiflinâlnefs and 
faires ffançois , quelquefois du general Manner of their Rela- 
lilence de ces premiers écrivains lions , is founded upon a No- 
de voyages , & quelquefois de tion and Expectation of greater 
la contexture générale & indif- ExaClnefs in them than fuch 
tinélede leurs obfervations , font Writers ufually have or can ever 
fondées fur l’idée & l’attente think neceffary ; their Wiew at 



d’une plus grande exactitude que 
ces écri vains n’ont ordinairement, 
& qu’ils ne croient même né- 
ceflaire; leur vue, dans le temps 



the time of writing being no 
more than to relate the Event 
and TranfaClions of their Voya- 
ges , and at mo ft to give a Re- 



qu’ils écrivent , n’étant que de lation of the Soil, Climate and 
rapporter les événemens & les Produce of the Country, without 
^rconftances de leurs voyages , the leafl Intention of furnifhing 

out. 
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fur les limites 

ont precife Evidence of the red or 
received Limits of the Countries 
vifited by them. From hence it 
is that we find Champlain fpea- 
king of Acadie in one Page, as a 
dilliii< 5 l Territory , without the 
mentioning New - France. In 
another making Port - royal a 
Town in New-France, without 
mentioning Acadie ; and in 
a third calling Acadie it felf a 
Part of New-France ; and from 
hence arifes the fame indifierent 
Manner of expreffion in all the 
other french Writers , and in the 
french Commiffions of Government 

of the fame Age. 

\ 

dans tous" les autres écrivains f 
françoifes des Gouverneurs du r 
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&: tout au plus de donner une 
relation du fol , du climat <Sc du 
produit du pays, fans la moindre 
intention de fournir des preuves 
pofitives des limites réelles ou 
reçues des pays qu’ils ont vifités. 
G eft pour cela que nous voyons 
Champlain parlant de l’Acadie 
dans un partage , comme d'un ter- 
ritoire diflinâl , fans faire mention 
de la Nouvelle-France. Dans un 
autre, il place la ville de Port- 
royal dans la Nouvelle- France , 
fans faire mention de l’Acadie ; 
& dans un troificme il appelle 
l’Acadie elle -même une partie de 
la Nouvelle-France ; & de là vient 
la même diverfité d’exprertlons 
uçois , & dans les commiffions 
hue temps. 



E T AT des preuves tirées des Hifloriens. 



We have now examined all 
the french Hiflorians cited by his 
mofi Chrifiian Mafifty’s Com- 
mijfaries to efiablifh their Sy fient 
of the ancient Limits of Acadie, 
and we think ourfelves authorhed 
to fay from this View of their 
feveral Works, t-hat the fieur 
Denys’s Comntiffton in i 6 y^, 
and that Claufe in particular 
which grants him the fedentary 
Fifhery on the Coafi of Acadie, 
marks out the fouthern Bank of 
the River Saint-Laurent as the 
northern Boundary of Acadie , 
Tome IV 



Nous avons préfentement exa- 
miné tous les Hiftoriens françois 
que.citent les Commirtaires de Sa 
MajeftéTrès- Chrétienne , pour 
établir leur fyAcme des anciennes 
limites de l’Acadie , & nous nous 
croyons autorifés à dire , d’après 
cet examen de leurs difl'érens 
ouvrages , que la commiffion du 
fleur Denys , en 1 654 , & cette 
claufe en particulier qui lui ac- 
corde la pêche fédentaire fur la 
côte d’Acadie , défigne la côte 
méridionale de la rivière Saint- 
Laurent, comme la borne, fep- 
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tentrioiiale de l’Acadie , & porte nnd makes p exwui as 



fou étendue du côté de l’oueft , 
jufqu’à la Nouvelle-Angleterre ; 
que M. Champlain s’accorde 
avec le fieur Denys pour la 
limite feptentrionalede l’Acadie , 
& place Sainte -Croix dans h 
limite occidentale de cette pro- 
vince; que l’Efcarbot n’aiïigne 
jamais aucunes limites à l’Acadie , 
ou ne fait pas même mention de 
cette contrée ; ôc que par confé- 
quent des deux feuls hiftoriens 
dont on pourroit tirer quel- 
ques preuves , l’un prouve évi- 
demment les prétentions de la 
Grande-Bretagne en leur entier; 
l’autre alTigne la rive méridio- 
nale du fleuve Saint - Laurent 
pour limite feptentrionale , & eft 
en même temps une autorité 
jufqu’à Sainte -Croix pour les 
limites occidentales 



the wejl as New-England ; That 
M. Champlain agrees with the 
Jîcur Denys in the northern Limit 
of Acadie j and makes Saint e- 
Croix within the wejlern Limit 
of it; That l’Efcarbot never affigns 
any Limits to Acadie or even 
mentions the Country ; and that 
therefore one of the only two 
Hijlorians from whom any Evi- 
dence at all can he colleSled, is a 
very full Evidence in Support of 
the whole Claim of Great- Britain, 
and the other by ajfigning the 
fouthern Bank of the River Saint- 
Laurent as the northern is Autho- 
rity alfo for the wejlern Boundary 
we afgn as far as Sainte-Croix ; 
and both confute the Afertion of 
the french Commijfaries , that 
thefe Writers confined the Bounds 
of Acadie to the Peninfula. 



que nous 

aflignons : & tous les deux ré- 
futent conjointement I’aflTertion des Conimiflaires François; Qiie 
ces écrivains bornoient les limites de l’Acadie à la péninfule. 



OBSERVATIONS DES COMMISSAIRES DU ROI, 
fur t article V du fécond Mémoire 
des Commiffaires anglois. 

L E S Commiflaires anglois ont commencé l’article 
qu’il s’agit d’examiner, en répétant ce qu’ils avoient dit 
dans le troifième au fujet de la dénomination de la 
Nouvelle-France. 

Suivant eux, h nom de Nouvelle-France a TOUJOURS^ 
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été regardé comme le nom général des colonies Françoifes 
dans l’Amérique feptentrionale , & fe donne ÉGALEMENT 
& généralement à l’Acadie & au Canada. 

Les Commiflaires du Roi le réfèrent à ce qu’ils ont 
déjà dit dans leurs obfervations précédentes fur l’ar- 
ticle III , d’où il réfulte deux conféqucnces. 

La première , que quoique le nom de Nouvelle- 
France a\t quelquefois été employé pour défigner toutes 
les colonies françoifes dans l’Amérique feptentrionale, 
loin de l’avoir toujours été en ce fens , il l’a été très- 
fouvent communément pour lignifier le Canada feule- 
ment, même dans des occafions où il étoit en même- 
temps quefiion de l’Acadie. 

On en a cité pour preuve dans le premier Mémoire 
du ^oétobre , p. , un Edit folennel du mois 
de décembre 1 674 , pour la réunion des ilîes de l’Amé- 
rique, du Canada ou Nouvelle-France , & de l’Acadie , 
à la Couronne. On trouve en deux différens endroits 
de cet E'tlit , le Canada ou laNouvelle-France , ér l’Acadie. 
On peut en voir plufieurs autres preuves dans l’article 
XIV du premier Mémoire des CommilTaircs du Roi ; 
& l’on ne peut exprimer combien l’on a lieu d’être 
furpris que les CommilTaires anglois qui avoient fous 
les yeux ces faits & ces preuves , qui n’ont pu les nier, 
qui même ne les ont point attaqués, aient néanmoins 
avancé des alfertions qui y font totalement contraires: 
c’eft bien une preuve qu’il n’y a pas de faits qui tien- 
nent contre les lÿftèmes. 

S ij 



Observation^ 
fur ^article V 
du fécond A'Jé* 
moire anglois» 



1 40 Seconds Mémoires des Commîffaires refpeâifs, 

Ohferviitions La fccofulc , cjii il H cft p^is cx3£t (Je clirc , commc 
-^ZfeZndAiê- le font les Commiiïàires anglois , que le nom de Non- 

vwire anglois. J^nue ÉGALEMENT à l' AcadU & au Ca- 

nada. Les Commiflàircs du Roi ont produit plufieurs 
exemples où les mots de Nouvelle-France 6c de Canada 
font employés comme s’ils étoient fynonymes , quoique 
cependant ces mots ne le foient pas rigoureufement , 
6c c’elt-là ce que les Commiflaires du Roi ont en- 
tendu , lorfqu’ils ont dit que ces termes étoient p-efque 
fynonymes. Les Commiiïaires anglois auroient donc dû , 
pour foûtenir leur alfertion , produire au moins quelque 
exemple où les mots de Nouvelle-France 6c d’Acadie 
fiiffent j)arcillement 6c également employés comme 
fynonymes. Les Commiffaires du Roi déclarent qu’ils 
n’en ont jamais trouvé d’exemple, 6c ils doutent que les 
Commiffaires anglois en puiffent produire un feul. 

. De ces deux conféquences , il en réfulte une troi- 

fième ; c’eft que dans- le cas où l’on ne défigne pas la 
fituation d’un lieu par le nom de Canada ou par celui 
d’Acadie , mais par la dénomination générale de Nou- 
velle-France, le doute qui en peut réfulter doit s’in- 
terpréter pour le Canada, 6c non pour l’Acadie. Tel 
eft l’argument dont les Commiiïàires du Roi avoient 
Lit ulàge dans leur premier Mémoire, 6c qui n’eft nul- 
icment détruit par le dernier Mémoire des Commiffaires 
anglois. 

Mal-à-propos les Commiffaires anglois avancent-ils 
qu’il n’y a eu aucune commiffion particulière pour la 
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Nouvelle-France , comme gouvernement particulier. fur^fmi 7 u'v 

Pour répondre à cette obie( 5 lion , il fufîit de les ren- 

,r I / • \ . / anglais. 

voyer aux provilions déjà citees par les Commiflàires 
du Roi , & produites avec leur premier Mémoire ; 
favoir , 

i.“ A la commi/fion donnée à Champlain le ly 
oélohre 1 6 1 2 , par le Comte de Soiffons : on y trouve 
ces mots, l’avons commis . . , .-pour repréfenter notre per- 
fonne audit pays de la 'Nouvelle-France , & pour cet effet 
lui avons ordonné d’aller fe loger avec tous fes gens au 
lieu appelé Qjiébec ... .Fowl le relie de la commi/Tion 
fait entendre que cette commiffwn de Lieutenant général 
au pays de la Nouvelle - France , regarde feulement le 
commandement des pays dont les eaux fe rendent dans 
le fleuve Saint- Laurent, Sc qui très-fouvent ont été 
compris fous le nom de Canada; on ny trouve pas un 
mot qui lailfe croire que l’Acadie fût fous le comman- 
dement de Champlain. 

. 2.° Autre Sc pareille commilTion donnée au même 

Champlain , le i y février 162^ , par le Duc de Venta- 
dour , où l’on retrouve les mêmes termes , Sc où les 
homes de fon commandement du côté du fud paroif- 
fent fixées à Galjsé. 

^ En effet, il ne paroît en aucun endroit, que Cham- 
plain , comme Lieutenant général de la Nouvelle- 
France, fe foit mêlé des affaires de l’Acadie, ni qu’il 
y ait donné aucun ordre dans le temps de l’invafion 
des Anglois en 1629. Il rapporte à la page 282 &' 



1 42 Seconds Mémoires des Commiffaïres rejpeâifs, 
Obfirvatioas Jîiiyantes de In fécondé pcirtie de fon ouvrap^e , la clefenfe 
IZÙmI que fit le fieiir de la Tour au fort du cap de Sable en 
?hoire angtoh. ^ ^ réficxion ne fait connoître que le fieur 

Champlain le regardât comme à fes ordres , ou qu il y 
exerçât aucune autorité. 

Au furplus, on ne doit regarder que comme fur- 
abondantes les preuves que l’on vient de donner ; car 
fût-il vrai , comme il ne l’eft pas, que le Gouvernement 
ou la Lieutenance générale de la Nouvelle-France n’eût 
jamais été bornée à un Gouvernement particulier, s’en- 
fuivroit-il que les différentes preuves alléguées par les 
Commiffaires du Roi pour démontrer qu’on a fouvent 



confondu la dénomination de la Nouvelle-France avec 
celle du Canada , ôl jamais avec celle d’Acadie , en 
fuffent moins vraies, & qu’elles ne fiiffent pas fuflifantes 
pour prouver ce qui avoit été avancé ! 

Le principal, mais non l’unique argument des Com- 
miffaires du Roi , relativement à ce qui réfultc de 
l’Efcarbot , fe réduit à établir une preuve négative. 
L’Efcarbot avoit fait fa principale réfidence à Port- 
royal ; il en parle plus de deux cens fois dans fon 
lîiftoire ; il le place conftamment dans la Nouvelle- 
France ; la dénomination d’Acadie ne lui étoit pas in- 
connue , non plus que le pays auquel on la donnoit , 
car ce nom fe trouve dans plufieurs pièces qu’il a rap- 
portées en leur entier. Or fi l’Efcarbot avoit penfé que 
Port -royal âc Sainte -Croix étoient dans l’Acadie, il 
feroit bien extraordinaire qu’il n’eût jamais nommé un 
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pays à l’établiffcment duquel il avoit contribué par fes 
foins. Ce feroit à peu près comme fi un étranger avoit 
pafTé plufieurs années de là vie en Poitou & en Anjou, 
& qu’il ne parlât jamais de fon féjour dans ces pro- 
vinces , mais uniquement de fon féjour en France. Quoi 
qu’en puilTent dire les CommilTaires anglois, cet argument 
négatif fera toujours fort dans fon efpèce auprès de 
ceux qui examineront la dileuffion prefenteavec impar- 
tialité , <& il acquiert un degré de force auquel il n’y a 
pas de répliqué, lorfqu’il elt confirmé par des palTages 
pofitifs qui font connoître que l’Efcarbot regardoit 
Port-royal comme fitué dans le Canada. 

Entre les preuves dont les CommilTaires du Roi ont 
fait ufage pour établir que l’Efcarbot marque la fituation 
de Port-royal dans la Nouvelle-France, ils ont cité un 
plan de Port-royal, fait par l’Elcarbot meme, & intitulé 
par lui , Port-royal en la Nouvelle-France. 

Comme le nom de Port-royal n ell que dans le titre, 
& qu’il n’eft pas répété dans le refie du plan , les Com- 
milTaires anglois obfervent que fi l’omijfwn faite par l’Ef- 
carbot dans le cours entier de fon ouvrage, d’avoir dit que 
Port-royal e/l en Acadie , e/lune preuve qu’il n’efl pas en 
'Acadie ; l’omijjîon d’avoir répété dans le plan le nom de 
Port -royal qui n’efl que dans le titre , feroit une preuve 
qu il ny avoit pas alors d’endroit nommé Port-royal. 

C’efi-à-dire, premièrement, qu’il faut féparer du 
plan le titre qui efi en tête, qui en fait partie & qui 
énonce ce que le plan renferme. Il a déjà été obfervé 



Obfervations 
fur Particle V 
du fécond 
moire anglois. 









1 44 Secoj^ds Mémoires des Commîffaires rejpeâifs, 
Obfervatms quc Ics CommifTaircs anglois rejettent d’un ouvrage 
tous les titres toutes les notes qui ne leur convien- 

moire auglois. 

Secondement , après avoir féparé le titre du plan , il 
fluit encore féparcr le plan lui-même de tout le refte 
de Touvrage de TEfearbot, qui fait fans ceffe mention 
de Port-royal en la Nouvelle-France , <St il faut en meme 
temps anéantir la carte générale que l’Efearbot a donnée, 
& où l’on trouve Port-royal dans le corps de la carte. 

Si l’on objeéle aux CommiiTaires du Roi , d’avoir 
relevé un raifonnement qui mérite fi peu de I etre , 
ils répondront que ce même raifonnement devient pour 
les Commifïaires anglois comme une efpèce d echelon 
qui les conduit à en faire un fur l’Acadie , pareil a 
celui qu’ils ont fait fur Port-royal ; <Sc qu’après avoir 
apprécié leur commentaire fur les argumens tirés de 
i’Efearbot , on reconnoîtra peut-être avec quelque forte 
d’étonnement, que c’eft en cela qu’en confifte le prin- 
cipal mérite. 

De ce que l’Efcarbot place conflamment Port-royal 
dans la Nouvelle-France ou dans le Canada, ou dans 
la baie Françoife, & non en Acadie, ics Commilfaires 
du Roi en ont conclu que Port-royal n’étoit pas en 
Acadie: Si ce raifonnement, difent les Commilfùres 
anglois , quelque chofe , il prouverait aujf-bien 

qu’il n’y avoir pas un pays tel que l Acadie en Amétique , 
Comme il prouveroit que Port-royal n étoii pas en Acadie 
dans le temps que l’ Efearbot écrivait» Et voici comment 




fur les limites de V Acadie. 



) ] • J r ft • ‘ artuie V 

plus de mention dans Ja carte qu il y avoit un pays tel du fécond Mé~ 




que 1‘ Acadie en Amérique , qu'il tîa nommé dans fon livre 
Port-royal comme partie de l’ Acadie. 



rivière de Canada , & côtes de l’Océan en la Nouvelle- 
France , ne pourra jamais être regardée par perfbnnç 
comme une preuve que l’Acadie n’exiftoit pas ; on potir- 
roit , en raifonnant comme les Coitimiflâircs anglois 
poulTer l’argument beaucoup plus loin; car en féparant, 
comme eux, de la carte le titre même de fa carte, 
on pourroit conclurre qu’il n’exifte pas de Nouvelle- 
France en Amérique , parce que le mot de Nouvelle- 
France ne fe trouve que dans le titre, & non dans 
le relie de la carte. 

Dans deux cartes qu’a données Champlain, il y en a 
une où il nomme l’Acadie, & une autre où il ne la 
nomme pas. . 

Les argumens qu’on tire d’une omilfion , tirent leur 
principale force des circonllances ; c cil le fejour de 
J’Efearbot à Port-royal , c’ell la part qu’il a eue à l’étà- 
blilîement de cette colonie naifïante , c’ell le très-grand 
nombre de fois qu’il en parle , c’elt de l’avoir placé 
dans la Nouvelle-France , au lieu d’en déligner la fituar 
tion particulière en Acadie; c’ell d’avoir lui même parlé 
des premiers établilïemens du lieur de Montÿ:à Sainte- 
Croix & à Port-royal , comme étant faits dans le Canada; 



L’omilfion qu’a faite l’Efcarbot de nommer l’Acadie 
dans fà carte de la figure de la Terre-neuve , grande 



Tome JV 
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1 46 Seconds Mémoires des Commîjjaîres refpeâîfs, 
Obfervatîons çq font toutcs CCS circonftânccs ôi. tous ces faits ^ui 
ficrnfm- {oxnicnl un corps de preuves, doù il réfulte que, 
moiee angiois, i'Efcaibot, Port - royal n’étoit pas fitué dans 

l’Acadie. 

Efl-ce répondre, que de commencer par dépouiller 
une preuve de toutes les circonftances qui la fortifient, 
& de bâtir enfuite fur quelques-unes de ces circonf- 
tances, ainfi fcparées & atténuées, les hypothèfes les 
plus chimériques! C’eft-là néanmoins ce que font les 
Commifiaires anglois pour réfuter l’autorité des preuves 
tirées de l’Efcarbot. 

Que le didon rapporté par cet Auteur fur le fieur 
de Monts , armchatit des epines en Canada , foit un 
pronoftic; qu’il foit tiré d’une brochure publiée fous 
le nom de Maître Guillaume , ou tel autre nom que 
l’on voudra; que l’Auteur de la brochure fût ou ne 
fût pas ce que c’étoit que Canada, ou Acadie, ou 
Sainte-Croix: ce didon n’en prouve pas moins, étant 
fur-tout rapporté par l’Efcarbot, que l’ille de Sainte- 
Croix étoit regardée comme fituee en Canada. 

Mais fi les Commiffaires anglois n’avoient pas voulu 
féparer de cette citation , un autre pafïàge de 1 Efearbot, 
rapporté par les Commiffaires du Roi dans le meme 
article, & où l’Efcarbot parle lui-meme, ils auroient 
reconnu que le fentiment de cet Auteur 6c celui de 
Maître Guillaume, font les mêmes. « L’Efcarbot, en 
» parlant des produdions de Port-royal 6c des environs, 
» obfcrve que les blés y font extrêmement beaux. H 
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combat à cette occafion la mauvaifc opinion que quel- 
ques pcrfonnes avoient de la qualité du pays : Voilà 
comme de tout temps, dit -il, on a décrié le pays de 
Canada, fous lequel on comprend toute cette terre , fans 
favoir ce que cejl. » 

Or fi l’Efcarbot piaçoit Port-royal en Canada , on 
ne doit pas taxer Maître Guillaume d’ineptie & d’igno- 
rance pour y avoir placé Sainte-Croix. 

Ce n’eft pas là le fêul palîàge de l’Efcarbot fur lequel 
les Commdïaires anglois ont gardé le filence, comme 
le Leéleur pourra s’en convaincre par lui-méme , s’il 
veut fe donner la peine de relire l’article XVII du 
premier Mémoire des Comnriflaires du Roi. Il paroit 
que les CommilTaircs anglois, qui rejettent les titres ou 
les notes qui ne leur conviennent pas , Ilippriment ou 
paflentfous filence les paffages qui leur font contraires. 

Après avoir réfuté à leur manière Denys , Cham- 
plain & l’Efcarbot, les Commilfaires anglois concluent 
que l’autorité des Ecrivains qui ont donné des relations 
des pays qui font l’objet de la conteftation , ne peut 
être d’un grand poids ni d’une grande utilité ; c’eft-à- 
dire, en d’autres termes, que pour acquérir la connoiE 
lance d’un pays , il faut rejeter la leélure des Auteurs 
qui en ont traité. 

Pour décréditer de plus en plus ces Auteurs , ils pré- 
tendent les mettre en contradiélion , tant les uns avec 
les autres qu’avec eux-mêmes, comme s’il étoit pof- 
fible qu’il n’échappât pas quelques légères inexaélitudes 



Obfervathns 
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Mémoire 
gtois^ 

cc 



1 48 Seconds Mémoires des ConimiJJlnres rejpeâifs, 
Ohfervations aux Ecrivains les plus fidèles les plus exads ; mais ces 
^Zféœnfm- fautes doivent être foûmifes à une critique judicieufe; 
iwire anglais, ^ lorfiju’cHcs font rarcs & de peu d’importance, 

elles n’ont jamais décrédité un ouvrage. 

De cette efipèce, efi un paflage où Denys, dans le 
premier chapitre de Ton ouvrage * , étend le nom de 
la côte des Etchemins jufqu’à celle des Almoucliiquois 
& à une partie de la haie Françoife : mais quant à la 
côte des Almoucliiquois , il n’en a point traité en par- 
ticulier ; il lui fiiffifoit que les Etchemins frequentafient 
cette étendue de côte : & quant à ce qui concerne la 
haie Françoife, il peut fort bien fc faire que cette partie 
ait été cbmprife fous le nom général de côte des Et- 
chemins , avant que d’en avoir été difiinguée par le fieur 
Champlain & le fieur de Monts, fous le nom particulier 
de haie Françoife ; l’un n’eft point contraire à l’autre ; 
éc lorfque le fieur Denys, dans le fécond chapitre de 
jfon ouvrage , traite de la haie Françoife, il le fait avec 
la précifion & l’exaélitudc qui lui font ordinaires ; au 
furplus, cette critique des Commiffaires anglois n’a 
aucun trait à ce qui concerne l’Acadie. 

- Les Commifïàires anglois tâchent auffi de mettre 
iCIiamplain en contradiélion avec lui-même; & à cet 
effet ils citent trois paffiges de cet Auteur; mais les 
Commjfîaires du Roi avouent que, loin d’y apercevoir 
aucune contradiction , il leur paroît au contraire qu’il 
, Preuves. 

■t'é*':'Dmys,pûg.es 2 p&^o, 
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n’en peut réfultcr que trois propofitions qui fe lient 
cntr’elies , & avec le véritable fyftème concernant les 
anciennes limites de l’Acadic; lavoir, 

1 . ° Que V Acadie ejlim territoire dijlinü, de ce qu’on 
appelle le plus communément Noiivellc-Francc. 

2. ® Que Port-royal cil dans la Nouvelle-France làns 
être en Acadie. 

3. ® Que V Acadie fait partie de la Nouvelle-France, 
en prenant cette dénomination dans le fens le plus 
général; mais qu’elle ed didinéle de la Gafpéfie, de la 
Laie Françoife, &c. 

En un mot, le lyftème anglois trouve par-tout des 
contradiélions , & les multiplie ; le lyllème des Com- 
milïàires du Roi concilie au contraire les Auteurs avec 
eux-mêmes , fait dil])aroîtrc un amas de contradiélions 
apparentes , qui ne pourroient devenir réelles que dans 
une liypotlièfe contraire à l’elprit dans lequel ces Au- 
teurs ont écrit & compofé leurs ouvrages. 

Les Commiflàires anglois voudroient aufll inférer de 
ce que la Galjaéfie a été appelée en même temps du 
nom de Gafpéfie de de celui de Canada , que les dé- 
nominations particulières des pays ne prouvent pas la 
diftinélion des territoires; fi tout le Canada avoit été 
appelé du nom de Galpéfie , il n’y auroit pas de diffé- 
rence entre Canada & Gafjjéfie; mais comme il n’y a 
jamais eu qu’une partie du Canada appelée Gafpéfie , 
il s’enfuit de la diverfité de ces dénominations , que la 
Gafpéfie eft différente du furplus du Canada : <& fi les 



Obfervations 
fur l'article V 
du fécond Alé^ 
moire anglois. 




ï 5 O Seconds Mémoires des Commljjaîres refpeâîfs, 
Obptrvatiom Conimiflaircs du Roi ont dit (jue l’Acadie & la Gaf- 
^Zfecmdm- péfic ont eu deux noms difïérens & n’ont jamais été 
vwire angiois. même province , on ne voit pas où peut être la 

contradiction. 

Les CommilTaircs anglois ne prouveront pas alTuré- 
mcnt, par l’autorité de l’Efcarbot , que la Gafpéfiefait 
partie de l’Acadie , puifque l’Efcarbot met pofitivement 
le pays de Gafpé dans le Canada, comme on peut 
s’en convaincre par fa carte & par pluficurs palTages 
qu’on a rapportes de fon ouvrage , & que les Commif- 
fâircs anglois n’ont pas relevés. 

Pour réfuter l’Efcarbot & les autres Hiftoriens cités 
dans la préfente difculTion , il faudroit que les Com- 
milïàires anglois eulfent prouvé que l’Acadie & tout le 
pays depuis la rive méridionale du fleuve Saint-Laurent , 
font une feule même province comprife ancien- 
nement fous le même nom : que la GaCpéüe & tout 
le golfe de Saint - Laurent ( que l’Efcarbot appelle 
golfe du Canada ) ont anciennement été compris fous 
le nom d’Acadie , non feulement dans le temps où ces 
pays ont été réunis fous un feul Gouverneur, mais en- 
core lorfque le commandement en a été féparé : il 
fiudroit qu’ils euffent prouvé la même cliofe de la baie 
Françoife , de la côte des Etchemins , 6c de toute la 
profondeur des terres où les rivières de Pentagoè't, de 
Quinibéqui 6c de Saint-Jean prennent leurs fources ; il 
faudroit enfin que, contre l’opinion de tout l’Univers , 
6c même contre celle des Anglois jufqu’à ces derniers 
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temps , une partie du Canada fut devenue fubitement Obfervatwtn 
Acadie ; <& qu’elle le fut devenue , afin de donner aux ^ZfZ^ntMé- 
Anglois une entrée jufque dans le cœur des établifie- 
mens François en Canada. 

On ne conçoit pas comment le zèle des Commif- 
fàires anglois , quelque étendue qu’on y puifTe donner , 
a pu leur faire illufion au point de voir dans les provi- 
fions du fieur Denys & dans fà defeription d’une partie 
des côtes de l’Amérique feptentrionale , tout le con- 
traire de ce qui s’y trouve dans les termes les plus clairs 
& les plus pofitifs ; comment on a pu citer Champlain 
pour mettre à l’ifle de Sainte-Croix les bornes de l’A- 
cadie , c’efl-à-dire , felon le lÿflème anglois , celles de 
toutes les pofTeffions françoifes de ce côté-là, pendant 
que cet Auteur rapporte très en détail fes découvertes 
depuis Sainte -Croix jufqii’au-delà du cap Malabarre , 
découvertes pour lefquelles il n’étoit furement pas em- 
ployé par l’Angleterre ; comment enfin on peut pré- 
tendre que l’Efcarbot , qui place la Gafpéfie Port- 
royal en Canada, favorife évidemment les prétentions 
de la Grande-Bretagne. 

Les Commiffaires du Roi ne peuvent fe difpenfer 
de fe plaindre que, dans un Mémoire que les Com- 
miffaires anglois ne peuvent avoir fait qu ’après avoir lu 
& relu les Auteurs qu’on y cite, & les Mémoires qu’ils 
^ y veulent combattre , on ait hafàrdé les différentes af- 
fertions qu’on y a déjà relevées, qui ne font foûtenues 
que par les répétitions les plus hardies, & dont la fimple 
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ce qui l’a mife en vogue en Angleterre : à force de 
parler des empiétemens & des ufurpations des François ; 
à/orce de le répéter 6c de le prêcher , pour ainfi dire, 
J’enthoufiarme a pu perfuader pour un temps aux per- 
fonnes qui n’étoient pas inftruites ou qui étoient pré- 
venues , que ces empiétemens & ces ufurpations avoient 
quelque réalité : mais ces preftiges ne peuvent avoir un 
effet durable; <&ceux qui les ont employés, ne doivent 
pas fe flatter que l’efpèce d’enthoufiafine par lequel ils 
ont féduit les efprits d’une partie du peuple Anglois, 
fe communiquera au refte de l’Europe qui aura devant 
les yeux les preuves de la fauffeté de ces prétendus 
empiétemens ou invafions. 
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ARTICLE VI 

DU SECOND 

MEMOIRE DES COMMISSAIRES ANGLOIS, 
SUR UACADIE. 

Différens noms des parties du Pays. 



J. HE next Pnwf urged by the 
french Commifnries in Support 
of their Idea of the ancient Li- 
mits , is founded upon this Cir- 
ciimjlance; that feveral Parts of 
the Country which his Majejly 
claims as Acadie , have always 
-pajl under dijlinü Names ; 
which Facl they introduce with 
feveral general Principles which 
it will be necejfary to conftder be- 
fore we examine into the Truth of 
the Fad it felf; more efpecially 
as their Principles are contrived 
to prepare the greater Credit 
to their Infances , and it is the 
Intention of the Commijfaries of 
his Majefy to fhow that neither 
the Principles , nor the Fads are 
conclupve. 

The french Commiffaries in 
their Introdudion of this Head 
lay down thefe JVlaxims as Prin- 
ciples not to be controverted. Firjl, 
that the ancient Acadie can only 
he that Part of America which 

Tome IV. 



La preuve qu’apportent en- 
fuite Ict Commiflalres françois 
pour appuyer leur idée des an- 
ciennes [imites, eft fondée fur 
cette circonftance , que dific- 
rentes parties du pays que ré- 
clame Sa Majellé , comme Aca- 
die , out toujours porté des 
noms particuliers , lequel fait 
ils introduifent avec plufieurs 
principes généraux qu’il fora né- 
celfaire de confidérer avant d’e- 
xaminer la vérité du fait même; 
d’autant plus que leurs principes 
ont pour objet de donner une 
plus grande autorité à leurs exem- 
ples : l’intention des Commif- 
faires de Sa Majellé eft de mon- 
trer que ni les principes , ni les 
faits ne concluent rien. 

Les Commilîàires françois, 
dans leur introdudion fur ce 
chapitre , établilTent ces maxi- 
mes comme des principes qu’on 
ne peut contefter. Premièrement, 
que l’ancienne Acadie ne peuç 

V 
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être que cette partie de l’Amé- 
rique qui a toujours été appelée 
excliifivement de ce nom. 

Secondement , que fi quelque 
pays a toujours porté le nom 
d’Acadie, il doit être difiérent 
de ces diftricfts qui ont porte & 
portent encore d’autres dénomi- 
nations; & ils ajoutent que c ell 
fur ce principe clair & évident 
qu’ils fe prôpofent de déterminer 
l’étendue de l’Acadie. 

La vue des CommilTaires 
François en établilTant cés deux 
principes , eft de fe prévaloir de 
quelques circonftances acciden- 
telles de l’ancienne fituation de 
l’Acadie, dont il n’eft pas diffi- 
cile de rendre compte, & par 
des induélions qu’ils tirent de 
ce que quelques parties de ce 
pays ont confervé de temps 
immémorial leurs anciens noms , 
(pour des caufes qu’il eft aifé 
d’approfondir ) ils s’efibreent 
de réduire les limites de l’A- 
cadie à l’idée qu’ils s’en font 
faite ; mais nous montrerons 
i’infuffifance de cette manière 
de déterminer l’étendue de l’A- 
cadie: car fi on admettoit que 
l’Acadie ne peut être que ce 
territoire qui a toujours porté 
ce nom exclufivement , & qu’un 
pays qui a toujours porté un 
nom différent , doit pour cette 
raifon avoir toujours été diftineft 
de l’Acadie , que réfulteroit-il de 



has ever been exclufively called by 
that Name. 

2 That if any Country has 
ah^ays borne the Name of Aca- 
die , it muji be diÿereul from 
fiich Dijlriots as have paffed, and 
do Jtillpafs under othtr Denomi- 
nations ; and they add that it 
is upon this clear and plain Prin- 
ciple they mean to determine upon 
the Extent of Acadie. 

The Vie ft' of the french Corn- 
mi ffaries in laying down thefe 
two Principles is to avail thein- 
felves of feme accidental Circum- 
fiances attending the ancient Si- 
tuation of Acadie , which are 
eaftly accounted for , and by an 
Argument founded on the Aian- 
ner in which feme Parts of that 
Country have retained immemo- 
rially their ancient Names , from 
Caufes eafdy to be traced out, 
they endeavour ta reduce the Li- 
mits of Acadie to their own Idea; 
but this Manner of determining 
upon the Extent tf Acadie fhalt 
be fhown to be irifufficient ; fir if 
it fhould he admitted that Aca- 
die can be only fuck Territory 
as has ever had that Name ex- 
clufiyely , and that any Country 
which has ever pafjed under a 
different Name miifl for that Rea- 
fon have been always dijlinSl 
from Acadie, what refills from 
thefe Maxims when they are 
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admitted / Will it refidt from 
them that no particular and lejfer 
Parts of Acadie can have had 
particular Names , or that fiich 
particular Parts cannot be within 
the general Territory , becaiife 
they preferved their Original par- 
ticular Names , and becaufe , the 
Country never having been much 
peopled , the unfettled Parts of it 
have not acquired modern Names, 
which in fuch Cafes are occafo- 
nally given, as the Inhabitants 
increafe and f prend themfelves ! 
Will it follow from thefe Maxims 
that becaufe large Territories in 
their general Extent may be dif- 
tingtiijlied font others by dijfe~ 
rentDenominations, therefore Parts 
of a Country may not have dif- 
ferent Names, fiom the general 
Country ! The englifi Commif- 
faries are ready to admit that 
Country to be Acadie which has 
ever paffed by Treaties between 
the two Nations as Acadie, and 
this is the only Way of reafoning 
fiom the exclujive Name of a 
CtfUntry for the decifion of its 
Limits ; but they can never agree 
to conjlrue Acadie to be only fo 
much of that Territory which 
does not include any Difiriéî^ 
Called ' by another Name : they- 
are ready alfo to allow t-Itat no 
Country can be made Part of 
Acadie which bears a different 
Name , unlefs it appears by other 



ces maximes fi elfes ctolent admi- 
fes ? En réfulteroit-il qu’aucune 
des parties particulières & les plus 
jætites, ne peuvent avoir eu des 
noms particuliers , ou que ces 
parties particulières ne peuvent 
être dans le territoire général , 
parce qu’elles confervent leurs 
premiers noms particuliers , & 
parce que le pays n’ayant jamais 
été beaucoup peuplé , les cantons 
où il n’y avoit pas d’établilTe- 
mens n’ont pas pris de noms 
modernes , que l’on donne dans 
ces cas occalionnellement/uivant 
que les habitans s’augmentent 
& s’étendent \ S’enfuivra-t-il de 
ces maximes , que parce que de 
vaftes territoires dans leur éten- 
due générale peuvent ctredilîin- 
gués des autres par des dénomi- 
nations différentes, les parties 
d’un pays ne peuvent pas avoir 
des noms diftérens du nom gé- 
néral du pays! Les Commiïïaires 
anglois font prêts à reconnoitre 
pour Acadie le pays qui a tou- 
jours palTé pour tel dans les trai- 
tés entre les deux Nations ; c’eft 
feulement d’après le nom d’un 
pays fixé exclufivement de cette 
manière, qu’on peut raifonner 
pour déciderde fcs limites. Mais 
ifs ne confentiront jamais qu’on 
ne comprenne fous le nom 
d’Acadie , que la partie d’un 
territoire qui ne renfermera au^ 
cuu tliflriél appelé par u» autre 
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nom : ils font également difpofés Circumjlances lo have been confi- 
ai convenir qu’aucun pays qui dered as Part of that Country, 
porte un nom différent ne peut and then the Difference ofDeno- 
faire partie de l’Acadie, à moins minât ton is only an Accident 
qu’il ne paroiffe par d’autres cir- which has its Explanation and its 
confiances qu’il ait été regardé Exemple in every Country upon 
comme partie de ce pays ; & the Globe. Having thus fltovn 



alors la différence de la dénomi- 
nation ell un accident , dont les 
explications & les exemples fe 
rencontrent dans tous les pays 
du monde. Après avoir ainû 
mon tré à quel point font j ulles les 
principes des Commiffaires Fran- 
çois , & quelle eft la feule ex- 
plication qu’on en peut faire, 
nous paffons à l’examen des 
ainfi qu’ils les di- 



how far the Principles of the 
french Commiffaries are jufl , and 
what is the only proper Appli- 
cation of them, we proceed to 
confider the Proofs which, as they 
divide them , are of two forts; 
the faff are pofitively to ejtablifh 
what Acadie is ; the fécond to 
prove that we claim Countries as 
Part of it , which are not within 
the Limits of it. 



preuves qui 

vifent , font de deux fortes ; les 
premières tendent pofitivement à établir ce que c’efl que l’Acadie ; 
les fécondés à prouver que nous réclamons des pays, comme parties 
de l’Acadie, qui ne font point dans fes limites. 

Les Commiffaires François , The french Commiffaries to 
pour borner les limites de l’A- confine the Bounds of Acadie to 
cadie au pays qui eft entre la the Country between the baye 
baie Françoife & Canfeau, pré- prançoife and Canfeau , alledge 
tendent que ce diftriébn’a jamais that this Dijlri^ was never called 
été appelé d’un autre nom qu’A- under any other Name than Aca- 
cadie. Nous pourrions prouver die; which Circumflance we will 



la fauffcté de cette circonftance , 
£ cela étoit effentiel , car toute 
cette côte a toujours été appelée 
par le Gouvernement anglois, 
Nova-Scotia, & non Acadie , 
depuis l’année i 6 2 1 , où le Roi 
Jacques érigea par des Lettres 
patentes cette province de Nou 



fliow is not true, if it was ma- 
terial, for this whole Coafi has 
ever been called by the englifh 
Government Nova-Scotia , and 
not Acadie , ever fince the Year 
1621, when King James by 
Letters- Patent ereéled this Pro- 
vince of Nova-Scotia; nor was 



yelle - E'coffe. Et les Anglois this Countty called 
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by the Eng lift only , for it oppenrs 
by a Pajfage before cited out of 
Ldét's Hijlory that the Penin- 
fula of Acadie was called^osz- 
Scotia , in a Map foon after pu- 
blified by La'it', who in the 
Map which he has publifhed in 
his Hifloty under the Title of 
Nova-Scotia antiqua , &c. has 
marked this very Tra^from Cape 
Sable to Cape Canfeau , under 
the Name ^Nova-Scotia ; and 
in his Map inti tied Americas 
five Indiæ occidentaiis tabula 
generalis , not only the whole Pe- 
ninfula but the Continent adjoi- 
ning to it , as far to the North 
as to the fouthern Bank of the 
River Saint-Laurent , and as far 
weflward as to New- England is 
called Nova - Scotia. The fame 
Coafl is conflaiitly c ailed Woy^.- 
Scotia in the englifh Maps from 
the Year i 6 2 j to ly o o publi- 
fhed by Berry, Morden, Thornton 
and Halley , Hydrographers to 
King Charles the Second and 
King William the Third. 

This Name of Nova-Scotia 
tfed by the Eng lift and. adopted 
in the foreign Maps was known 
to the Court of France very early, 
for befdes the Improbability of 
fuppofing France not to have 
heard ^ Kings James's Letters- 
Pateni in 1621 , or of a Name 



ii’ctoient pas les feuls qui appe- 
iadènt ce pays -là Nouvelle- 
Ecoflè , car il paroît par un 
paflage que nous avons cité ci- 
devant de Thifloire de Laët , que 
la péninfule de l’Acadie fut ap- 
pelée Nova-Scotia dans une carte 
publiée peu de temps après par 
Laët, qui dans la carte qu’il a pu- 
bliée dans fon hifloire , fous le 
titre de Nova-Scotia antiqua, 6cc. 
a marqué cette étendue depuis le 
cap de Sable jufqu’au cap Can- 
feau du nom de Nova-Scotia: & 
dans fa carte intitulée , America 
five Indice occidentaiis tabula ge- 
neralis , non -feulement toute la 
péninfule , mais encore le con- 
tinent adjacent du côté du nord 
jufqu’à la rive méridionale du 
fleuve S.* Laurent , & du côté de 
l’ouell jufqu’à la Nouvelle-An- 
gleterre, eft appelé Nova-Scotia. 
La même côte eft conftamment 
appelée Nova-Scotia dans' les 
cartes angloifes publiées depuis 
1625 jufqu’à 1700 par Berry, 
Morden , Thornton, & Halley, 
Hydrographes de Charles II & 
de Guillaume III. 

Ce nom de Nova-Scotia i.ow\. 
fe fervcient les Anglois, & qu’on 
a adopté dans les cartes étran- 
gères , fut connu de très-bonne 
heure de la Cour de France; car 
outre le peu de vrai-femblance 
qu’il y auroit à fuppofer que la 
France n’a pas entendu parler des 
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Lettres Paten tes du 
en 1621 , ou d’un nom devenu 
général dans les cartes de ce pays , 
( preuves qui feroient extrême- 
ment fortes fi ce point étoit dou- 
teux ) le fleur Champlain dans 
un mémoire qu’il préfenta en 
Angleterre en 1631 , lorfqu’il 
follicitoit la reftitution de l’A- 
cadie, dit expreflement * que 
les Anglüis avoient depuis Jeux 
ûii trois ans ïmpofé iX’s noms en 
ladite Nouvelle - France , comme 
la Nouvelle - Angleterre & Nou- 
velle- E'cojfe. 

Par conféquent cette marque 
caraélériftique de la côte maritime 
depuis le cap de Sable jufqu’au 
cap Canfeau , fur laquelle les 
Commiflaires François préten- 
dent que ce diftriél eft l’Acadie ; 
& au défaut de laquelle, pour les 
autres parties de ce que nous ap- 
pelons Acadie , ils bornent fes li- 
mites au pays depuis la baie dé 
Fundy jufqu’à Canfeau , paroît 
d’après les recherches n’ctre pas 
véritable , même pour cette côte 
maritime , puifqu’elle a porte 
dans diflférens temps des noms 
ditférens, & que par Là ce ca- 
raélère ne lui convient pas plus 
qu’à aucune des parties de l’A- 
cadie à qui les CommilTaires 
françois le refufent. 

PRE 



become general in the Maps of 
that Country, ( Evidences which 
would be very Jlrong if the Point 
were conjeFlural) the fieur Cham- 
plain in a Memorial prefented in 
England in 16 g i, when he was 
foliciting the Reflitution of Aca- 
die exprefsly fays * that the 
Englifh had , depuis deux ou 
trois ans impofé des noms en 
ladite Nouvelle-P’rance, comme 
la Nouvelle-Angleterre & Nou- 
velIe-Lcoiïe. 



This Charaâeriflick therefore 
of the Sea-Coaf from Cap Sable 
to Canfeau, upon which the french 
Commijfaries admit this DiflriB 
to be Acadie, and upon the 
Want of which in other Parts of 
what we call Acadie , they con- 
fine the Limits of it to the Coun- 
try from the Bay of Fundy to Can- 
feau, comes out upon Enquiry 
not to be true even of this Sea- 
Coafl , v'hich has at different 
times borne different Names , and 
is no more capable of being afeer- 
tained and ejlablifhed upon this 
particular Tefi laid down by the 
french Commiffaries than any of 
the other Parts of Acadie which 
they rejeâ. 

U V E S. 
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* Champlain, partie II, page 26 3 . 
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fî The Trudi h the french Cm- 

vùjfaries have been led into a 
SjJlem calculated with great Art 
far cue Purpofe , without confi- 
dering how it may aÿeél them 
in other Lights, and from hence 
hi arife the feveral Contradidions 

l 4 occurring in their Aiemorial ; 

I» from hence their prefent inability 

68 to rejecl what they would rejed 

in as not Acadie, and defend what 

& they would maintain as Acadie, 

tipon the fame Syjlem. 



'Jl To prove that no Part of the 

jj; Country claimed as Acadie in 

g our Memorial of the 2 i of Sep- 

ij tember 1 y y o , except fuch as have 

(ij been admitted by the french 

^ Commifj'aries , are within that 

^ Country , the french Commif aries 

lay it down as a certain Fad, 

. that the Terms of New - France 

/ -and Canada are almoft fynony- 

^ mous , which they add is not true 

^ of Acadie; and that when any 

Place is not faid to be in Aca- 
j die, it is to be underflood to he 

hi New-France or Canada ; and 
'1 when it is faid to be in New- 

j France or Canada, it is to be 

vnderjlood not to be in Acadie ; 
in Proof of which they cite a 
Map of Uelijle //;////<?</ Canada 
oil Nouvelle-France, and ob- 
ferx'e that Acadie is not made 



La vcritceli qucia Conimif- 
laires irançois ont etc entraînes jnoWe anoloh. 
dans tin fyftcme concerté avec 
beaucoup dart pour un objet, 
fans confidérer jufqu’à quel point 
il peut leur préjudicier envifagé 
fous d’autres faces; de là naiffent 
les dificrentes contradiélions qui 
fe rencontrent dans leur Mé- 
moire; de-là,rinipuifTance où ils 
fe trouvent de rejeter ce qu’ils 
voudroient rejeter comme n’é- 
tant pas Acadie , & de défendre 
ce qu’ils voudroient conferver 
comme Acadie, fur le même 
fyllème. 

Pour prouver qu’il n’y a dans 
cette contrée aucunes parties du 
pays que nous réclamons comme 
Acadie dans notre Mémoire du 
21 feptembre 1750 , excepté 
celles qu’ont admifes les Com- 
miffaires françois, ils établiffent 
comme un fait certain que les 
ternies de Nouvelle -France & 
de Canada font prefque fyno- 
nymes, ce qu’ils ajoutent n’etre 
pas vrai de l’Acadie ; & que 
lorfqu’on ne dit pas qu’une 
place ell en Acadie, on doit 
entendre qu’elle eft dans la Nou- 
velle-France ou Canada , & que 
lorfqu’on dit qu’elle eft dans la 
Nouvelle- France ou Canada, 
on doit entendre qu’elle n’eft 
pas dans l’Acadie; pour le prou- 
ver, ils citent une carte de 
Delifle , intitulée , Canada ou 
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Nouvelle-France , & ilsobferveiit 
que le mot d’Acadie n’a jamais 
été fynonyme avec celui de 
Nouvelle - France , mais a tou- 
jours fait un pays dilliinfl , <Sc qui 

Iis citent aufli les commiïïions 
données par le Comte de Soif- 
fons (a)t\\\(}■l.^, & le Duc de 
Ventadour en 1625 (b), au 
(ieur Champlain , qui , fuivant 
qu’ils le remarquent, fut le fon- 
dateur de Québec & le premier 
Gouverneur du Roi dans ce 
pays : dans l’une ék l’autre ils 
difent qu’il eft appelé Comman- 
dant en la Nouvelle - France , & 
que fon Gouvernement étoit 
limité à une partie feulement 
du Canada, & ne s’étendoit pas 
à l’Acadie. 

En réponfo à ce qu’ils allè- 
guent , nous obfervons que 
quant à la carte de Delifle , l’A- 
cadie y eft marquée s’étendant 
des deux côtés de la baie Fran- 
çoife fur la côte de Norembègue 
ou Etchemins , jufqu’à la rivière 
de Pentagoët , que les Commif- 
faires françois prétendent faire 
partie de la Nouvelle-France; & 
que par conféquent cette carte 
prouve que la côte de Norem- 
bègue ou des Etchemins fait 
partie de l’Acadie , & détruit leur 

P R E 

(a) Champlain , partie J , page 2 ^ 

l^b) Idem , partie 11, page 8t, 



fynonymons with New-France, 
always made a dijlinâl Country 
and not included within it. 

n’y étoit pas renfermé. 

They alfo cite the Commijfions 
given by Count de Soiffons in 
J 6 1 2 (2)» rind the Duke of 
Ventadour in 16 2 y ( b) , to the 
fleur Champlain : (who they ob- 
ferve was the Founder of Quebec 
and the King's frft Governor 
there ) in both which they fay he 
is filed Commandant en la 
Nouvelle-France , and that his 
Government was limited to a Fart 
only of Canada , and extended 
not to Acadie. 

In Anfwer to this we obferve 
that as to Delifle' s Map, Aca- 
die is there marked to extend on 
both fides the baie Françoife upon 
the Coaf of Norembegue or Et- 
chemins as far as the River Pen- 
tagoet, which the french Com- 
mifaries infif upon being Part 
of New- France, and that the- 
refore this Chart proves that the 
Coaf of Norembegue or the Et- 
chemins is Part of Acadie, and 
defrays their Difindlion between 
that and New-France upon the 

u r E s. 
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very Pifftthn of the french Com- diftincflion entre elle & la Nou- 
tnifirics, who mnke New-France vclle - France , d après le propre 
and Canada fynonymous Terms, principe des Commiflaires fran- 
and Acadie not a Fart of New- çois , qui font Nouvelle- France 
France. We fay fynonymous he Canada termes fynonymes. 
Terms , becaiife it is not eajy to ik qui foûtiennent que l’Àcadie 
fay what Terms are almoft lyno- ne fait pas partie de la Nouvelle- 
iiymous , and we cannot form any France. Nous difons termes fyno- 
Idea of that Medium , which nymes, parce qu’il n’eft pas aifé 
the french Commijfaries have ftp- de dire quels termes font pref 
pofed between being quite fyno- que fynonymes, ik que nous iic 
nymous and quite difiinâl, pouvons nous former aucune 

idée de ce milieu que les Com- 
miiïaires François ont fuppofé, entre être entièrement fynonyme 
& entièrement diftind. 



As to the Limits of the feur 
Champlains' s Government in his 
Commijfion from the Count 
Soifons and Duke de Venta- 



Quant aux L’mites du Gou- 
vernement du fieur Champlaia 
dans les commiffions qu’il avoit 
reçues du Comte de Soiflbns & 



dour , the leaf Infpedlion into du Duc de Ventadour , la pre- 
thofe Commijftons will fhow they mière infpedion de ces commif- 
ext ended as far as the Com- fions fera connoître que ces Li- 
tnands of the Vicerois themfelves, mites s’étendoient aulTi loin que 
which comprifed ail the Terri- le commandement des Vice-Rois 
tories of New-France , and that memes, qui comprenoit tous 
the Words in the lof of thefe les territoires de la Nouvelle- 
Commiffions of Champlain , upon France; & que les termes, 
which the french Commifaries dans la dernière de ces commif- 
feem to found their Pretence that fions de Champlain , fur lefquelj 
it did not extend to Acadie, les Commiflaires françois pa- 
only forbid him tofeiip the Effeéls roiffent fe fonder pour dire que 
of thofe whom he fhould find fon Gouvernement ne s’etendoit 
trading with the Savages to pas à I’Acadie , lui defendoient 
the fouthward of Gafpefie. feulement de confifquer les effets 

de ceux qu’il trouveroit com- 
merçer avec les Sauvages au fud de la Gafpéfîe. 

We have under a former head Nous avons ci-devant fait nien- 

madeacurfory Mention of the tion, en paflant, desconceffions 
Tome IV. X 



Article VI 

du fécond Mi-» 
moire art o lois, 



Article VI 

du fécond Mé- 
moire an^lois. 



Î6z Seconds Mémoires des Commîffaires rejpeâifs, 



faites par la Compagnie de la 
Nouvelle-France , en 1632, au 
fieur de Razilly , <jui ctoit alors 
Gouverneur de l’Acadie; 6c en 
163 3, au fieur de laTour; mais il 
fera nécelTaire dans cet endroit 
de développer plus au long 1 u- 
fage que nous fàifons de ces 
pièces, parce qu’elles fervent effi- 
cacement à montrer combien 
peu les Commiflaires François 
font fondés à dire que l’Acadie 
n’a jamais été renfermée fous le 
nom général deNou velle-France. 
Dans la conceffion de 1 63 2 , le 
fieur de Razilly eft appelle Lieut e- 
nmt généralpour le Rei en la Nou- 
velle-France, fans aucune men- 
tion de l’Acadie. Dans la der- 
nière , la Tour eft appelé Lieu- 
tenant général pour le Roi es 
chês de l’Acadie en la Nouvelle- 
Frdnce, 

La raifbn qu’affigne la Com- 
pagniedans ces deux coheeffions , 
pour donner au premier la ri- 
vière & la baie de Sainte-Croix , 
& au dernier les terres fur la 
rivière Saint- Jean, eft le defir 
qu’elle avoit d’augmenter la co- 
lonie de la Nouvelle-France , 6c 
de récompenfer ceux qui fa- 
voient aidée dans cette entrepi ife. 
Ces deux conceftions, & la raifon 
que l’on y donne du motif qui les 
Lit accorder, ne font-elles pas des 
preuves inconteftables , i que 
l’on croyoit alors que l’Acadie 



Grants made by the Company 
of New -France in 16 y 2 to 
the fieur Ra-^lly who was then 
Governor 0^ Acadie , and in 
16 3 f to the fieur la Tour, 
hut in this Place it will be 
requiftte to be more explicit in 
our Application of tliofe Fads , 
as they ferve mofi epdually to 
evince how little Foundation the 
french Commijfaries have for 
faying that Acadie was never 
included within the general Term 
of New - France. In the Grant 
rf 1632 , the fieur Raiilly is 
filed Lieutenant général pour 
le Roi en la Nouvelle-France , 
without any Atention of Acadie; 
in the latter , la Tour is filed 
Lieutenant général pour le Roi 
ès côtes de l’Acadie en la Nou- 
velle-France. 

The Reafon affgned in both 
Grants by the Company for giving 
to the former the River and Baye 
of Sainte-Croix , and to the latter 
Lands upon Saint-John s River, 
is the Defre they had of ma- 
king the Colony of New-France 
grow and to grat 'fy thofe who 
had afffed them in that Under- 
taking ; and are not both oftheje 
Grants and the Reafons given ^ in 
each as the Motive of g^^f^S 
them undeniable Proofs, i J 
Acadie was then thought to be in 
New-France, 2d‘>That Acadte 
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and Nejr-France were as mttck 
jÿnenymeus Wards as Canada 
and New - France , and lajily 
That Saint - Jehns Rher and 
Sainte-Creix were then held te 
be in Acadie I 

Te thefe Autherities to JJtew 
how inconclufve the Argument is 
that whenever a Place is men- 
tioned as being in New-France 
it cannot be in Acadie j and 
that Acadie is not a Part f 
New - France , we will add a 
Pajfage or two from Champlain 
which we have already cited for 
another Purpofe. In the 
and ^81'' pnges of his firf 
Book he fays exprefsly that 
Sainte - Croix and Port - royal 
are in Acadie , and yet in his 
third Book page p8 1'’ and p 
cited by the french Commijfaries, 
he f peaks of Port-royal as being 
in New-France without adding 
that it is in Acadie ; which pro- 
ves that he thought Acadie was 
a Part of New- France, 

Other Authorities might be 
cited from Laet , the fieurd’Aul- 
nay Chamifay's Commifftons, and 
l’Efcarbot , to eflablifh this Point 
were it needfull. 

Let us next examine thofe 
Parts if this Article in the french 
Aienwrtal, in which the french 



étoitdanslaNouveIIe-France;2.® 
qu’Acadie & Nouvelle-France 
ctoient termes fynonymes au- 
tant que Canada & Nouvelle- 
France ; & enfin que la rivière 
Saint-Jean & Sainte- Croix paf- 
foieut alors pour être en Acadie^ 

A ces autorités, qui tendent à 
prouver combien peu concluant 
eft l’argument que toutes les fois 
qu’on dit qu’un pays clî dans la 
Nouvelle - France , il ne peut 
être en Acadie, & que l’Acadie 
ne fait point partie dè la Noit- 
velle - France , nous ajouterons 
un partage ou deux de Cham- 
plain , que nous avons déjà cités, 
dans une autre vue. A la 47.* 
^ 4^** fon premier 

livre, il dit exprertément que 
Sainte-Croix & Port-royal font 
en Acadie ; & toutefois dans fon 
troifième livre, pages 9 8 & 99, 
citées par les Commirtaires firan- 
çois , il parle de Port - royal 
comme étant dans la Nouvelle- 
France , fans ajouter qu il efl en 
Acadie ; ce qui prouve qu’il 
penfoit que l’Acadie fàifoit partie 
de la Nouvelle-France. 

On pourroit citer d’autres 
autorités de Laet , les commif- 
fions du fieiir d’Aulnay Charni- 
fay , & l’Efcarbot , pour établir 
ce point s’il étoit nécertàire. 

Examinons préfen tentent les 
autres endroits de cet article 
du Mémoire des Commiflàircs 

Xi; 



Article vr 
du fécond 
moire anglois$ 
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Article VI François, où ils s’efTorcent de Cûmmîÿ^ries^endeavour t^pme 
du fvcond Mè- prouver que différentes parties 
tnoive aiiglois. Grande-Bretagne 

réclame comme Acadie, en ont 
toujours été diftinguées, parce 
qu elles ont porté des noms dif- 
férens. Nous avons déjà montré 
combien le principe fur lequel 
porte cette exception eft fuperfi- 
ciel & deftituéde fondement , à le 
regarder comme princi pe général; 
nous allons actuellement recher- 
cher les faits particuliers fur les- 
quels il eft fondé dans le cas pré- 
fent. Les pays que citent les 
Commiffaires François, comme 
étant appelés de noms différens de 
l’Acadie, & quiparconféquent, 
felon eux, n’en font point partie, 
font Norembcgue ou les Et- 
chemins , la baie Françoife , la 
grande baie de Saint-Laurent & 
la Gafpéfie. Il arrive un peu 
malheureufement , pour l’argu- 
ment des Commiffaires François, 
que l’on peut prouver que quel- 
ques-uns des pays qu’ils citent 
comme preuves de leur propo- 
fition , ont tiré les noms qu’on 
leur donne ici de circonftances 
fàbuleufes , & que tous les hif- 
toriens françois , qui , comme on 
l’a montré ci-deffus, étendent 
l’Acadie à l’oueft jufqu’à la Nou- 
velle-Angleterre , connorffoient 
ces noms particuliers que l’on 
donnoit à quelques diftriéls de 

ce pays , dans le temps qu’ils les renfermoient dans l’Acadie. 



that feveral Pans of the Coiiniry 
Great-Britam daims as Acadie 
have alvays been diflinâl from 
it , from their having borne dijlind 
Names. We have already fhown 
hov' very fuperfcial and ground- 
ids the Principle is as a general 
Principle upon which this Ob- 
jedion goes , and W'e w ill now 
enquire into the particular Fads 
on which it is founded in the 
prefent Cafe. The Countries cited 
by the french Commijjaries as 
being called by dijferent Names 
from Acadie , and which they 
t her fore argue are not Parts of 
it , are Nortmbegue or the Et- 
chemins, the Baie Françoife, the 
grande Bay of Saint-Laurent and 
Gafpefie. It happens a little in- 
fortunately jor jh Argument of 
the french Commiffaries , that 
feme of the Countries cited by 
them as Proofs of their original 
Pofiiion , can be fhown to have 
derived the Names here given 
them from fabulons Circumflan- 
ces, and that thofe french Hif 
torians w'ho have before been 
fhown to extend Acadie as far 
wejlward as New-England, all 
knew of thefe dijlind Names 
given to feme particular Diflrids 
of that Country at the time they 
included them within Acadie. 
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h appears front Laét's Nova- 
Francia, Chap. 1 8.^’', page J 
that the River v'hich the french 
Commifaries call Norctribegue , 
and which, as they relate, gave 
its Name to the whole Coafl 
and Country from the River of 
Saint-John s to Kennebech , which 
Country they alledge was inha- 
bited by Indians called Etche- 
mins after whom it is fometimes 
called the Coajl of the Et chemins, 
had two other Names , vi^. That 
cf Pentagdét by which the French 
called it, and Penobfcot which 
was given it by the Englifh. 
Thefe Names it has preferved 
to this Day, and Edit fhows 
the Names of Norernbegue and 
Etchemins to have been merely 
fabulous in his Account of the 
Rife and Occafon of them; for 
the 1 8. Chapter of his Book is 
intit led. De iuimine Pentagoct 
quod multi Norenibeguam opi- 
nantur veterum errores notaci ; 
in which he fays, Qiii fuperlo- 
ribus aunts hifce regionibus 
fcripferunt , tnulta fabulati fiint 
de celebri oppido & famine No- 
rembegua, barbarisAggiincia, qtice 
hodie longe fccus deprehenduntur, 
neque verifimile ejl hie unquam 
tale quid fuilTe. Interea ft altitu- 
diiiis quam defignant & aliarum 
circunidantiaruni ratio inibatur, 
baud dubiiim eft illos de hoc 
flumine locutos , quod barbaris 



II paroît par la Nova-Erancia 
(le Lact, chap. XVIlI, p. ^ 5, que 
la rivière que les CommilTaires 
fraiiçois appellent Norembègue, 
& qui , fuivant qu’ils le rappor- 
tent , a donné fon nom à toute 
la côte & pays depuis la rivière de 
Saint-Jean jufqu ’au Qiiinibequi, 
lequel pays ils prétendent avoir 
été habité par des Sauvages ap- 
pelés Etchemins, de qui la côte 
eft quelquefois appelée la côte 
des Etchemins , a voit deux autres 
noms, favoir, celui de Penta- 
goct que lui donnoient les Fran- 
çois , & celui de Penobfcot que 
lui donnoient les Anglois. II a 
confervé ces noms"jufqu’à ce 
jour ; & Laët dit , en parlant 
de l’origine & de l’occafion qui 
a donné lieu aux noms de No- 
rembègue & d’Etchemins , qu’ils 
ont été purement fabuleux : car 
le XVlll.* chapitre de fon livre 
eft intitulé, De famine Pentagdét 
quod multi Norembeguam opi- 
nantur veterum errores notatî. 
Il dit dans ce chapitre; Qiiifupe- 
rioribus annis de hifce regionibus 
fcripferunt , multa fabulati font 
de celebri oppido & flumine No- 
rembegua , barbaris Aggunda , 
quæ hodie longe fecus depre- 
henduntur, neque verifimile eft 
hic unquam taie quid fuiffe. In- 
terea f altitudinis quam defignant 
& aliarum circumfantiarum ratio 
inibatur, haud dubium ef illos 

X iij 
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Article VI Je hoc Jluttùne lociiios , quo J bar- 
da fécond Mé- ^ Gallis quiJem placet 

moire anglais, Jicitur, Ut Anglis au- 

lem Penobjcot. 

Si les CommiïTaires françois 
veulent confulter le vu.® cha- 
pitre du IV.® livre de l’Efcarbot, 
page 485 , intitulé: Decouverte 
Je nouvelles terres par le Jîeur Je 
Monts , contes fabuleux Je la 
rivière & ville feinte Je Norem- 
bègue , rfutation Jes auteurs qui 
en ont écrit, ils trouveront que 
rEfcarbot regardoit aulfi le nom 
de Norembègue comme fabu- 
leux ; le fleur Denys parlant de 
la même rivière , dans fon pre- 
mier livre, pagei.*'®, l’appelle /rt 
rivière Je Pentagoèt, ainfi nommée 
par les Sauvages , fans faire men- 
tion du nom de Norembègue. 

II ne fera pas hors de propos 
d’obferver ici , <jue Champlain , 
partie I.®'®, page 64. , parlant de 
la Tribu de Sauvages qu’il trouva 
à fon arrivée à Pentagoèt , & 
qu’il appelle les Etchemins , dit 
expreffément , page 66; ils ny 
viennent, non plus qu’aux ifles , 
que quelques mois en été , Jurant 
la pêche Ju poijfon & la chaf e 
Ju gibier , qui efl en quantité. Ce 
font gens qui n’ont point Je retraite 
arrêtée , à ce que j’ai reconnu & 
appris J’ eux, car ils hivernent 
tantôt en un lieu, & tantôt en un 
autre, où ils voient que la chajfe 



ut Gallis quidem placet Penta- 
goct dicitur , ut Anglis autem 
Penobfcot. 

If the french Comtnijfaries will 
conflit the Chapter of his 
fourth Book, page j , entit- 
le J: Découverte de nouvelles 
terres par le fieur de Monts, 
contes fabuleux de la rivière ôc 
ville feinte de Norembègue, 
réfutation des auteurs qui en 
ont écrit, they will fin J that 
r Efearbot alfo lookeJ upon the 
Name of Norembegue as fabu- 
lous ; anJ the fieur Denys fpea- 
king if the fame River in hisfirfi 
Book page the fir fi , calls it la 
rivière de Pentagoèt , ainfi nom- 
mée par les Sauvages, w'ilhout 
mentioning the Name cf No- 
rembegue. 

It may not be improper to ob- 
ferve here that Champlain , Part 
the I p. 6 ,f.,fpeaking of tlieTribe 
of InJians whom hefounJ at his 
Arrival at Pentagoèt , anJ whom 
he calls the Etchemins, exprefsly 
fays p. 66 ; ils n’y viennent, 
non plus qu’aux ifles , que quel- 
ques mois en été , durant la 
pêche du poiflbn & la chalTe 
du gibier , qui efl en quantité. 
Ce font gens qui n’ont point de 
retraite arrêtée, à ce que j’ai 
recomiu & appris d’eux, car 
ils hivement tantôt en un lieu , 
& tantôt en un autre, où ils 
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voient que la chaffe des bêtes 
eft meilleure. And therefore ad- 
mit thig that there is fuch a 
Country as the pays des Etche- 
mins , and thaï it took its Name 
from an indian Tribe , when and 
by what Rule will you afcertain 
the Bounds of a Country reprefe ti- 
led to have been the Habitation 
of a People who had no fettled 
Habitation ! the Coajl of the 
Eichemins appears to be as un- 
certain and fabulous a Name as 
the Coafl of Norembegue j and 
indeed thofe who have pretented 
to defcribe the Extent of the 
Coajl of either, have fufficiently 
proved the Uncertainty and Fa- 
huloufnefs of both, by the Diffe- 
rence of their Defcriptions. For 
Exemple, the fieur Denys fays the 
Etchemins inhabited the Country 
from Boflon to Port-royal *, which 
includes the Saint - John’s In- 
dians and even the Souriquois. 
L’Efcarbot places the Etchemins 
between Saint-John s River and 
Kennebeck ; and fuch of the french 
Geographers who have marked 
this Coajl at all on their Charts 
give the Etchemins a much left 
Extent. Smith , who publifhed an 
Account of thefe Parts bfore 
La'it, calls the Etchemins Indians 
by other Names. Danville in 



des bêtes ejï meilleure. Et par con- 
fequent en admettant qu’il y a 
une contrée telle que le pays des 
Etchemins , & qu’elle a pris fou 
nom d’uneTribu fauvage, quand 
& par quelle règle déierminera- 
t-on les bornes d’un pays qu’on 
afiiire avoir été habité par un 
peuple qui n’avoit aucune habita- 
tion fixe ? La côte des Etchemins 
paroît être un nom auffi incertain 
& fabuleux que la côte de No- 
rembègue , & en effet ceux qui 
ont prétendu décrire l’étendue 
de la côte de l’une & de l’autre, 
ontfuffifamment prouvé l’incer- 
titude & le fabuleux de tous les 
deux , par la difterence de leurs 
defcriptions. Par exemple, le 
fieur Denys dit que les Etche- 
niins habitoient le pays depuis 
Bofion jufqu’à Port-royal ce 
qui renferme les Sauvages de S.* 
Jean , & même les Souriquois- 
L’Efearbot place les Etchemins 
entre la rivière de Saint-Jean & 
le Qiiinibequi : & ceux des Géo- 
graphes fi-ançois qui ont marqué 
cette côte fur leurs cartes , don- 
nent aux Etchemins beaucoup 
moins d’étendue. Smith, qui pu- 
blia une defeription de ces parties 
avant Laët, donne aux Sauvages 
Etchemins d’autres noms. Dan- 
ville, dans fa carte de l’Amérique 
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* Denys, page Zÿ êf 
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feptentrionale, qu’il publia en 
174.6, ne paroi t pas avoir cru 
qu’il y eût aucune côte de No- 
rembègue, ou aucun pays des 
Etchejnins , car il ne parle ni de 
l’un ni de l’autre. Les Anglois , 
abfolument étrangers au nom de 
Norembègue ou d’Etchemins, 
n’ont jamais connu la rivière & 
le pays , comme le remarque 
Lact , que fous le nom de Pe- 
nobfcot , qui lui fut donné de 
la Tribu la plus confidérable des 
Sauvages de ces pays , qui y de- 
meurent encore avec le même 
nom , ainfi que quelques Sauva- 
ges , en petit nombre, du Sagada- 
hock , du Q-uinibequi & Narra- 
goe , qui , luivant le rapport de 
Purchafs dans fes voyages , (ainfi 
que nous l’avons remarqué ci- 
devant) habitoient ce pays lorf- 
que les Anglois y commencèrent 
leurs établilTemens en 1602, & 
l’appellerent alors Mawooslien. 

Mais quels qu’aient pu être 
les noms que l’on donnoit oc- 
cafionnellement ou fabuleufe- 
ment aux parties particulières du 
pays , depuis la baie de Fundy 
jufqu’à Pentagoët , il eft clair , 
par la commiflion du fieur Denys 
en 1654, que toute cette partie 
de la côte que le fieur Denys 
appelle le pays des Etchemins , 
qui s’étend depuis Port -royal 
jufqu’à Pentagoët inclufivement, 
& que celle qui eA 4éfignce dans 



his Chart of North- America pit- 
blijhed in IJ 6 does not appear 
to have thought there was any 
fuch a Coajl as the Coafj of 
Norembegue , or any fuch Coun- 
try as the Pays des Etchemins , 
for he marks neither. The Englifh 
abfolute grangers to the Name of 
Noreinbegiie or Etchemins , have 
ever called the River and the 
Country , as Laet Remarks, by 
the N^ame of Penobfeot . which 
was given it from the mojl conf- 
derable Tribe of Indians in thofe 
Parts, who remain there to this 
Day with the fame Name, as do 
feme few of the Sagadehoch, Ken- 
nebek, and Narragoe Indians, 
whom Purchafs mentions in his 
Pilgrim (as has been before obfer- 
ved ) to have inhabited this Coun- 
try when the Englifh begun their 
Settlements there in x 6 o 2 , and 
then called it lidawoofhen. 

But whatever may have been 
the Names occafionally or fabu- 
lotijly impofed upon particular 
Parts of the Country from the 
Bay of Fundy to Pentagoët, 
it is clear from the fieur Denyses 
Commijfton in ^hat all 

that Part of the Coajl which the 
fieur Denys calls the Pays des 
Etchemins , which extends from 
Port-royal to Pentagoët inclufive , 
and that which is marked in the 
Letter of Lewis the ^ 
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1 6 ) 8 to the fieur d’ Aulmy Chnr- 
nifoy as the Coaf of the Etche- 
vihis , tuwiely from the middle 
of the Head ef the Bay to the 
- Virgines are in exprefs Words 
declared to be Parts of ^adie 
in that Commiffwn of tWfeiir 
Denys , and appear from that 
Letter of Lewis the i j.’* to 
have been then confdered by 
France as fuch in 1 6 j8. 

We would farther remark that 
the feur Champlain , who made 
the frfl Voyage to this Country 
with the fieur de JVIonts in 1 6 o 
many Years before the Date of 
this Commijfion and Letter, and 
who as it appears from his Book 
was employ’d by him to difcover 
the Coafl , exprefsly fays that 
Port-royal , the River of the 
Etchemiiis and Sainte - Croix, 
which two lafl Places he like- 
wife makes to be Part of the 
Coafl of the Etchemins , were 
fituated within Acadie , from 
whence it neceffarily refults that 
the Territory called Norembegue 
or the Etchemins , which the french 
Commijfaries fay are fynonymous 
Terms, was then deemed by this 
Writer to be Part of Acadie , and 
not a different Country from it. 

As to the Baye Françoife which 
the french Commiffaries pretend 

Tome IV 
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la lettre de Louis XIII en 1 638 
au fieur d Aulnay Charnifay 
comme côte des Etchemins, 
nommément depuis le milieu de 
l’entrée de la baie jufcju aux Vir- 
gines , font en termes précis 
déclarés parties de l’Acadie dans 
cette commiffion du ficur Denys, 
& paroifTent, par cette lettre de 
Louis XIII , avoir été regardées 
par les François comme telles 
en 1638. 

On pourroit encore remar- 
quer que le fieur Champlain , 
qui fit fon premier voyage dans 
ce pays avec le fieur de Monts 
en 1604, pluf^urs années avant 
la date de cette commiffion 6c 
de cette lettre , & qui , comme 
il paroit par fon livre, fut em- 
ploye par de Monts à découvrir 
la côte, dit expreffément que 
Port -royal, la rivière des Etche- 
mins 67" Sainte - Croix , lefquels 
deux derniers endroits il déclare 
pareillement faire partie de fa 
côte des Etchemins , étoient 
fi tués dans l’Acadie; d’où il ré- 
fuite néceflairement , que le ter- 
ritoire de Norcmbègue ou des 
Etchemins, car ces deux termes 
fuivant les Commifiaires fran- 
çois font fynonymes, étoit alors 
regardé par cet écrivain comme 
faifant partie de l’Acadie, & non 
comme une contrée difiérentc. 

Qiiant a la baie Françoife, 
que les ConmiifTaires François 

Y 
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prétendent être le nom particu- to be the diJlM Nome of one 

lier d’un des pays que les Corn- of the Countries y/ hick his Ma- 

milTaires de Sa Majefté réclament joftys Commifaries cloim as Part 
comme partie de l’Acadie, la of Acadie, this Dif/itu^ion is , 

diftinaion qu’ils font eft , s’il eft f poffib/e , more chimerkal than 

polTible, plus chimérique encore that ^ the Coajl ^ or Comtry of 

que celle de la côte ou pays de 
Norembègue ou des Etchemins. 

On n’a jamais entendu autre 
chofe par baie Françoife, même 
parmi les François eux-mêmes, 
que cet amas d’eaux qui com- 



NorlMtbegue or the Etchemins. 

Nothing more was ever under- 
flood by the Baye Françoife, even 
among the French themfelves , 
than that Body of Waters which 



pofe la baie de Fundy , ( le feui compofe the Bay of Fundy ( the 
nom fous lequel elle a toujours only Name under which it 



été connue parmi les Anglois) 
& que les François , lors de la 
première découverte qu’ils en 
firent , appelèrent la baie Fran- 
çoife. 

On le prouve clairement par 
Je palTage fui vaut du fieur Denys , 
dans fon fécond chapitre , pages 
47 ^48 , dans lequel il décrit la 
baie Françoife ainfi : Depuis l’en- 
trée de la rivière Saint- Jean juf 
^uà celle du Port-royal, il y d 
douje lieues de trajet qui forme 
ce que nous appelons la baie Fran- 
çoife , df qui s ’enfonce dix ou dotr^e 
lieues avant dans les terres. 

Le fleur Champlain , dans la 
54.' page de fon livre , place la 
baie Françoife en Acadie, & en 
cela il a été fuivi dans les cartes 
de Delide & dans celles de Dan- 
ville & de Bellin , toutes citées 
dans le Mémoire anglois; dans 



was 

ever known among the Englifh) 
and which the French upon the 
frjl difcovery of it called the 
Baye b rançoife. 

This is clear from the follo- 
wing Paf'age of the feur Denys 
in his fécond Chapter page 
and^S.''‘, in which he defcribes 
the Baye Françoife thus ; Depuis 
l’entrée de la rivière Saint-Jean 
jufqu’à celle du Port-royal, 
il y a douze lieues de trajet qui 
forme ce que nous appelons la 
baie Françoife , & qui s’enfonce 
dix ou douze lieues avant dans 
les terres. 

The fleur Champlain in the 
page of his Book places 
the BayeFrançoife in Acadie, and 
in this he is followed by the Charts 
of Delijle , and thofe of Danville 
and Beilin, all cited in the 
englifh Memorial ; in the three 
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frjl of which the Country on 
both fides of the Bay , exten- 
ding as far wejlward as Pen- 
tagoet , is marked to be Part of 
Acadie under the Name of Acs.- 
dia ; and in the Laf, it is defcri- 
bed as Part of it under the Name 
of Nouvelle- E'cofe. 

In the Letter of Lewis the 
1 dated the loJ'' of Fe- 
bruary 1 6 jS *, the Lands lying 
on one fde of the Baye Françoife 
(in the Divifion there made of 
Acadie into two Governments gi- 
ven to the few Charnifay and the 
fieur de la Tour who had before 
been appointed Governor of all 
Acadie ) are ajfgned to the fieur 
Charnifay as far as the Virgines, 
and the Lands lying on the other 
fide (f the Baye Françoife are 
affigned to the fieur de la Tour 
as far as the Streights of Can- 
feau, which Difiribution and Di- 
vifion of this Country plainly 
defiroys the Notion that the 
Lands around the Baye Françoife 
formed a particular Country in 
themfelves feparate from Acadie. 

The Affertion that the Grande 
Baye de Saint-Laurent forms ano- 
ther Country, appears to he foun- 
ded upon the fingle Cicumfiance 



lyi 

les trois premières defqiielles fa 
contrée de^eux côtés de la 
baie qui s’étend à l’oueft jufqu’à 
Pentagoêt, eft marquée comme 
fàifant partie de l’Acadie fous 
le nom d’Acadie ; & dans fa 
dernière elle eft décrite comme 
partie de l’Acadie, fous le nom 
de Nouveile-Ecofte. 

Dans la lettre de Louis XIII , 
en date du lo février i6^8 
les terres fituées d’un côté de 
la baie Françoife (dans la divi- 
lion qui y eft faite de l’Acadie 
en deux Gou verncmens , donnés 
au fieur de Charnifay 6c au fieur 
de la Tour qui avoit été aupara- 
vant nommé Gouverneur de 
toute l’Acadie) font aflignées au 
fieur de Charnifay jufqu’aux 
Virgines, Sc les terres fituées de 
l’autre côté de la baie Françoife , 
fontalîignéesau fieur de la Tour, 
jufqu’au détroit de Canfeau; la 
diftribution 6c la divifion de ce 

pays détruifent entièrement l’idée 

que les terres aux environs de la 
baie Françoife formoient par 
elles-mêmes une contrée parti- 
culière féparée de l’Acadie. 

L’opinion que la grande baie 
de Saint- Laurent forme un autre 
pays, paroît être fondée fur la 
feule circonftance de l’éredion 



P R E U V E s. 



* Lettre du Roi Louis XIII, an fieur de Charnifay , 
communiquée par les Commiflàires françois. 



du lo février 1638» 

y i; 
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Article VI en Gouvernement que fit la 
du fécond Aie- Compagnie de la Nouvelie- 
moireanpois. p^ajice , environ l’an 1650, 
de cette partie de la pcninfule 
qui s’étend le long du golfe de 
Saint- Laurent ôc des ilies de 
Terre-neuve, du cap Breton & 
de Saint-Jean fous le nom de 
grande baie de Saint- Laurent; 
ce qui ii’eft pas plus une raifon 
pour appeler la côte depuis le 
cap Canfeau jufqu’au cap des 
Rofiers , le pays de la grande baie 
de Saint- Laurent, qu’il n’y en a 
pour appeler ainfi les trois iHes , 
ce qu’on n’a jamais encore pré- 
tendu. 

Quant à la Gafpéfie , nous 
avons montré fur l’autorité de 
plufieurshiftoriens & d’un grand 
nombre d’acJes de Gouverne- 
ment du côté de la France mê- 
me, que l’Acadie s’ell toujours 
étendue, conformément à l’opi- 
nion ôc à la déclaration de la 
France même, au nord jufqu’à 
la rive méridionale de la rivière 
Saint- Laurent ; & par confé- 
quent nous avons prouvé que 
ce pays a toujours été dans les 
limites de l’Acadie : quant à pré- 
fent, nous ferons feulement une 
obfervation de plus fur l’incoii- 
fiftance que nous avons ci-devant 
remarquée dans le fyflème & le 
raifonnement des Commiffaires 
François , qui dans un temps pré- 
tendent cpi« la Gafpéfie fait pattie 



of the Company of New-France 
having formed a Government about 
the Year 16 y o, out of that 
Part of the Peninfula , which 
extends along theGidph of Saint- 
Laurence and the Ijlands of 
New - Found/and j Cape Breton 
and Saint- John’s , under the 
Name of Grande Baye Saint- 
Laurent ; which is no more a 
Reafon for calling the Coafl from 
Cape Canjeau to Cape Rofiers 
the Country of the Grande Baye 
Saint - Laurent , than it is for 
calling the three 1 (lands fo, which 
was never yet pretended. 

As to Gafpefie , we have 
fhown upon the Authority of feve- 
ral Hiflorians and many Infru- 
ments of Government on the Part 
of France herfelf , that Acadie 
has always extended according 
to the Opinion and Declaration 
of France herfelf, as far north- 
ward as to the fouthern Bank of 
the River Saint-Laurent ; and 
therefore we have fhown this 
Country to have always been 
within the Limits of Acadie ; at 
prefent w e fhall only take a little 
farther Notice of an Inconfijlency 
we have before obferved in the 
Syjlem and Reajotiing of the 
french Commifaries , who at one 
time argue that Gafpefie is a 
Part of Canada, tho’ the Name 
is dif Intel ; and at another, that 
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Gâfpefe cannot be a Part of 
Acadie , merely becaufe it is 
called Gafpefie. 

His mofl Chriflian Majefly’s 
Commifaries in the i i 
and 1 6J'' Paragraphs of the 
fame Article obferve ; Qii’on ne 
fe rappelle pas que dans les 
titres, les hiftoires & les rela- 
tions que l’on a eu occafion de 
lire, on trouve une feule fois 
qu’en parlant du fort du cap 
de Sable & du port de la Hève, 
il foit dit qu’ils font en la Nou- 
velle-France; ou bien l’on ne 
défigne pas leur fituation, ou, 
ce qui eft alTez ordinaire & affez 
fingulier, il eft dit que c’eft en 
Acadie ; ce qui fait regarder 
cette circonftance comme une 
Cngularité, c’eft qu’en parlant 
des autres lieux fitués dans la 
Nouvelle - France , il n’eft pas 
à beaucoup près aufti commun 
d’ajouter à leur nom celui de 
leur fituation , comme il l’eft 
pour les lieux fitués en Acadie: 
fl donc en parlant des lieux fitués 
depuis l’extrémité de la baie 
Françoife jufqu’à Canfeau , on 
n’a jamais dit qu’ils font fitués 
dans la Nouvelle - France , fi 
prefcjue toujours on a ajouté 
qu’ils font fitués en Acadie, il 
en réfulte cjue lorfque l’on mar- 
que qu’un lieu eÂ fitué dans 



du Canada, quoique le nom en 
foit diflérent ; & dans un autre , 
que la Gafpéfie ne peut faire 
partie de l’Acadie, uniquement 
parce qu’elle s’appelle Gafpéfie. 

Les CommilTaires de Sa Ma- 
jefté Très-Chrétienne, dans les 
I , 1 5 * & 16* paragraphes du 
meme article, obîervent; Qii’on 
ne fe rappelle pas que dans les 
titres, les hijloires & les relations 
que l’on a eu occafon de lire , on 
trouve une feule fois qu en parlant 
du fort du cap de Sable & du 
port de la Hève , il foil dit qidils 
font en la Nouvelle- France : ou 
bien l'on ne défigne point leur, 
ft nation , ou, ce qui ejl afe^ or- 
dinaire & ajfe-^tngulier , il ejl dit 
que c’ef en Acadie ; ce qui fait 
regarder cette circonjlance comme 
une fngularité, c’ef qu en parlant 
des autres lieux fitués dans la 
Nouvelle - France . il nef pas à 
beaucoup près auffi commun d’a- 
jouter à leur nom celui de leur 
filiation . comme il l’ef pour les 
lieux fitués en Acadie : f donc en 
parlant des lieux fitués depuis 
l’ extrémité de la baie Françoife juf- 
qu’à Canfeau, on n’a jamais dit 
qu’ils font (hués dans la Nouvelle- 
France , f prefque toujours on a 
ajouté qu’ils font fitués en Acadie, 
il en réfulte que lorjque l’on marque 
qu’un lieu ef ftué dans la Nou- 
velle-France , dès -lors c’ef une 
preuve prefque certaine qu’il ii’ef 
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pt7S Jîlué en Acadïe. Mais fi les 
ConimUraires françois veulent 
confiilter la lettre de Louis XÜI 
au fieur d’Aulnay Charnifay, en 
date du lo février 1638 , ils 
trouveront qu’il eftdit exprefle- 
ment dans le titre, que le fort 
de la Hève eft lituc dans la 
Nou velle-France , fans faire men- 
tion que c’eft en Acadie. 



Le fieur Denys , dans fa def- 
cription , chapitre I.*', page 26 , 
place la Hève dans la Nouvelle- 
France , fans faire mention qu’il 
eft en Acadie. Dans fa comniif- 
fion de 1654, il eft dit que le 
cap Canfeau eft dans la Nou- 
velle-France , fans faire aucune 
mention de l’Acadie. Dans la 
conimiftion du fieur de Charnifay 
de i6q,y, & dans celle du fieur 
Denys de 1 le Gouverne- 

ment de i’Acadie eft donné à 
chacun comme fàifant un pays 
particulier, Ik toutefois il ell dit 
que l’Acadie eft en la Nouvelle- 
France; nous venems de citer 
plufieurs paftages des voyages de 
Champlain , où il eft dit que 
Port-royal eft dans la Nouvelle- 
France , fans ajouter que c’eft 

P R E 



la Nouvelle -France, dès- lors 
c’eft une preuve prefque cer- 
taine qu’il n’eft pas fituc en 
Acadie. But if the french Commf- 
Jaries will conjult the Letter of 
Lewis the i to the fieitr 
d’Aulnay Charnifay dated the 
of February 16 j8, they 
will find the Fort of la Hève to 
he exprefsly faid in the Title of 
it, to be ftuated in New-France 
without mentioning that it is in 
Acadie. 

The fieur Denys in his Deferip- 
tion Chapter the firfl , page the 
2 6^'', places la Fieve in New- 
France without mentioning that 
it is in Acadie. In his Commijfton 
of 1 6 y Cape Canfeau is faid 
to be in New - France without 
any Mention of Acadie. In the 
feur Charnijay’ s Commijfton of 
1 6 and Denys’s Commijfwn 
of 16 yy. * , the Government of 
Acadie is given to each, as of 
a dijlindl Country, and yet Aca- 
die is faid to be in New-France; 
and we have jufl cited feverat 
Pajffages from Champlain s Voya- 
ges , where Port-royal is mentio- 
ned to be in New-France , with 
out adding that it is in Aca- 
die ; all which prove that the 
Fads here alledged are not welt 

U V E S. 



Copie de cette commiflion datée en février 1 6.J.7, déjà communiquée aux 
CpmmiflàiifB françois, 
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founded; and as to the Inference 
drawn from thefe FaSls, that has 
been before fully confidered and 
confuted. 

les avons ci-devant pleinement e 

The Allegations of the french 
Commifaries in the 1 1.''’, 2 2 
and 2 81'' Paragraphs of their 
1 8.'^ Article are founded on a 
ATtflake eafly corrected. 

In the firf of thefe Paragraphs 
they fiy , that they find feveral 
Grants defcribing all the Coafl 
which they call the Coajl of the 
Etchemins and the Baye Fran- 
foift by the Name of New- 
France only, and proving that 
they were holden of Quebec 
which they objerve demonfrates 
them to have been Parts of Ca- 
nada and not of Acadie. 

It is not furprifmg that the 
Fadls being once fated inaccu- 
rately , wrong Conclufons fhould 
be afterwards drawn from them. 

The two frf Infances which 
they cite of this are in their 
J2.‘^ and I j.*'‘ Paragraphs of 
the Grant of the River and Bay 
of Saint e-Croix to the feurRa- 
■filly in j 6 j2 * then Gover- 
nor of Acadie by the Company 
of New-Ftance , and of the other 



* Conccflion faite à M. de Razilly 
françois. 



en Acadie , ce qui prouve que 
les faits allégués par les Com- 
nii/Taires François ne font pas 
bien exaéb; & quant aux in- 
duélions que l’on en tire, nous 
miinées & refutées. 

Les citationsdes Commifl'aires 
François, dans les 1 22* & 28® 

paragraphes de leur clix-huititmc 
article , font fondées fur une mé- 
prife qu’il eft aifé de corriger. 

Dans le premier de ces para- 
graphes , ils difent qu’ils trou\ent 
plufieurs conceffions qui décri- 
vent toute la cote qu’ils appellent 
la côte des Etcheinins 6 c la baie 
Françoife, fous le nom de Nou- 
velle-France feulement, 6c qui 
prouvent qu’elles relevoient de 
Qiiébec , ce qui démontre, felon 
eux, qu’elles fàifoient partie du 
Canada , & non de l’Acadie. 

Il n’efl pas furprenant que les 
faits étant une fois établis avec 
peu d’exaélitude, on en déduife 
enfuite des conféquencesfàuffes. 

Les deux premiers exemples 
qu’ils en rapportent, font dans 
leurs I 2* & 13* paragraphes: ils 
les tirent de la conceffion de la 
rivière 6c baie de Sainte-Croix 
au fleur de Razilly en 1 63 2 *, 
alors Gouverneur de l’Acadie , 
au nom de la Compagnie de 

V E s. 
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la Nouvelle -France; & d’une Grant m^dj fy them of Lands 



autre conceiïion faite par elle 
dés terres fur la rivière Saint- 
Jean , en 1635 ♦ , au fieur 
de la Tour; lefquelles, lui vaut 
ce qu’ils obfervent , lurent faites 
à condition de rendre foi & hom- 
mage à Québec, & de tenir leurs 
concevions de cette place : au lieu 
■que dans la première de ces con- 
celfions, il eft ordonne de rendre 
la foi & hommage au fort Saint- 
Louis à Québec , ou autre lieu rjui 
fera ci- apres défigne par ladite 
Compagnie , fans faire aucune 
mention de relever aucunement 
de (Xiébec; & les termes de la 
dernière font , tenir en tout le fief 
mouvant Cf relevant de Quebec 
ou autre lieu, qui fera ci -apres 
défigné pàr ladite Compagnie. 

Il eft fenfible que la fuppref- 
fion des derniers termes de ces 
couceflions dans le Mémoire, 
en change le veritable état ; & 
les citations exades de ces con- 



îipon the River Saint - Johns in 
16 -> P * to the fieur de la 
Tour, which they olferve were 
both made upon the Condition 
of paying Fealty and Homage 
at (Quebec and holding their 
Grants as of that Place : whe- 
reas in the former of theje Grants, 
the Realty and Homage are or- 
dered to be made au fort Saint- 
Louis à Québec, ou autre lieu 
qui fera ci - après défigqé par 
ladite Compagnie, without any 
Alenlion made of its being hob 
den of Quebec at all. and the 
Words of the latter ore, tenir 
en tout le fief mouvant & rele- 
vant de Qiiébec, ou autre lieu 
qui fera ci - après défigné par 
ladite Compagnie. 

It is obvious how entirely the 
Suppreffion of the lafl Words of 
thefe Grants in the Memorial chan- 
ges the true State of thefe Grants, 
and it is evident from the Grants 



es citations cxHc Its vit tvo tt.,- ■- j r l r ,/„ 

•eftions prouvent évidemment foirly cited, that no fuch Loncl - 
m’on ne peut en conclurre que fion can be made from them as 
es rivières de Sainte - Croix •''° nC S^mte-Lroix. 

Sc de Saint-Jean font partie du 
Canada; car il eft évident que les 

propriétaires dévoient tenir leurs •<- - ■•y- ■ - ]- 1 .1. 

terres de toute place que la Lands of any Pla^ w ne 

Compagnie de la Nouvelle- Company of New-France puld 

France ordonneroit , & par order, conjequently 

Preuves. 

* ConcelTion faite à M. de |a Tour, communiquée par les CommilTaircs françois. 



JlUfl veut V't' J , 

that the River of Sainte-Croix, 
and Saint-John s are Parts of 
Canada. For h is evident that 
the Proprietors were to hold their 

Vf/* V*) / ^ ^ I». ^ ^ mm f M A 
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ordered tû hold them for the conféquent qu’ayant eu ordre 
prefent of Qitebec is no more an de relever, quant à préfent, de 

Argument of their being Part of Québec, ce nell pas plus une 

Canada , than their holding them preuve qu’elles faifoient partie 

afterwards of any other Country du Canada, que relever enfuite 
in New-France, which was not de tout autre pays dans la Nou- 

Part of Canada (in Cafe the velle - France , qui n’ctoit point 

Company fhould have thought partie du Canada , ( dans le cas 
proper to order it) would have où la Compagnie auroit jugé à 
been a Proof of their being Part propos de I’ordonaer ainli ) au- 

of fuch Country. roit été une preuve qu’elles fài- 

foient partie de ce pays. 

There can he no Doubt but On ne peut douter que cette 
that the fame Claufe is contained même claufe ne foit contenue 
in theCompagny s Grant of Ac a- dans la conceffion que la Com* 
die it fetj , referred to in the pagnie fit de i’Acadie même , 
King’s ArreJI of 1 6 which it rapportée dans I’Arrct du Roi de 
is fuppofed the french Commiffa- 1 6q.y . On fuppofe que les Com* 
ries will not pretend to be a milTaires François ne prétendront 
Proof that Acadie was Part of pas que ce foil une preuve que 
Prance. l’Acadie fàifoit partie de la 

France. 

h may be properly ohferved II n’eft pas hors de propos 
here, that in the two Grants of d’obferver id que dans les deux 
the 1 2 and 1 6.‘'‘ of Odlober concefiions des i 2 & 1 6 odobre 
i 6 y 6 * y of Lands upon the - 1676 * de terres fur la rivière 
River Saint-Johns with the Con- Saint-Jean , avec la confirmation 
frmation of them by the Inten- d’icelles par l’Intendant, & que 
dant , and in that of the dans celle du 2^ odobre de 

Preuves. 

(a) Conceffion de la terre de Soulanges fur la rivière de Saint-Jean, par 
M. le Comte de Frontenac, Gouverneur du Canada, 12 odobre 1676. 
Conceffion de la terre de Soulanges fitr la rivière de Saint -Jean, par 
M. Ducliefneau, Intendant de la Nouvelle-France , 12 odobre 1676. 

Conceffion au fieur Joubert de Soulanges , du fort de Gemiiik , par M. le 
Comte de Frontenac , Gouverneur du Canada . 1 6 odobre i 676. Conceffion 
audit fleur ,du fort de Gemifik , par M. Ducliefneau, Intendant de la Nouvelle- 
France, 16 odobre 1676. Toutes ces conccffions communiquées par les Com- 
miflàires françois. 

Tume IV. 
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la même année , de terres à 
Chineclo * , produites par les 
CommilTaires françofs , où les 
terres doivent relever du Châ- 
teau de Qiiébec , on ajoute en 
même temps, en attendant qu il 
en fait autrement ordonné par 
Sa Majejlé ; ôc on ne peut in- 
férer que ces terres étoient en 
Canada , uniquement parce qu’il 
étoit ordonné qu’elles releve- 
roient de Québec, capitale de 
la Nouvelle -France, tandis que 
dans les concelfions mêmes elles 
font deftinées à ne relever de 
Qiiébec que jufqu’à ce qu’on 
ait nommé une autre place. Mais 
cette preuve , confidérée même 
féparément de ces circonflances , 
ne conclueroit rien : les terres 
dans les trois Gouvernemens de 
la baiedeMalTachufets,de Con- 
ne<flicut & de Rhode - ifland , 
relèvent de la Couronne de la 
Grande-Bretagne, comme dé- 
pendant du Château Royal de 
Greenwich en Angleterre, toute- 
fois jamais perfonne n’a imaginé 
qu’elles faifoient par conféquent 
partie de l’Angleterre. 

Avant de terminer nos ré- 
flexions fur cet argument em- 
ployé dans le Mémoire François , 

P R E 



of Oclolfer in the fame 
Year of Lands at Chi^neSlo * , 
produced by the french Commif 
faries, where the Lands are di- 
reSled to be held of the Caflle 
of Quebec , it is at the fame 
Time added, en attendant qu’il 
en foit autrement ordonné par 
Sa Majellé; and it cannot be 
argued that thefe Lands were in 
Canada merely becaufe they were 
ordered to oe held of Quebec 
the chief Place in New-France ; 
when in the Grants themfelves 
they are direded to be held (f 
Quebec no longer than untill any 
other Place fall be named inflead 
of it: but this Argument conf- 
dered even abjlradedly , f ont 
thefe Circumjlances would not 
be conclifive : the Lands in the 
charter Governments of the Maf 
fachufets - Bay, Connedicut and 
Rhode - If and, are held of the 
Crown of Great-Britain , as (f 
the King’s Manor of eaf -Green- 
wich in England, yet no one ever 
imagined that they were therefore 
Part of England. 

Before we fnif our Confide- 
ration of this Head of Argument 
in the french Memorial we think 

u V E s. 



* ConcefTion de ChineAo au fieur de la Vallière, par M. le Comte dfe 
Frontenac, 24. oélobre 1676. ConcefTion de Chineéîo, audit fieur, par 
M. Ducliefneau , Intendant de ia Nouvelle - France , 2^ oftobre 1676} 
communiquées par les Commiflàires François. 
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il reqinfte to take fonte Notice 
of the 28}'', 2pJ^ and the 
fubfequent Paragraphs. 

In the 2 8.'* Paragraph as a 
farther Proof that Canada extends 
on both fdes of the River Saint- 
Laurent , they fay; On voit par 
on contrat de 1627 , que le 
Cardinal de Richelieu fit accor- 
der à la Compagnie de la Nou- 
velle France, dite Canada, toutes 
les rivières qui fe déchargent 
dans le fleuve appelé Saint- 
Laurent. 

If they would here infnuate 
that la Compagnie de la Nou- 
velle-France, dite Canada, was 
the real Title of this Company 
as they feem to do , and that 
the Grant made them by the 
Cardinal Richelieu did not com- 
prife Acadie, as well as Canada, 
as they mujl do in order to give 
this Argument any force ; they 
are mijlaken in the Recital of 
the Company which is not la 
Compagnie de la Nouvelle- 
France , dite Canada , but only la 
Compagnie de la Nouvelle- 
France. 

In the Arrefl of 1 6 * , 

produced by the french Commif 
fartes, in the Grant by the faid 
Company of the River and Bay 



nous croyons qu’il eft néceflaire 
de faire quelques remarques fur 
les paragraphes 28, 29 & fui- 
vans. 

Dans le 28* paragraphe , 
comme une nouvelle preuvé 
que le Canada s’étend des deux 
côtés de la rivière Saint - Lau- 
rent, ilscftfent: On voit par un 
contrat de 1 6 2y, que le Car- 
dinal de Richelieu ft accorder h 
la Compagnie de la Nouvelle- 
France, dite Canada , toutes les 
rivieres qui fe déchargent dans le 
fleuve appelé Saint-Laurent. 

S’ils veulent infinuer ici que 
la Compagnie de la Nouvelle- 
France , dite Canada , étoit le 
titre réel de cette Compagnie , 
ainfi qu’ils paroiflent lefiire, & 
que la conceffion que leur fit le 
Cardinal de Richelieu ne com- 
prenoit pas l’Acadie, ainfi que 
le Canada, comme ils doivent le 
faire pour donnera cette preuve 
quelque force, ils fe mépren- 
nent dans le titre de la Compa- 
gnie qui n’eft point la Compa- 
gnie de la Nouvelle-France, dite 
Canada, mais feulement //7 
pagnie de la Nouvelle-France. 

Dans l’arrêt de 1 645 *, pro- 
duit par les Commiftaires fran- 
çois, dans la conceffion faite par 
ladite Compagnie de la rivière 



Preuves, 

* Arrêt du Confeil d’E'iat du Roi du 6 mai 164.5. 



Z if 



Article VI 

du fécond Mé^ 
moire anglais. 
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Article VI & baie de Sainte-Croix au fieur 
du fécond Mé- jg Razillv en 1 6 î 2 dans la 

moue aiig OIS. terres (ituées fur 

ia rivière Saint-Jean au fieur de 
la Tour en 1635 (b), que pro- 
duifent auffi les Commiflkires 
françois, cette Compagnie s’ap- 
pelle elle -même & eft toujours 
appelée la Compagnie de la Nou- 
velle-France , fins ajouter dite 
Canada, ou aucune autre chofe. 

Si l’on confidcre attentive- 
ment les termes & le fens général 
de cet arrêt de 1 645 , qui fait 
mention du contrat de 1627, 
fur lequel les CommilTairesfraii - 
çois fondent leur obfervation , 
011 n’y trouvera pas le fens que 
iui donnent les Commillaires 
françois dans le dernier para- 
graphe de leur Mémoire. L’arrêt 
avoit pour objet de confirmer 
îes concelfions qu’avoit fait la 
Compagnie de la Nouvelle- 
France du commerce de fourrure 
le long dufeuve Saint-Laurent & 
rivières pii Je déchargent en icelui 
jiifquà fon emlmictiûre dans la 
mer , à prendre dix lieues près de 
la conceffion de Mifcou , fans 
comprendre en ladite conceffion les 
traites qui fe peuvent faire es co~ 
Ionie s de i‘ Acadie, de Alifcou & 



of Sainte-Croix to the fieur Ra- 
ÿlly in 1 6 g 2 (a) , and in the 
Grant of Lands f mated upon 
the River Saint-John to the feur 
de la Tour in 1 6 j j (b) , which 
are alfo produced by the french 
Commiffaries in Evidence, this 
Company file themjelves and 
are always called la Compagnie 
de la Nouvelle-France; without 
the Addition of dite Canada, 
or any other whatever. 

If the Words and general 
Purport of this Arref in 1 6 qj 
fetting forth the Contradl in 
1 6 2y , upon which the french 
Commiffaries found their Obfcr- 
vations he carefully confdersd, 
it will not be found to admit of 
the ConfruSlion put upon it by 
the french Commiffaries in the 
next Paragraph of their Memo- 
rial. The Arref was intended to 
confirm the Grants which had 
been made by the Company of 
New - France of the fur Trade, 
le long du fleuve Saint-Laurent 
& rivières qui fe déchargent en 
icelui jufqu’à fon embouchure 
dans la mer , à prendre dix lieues 
près de la conceffion de Mifcou, 
fans comprendre en ladite con- 
ceffioii les traites qui fe peuvent 
faire ès colonies de l’Acadie, de 



Preuves, 

(a) ConceflTion foite à M. de Raiilly, 19 mai 163a. 

(b) Conceffion de la Compagnie au fieur de la Tour, 15 janvier 1 63 y. 
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Mifcou & du cap Breton, def- 
quelles ladite Compagnie a ci- 
devant difpofé; and front thefe 
Words the french Commifaries 
argue that Acadie was not then 
thought to extend to the fouthem 
Bank of the River Saint- Laurent^ 
whereas the Inference to he drawn 
from it feems to be jujl the con- 
trary. For if the Territory whe- 
rein the Inhabitants were by this 
Grant empowered to carry on the 
fur Trade , namely along the Ri- 
ver Saint-Laurent and the Rivers 
which Difcharge themfelves into 
it , had been confidered as dijlind 
from Acadie , there would have 
been no Occafion to have taken 
any Notice in this Grant of their 
former Grant of the fur Trade 
in Acadie , and the Reafon of 
excepting out this Grant what 
they had before granted could 
be only that Part ff the Territory 
along the River Saint - Laurent 
and the Rivers which Difcharge 
themfelves into it was confidered 
as within the Limits of Acadie , 
which made it necejfary to except 
in exprefs Words the fur Trade 
of Acadie before granted leafi 
the two Grants fhould mterfere. 

de I’Acadie ci-devant concede, 
s’entre-choquaflent pas. 

The french Commifiaries have 
alfo cited in a fubferjuent Part 
of this Article , three Commiffions 



dll cap Breton, defquelles ladite 
Compagnie a ci-devant difpofé. 
Les CommilTaires françois in- 
fèrent de ces termes qu’on ne 
croyoit pas alors que l’Acadie 
s’étendît à la rive méridionale d© 
la rivière Sai nt- Laurent , au lieu' 
que la conféquence qu’on doit 
en tirer paroît être juftement le 
contraire ; car fi le territoire dans 
lequel les habitans étoicnt en 
droit, par cette conceflion , de 
faire le commerce de four- 
rure, nommément le long de 
la rivière Saint -Laurent & des 
rivières qui s’y déchargent , avoit 
été regardé comme un pays dif- 
tingué de l’Acadie, il n’y auroit 
eu aucune occafion de faire dans 
cette conceflion, mention de leur 
précédente conceflion du com- 
merce de fourrure en Acadie; 
& il n’y avoit d’autre raifon 
d’excepter de cette conceflion 
ce qu’ils avoient ci-devant con- 
èédé, fi ce n’eft que cette partie 
du territoire le long de la rivière 
Saint- Laurent & des rivières qui 
s’y déchargent , étoit regardée 
comme étant dans les limites de 
l’Acadie, ce qui niettoit dans la 
néceflit^ d’excepter en termes 
précis lé commerce de fourrure 
afin que les deux conceflioïis ne 

Les Gommiflaires françois ont 
aiiffi cité dans un autre endroit 
de cet article, trois commiflions 

Z iij 



Article VI 

du fécond Mé^ 
moire arrglcis. 



Article VI 
dll fécond Mé^ 
moire anglais. 
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des fieurs de Monniagny, Laufon 
& Comte d’Argenfoii en 1 645 , 
1651 & 16^7, comme de nou- 
velles preuves que l’Acadie ne 
s’étendoic pasalors jufqu’à la rive 
du fleuve Saint - Laurent; mais 
ces commiflions ne prouvent 
autre chofe , fi ce n’eft que le 

Î ays fitué fur la rivière Saint- 
Laurent, & les rivières qui s’y 
déchargent , font dans la Nou- 
velle-France , ce que l’on ne 
contefte pasi Nous avons déjà 
montré que Nouvelle- France 
étoit le nom général qu’on don- 
noit à tout le territoire de la 
France dans l’Amérique fepten- 
trionale ; & c’ell en expliquant ce 
terme en ce fens, qu’il eft dit dans 
ces commilfions que le pays fitue 
fur les bords du fleuve Saint- 
Laurent , fait partie de la Nou- 
velle-France : il n’eft ni dans 
l’une, ni dans l’autre de ces 
commilTions , que le pays foit 
ou partie du Canada , ou une 
partie diftincle de l’Acadie, en- 
core que les Comniiftaires fran- 
çoisles appellent ariificieufement 
commiflions des Gouverneurs 
du Canada *. . I 

« '1 

P R E 



tû the Jîeiirs A^onmagny and 
LauJifUy and the Comte d‘ Au 
genjbn in i6^y. 16 ji and 
16 yy, as farther Proof that 
Acadie did not then extend to 
the Bank of the River Saint- 
Laurent , hut thefe Commiffwns 
prove nothing more than that the 
Country fituated on the River 
Saint - Laurent , and the Rivers 
difcharging themfelves into it 
are there mentioned to he in New- 
France , which is not difputed. 
We have already fhown that 
New - France was the general 
Name given to all the Territory 
of France in Norih-America ; it 
is in this Application of the Word, 
that the Country fituated on the 
Banks of the River Saint - Lau- 
rent is in thefe Commiffions faid 
to he a Part of New-France , and 
that Country is not faid in either 
of thofe Commiffions to he either 
a Part of Canada or diflind 
from Acadie , tho' the french 
Commifjaries artfully call them 
Comnnffions of the Governors of 
Canada *, 



U V E S, 



* ProTon^tion de Is commiflion du ficur Huault dé Montmagny, 6 juin 
16^5. Provifions en faveur du fleur de Lau/bn , 17 janvier 1651. Lettres 
patentes de Gouverneur de ia Nouvelle-France en faveur du Vicomte d’Argenfoo | 
^6 janvier 16 J7f 
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OBSERVATIONS DES COMMISSAIRES DU ROI, 
fur T article VI du fécond Mémoire 
des Commiffaires anglois. 

Le s Commifîaires anglois font tombés, en ce fîxième 
article de leur Mémoire, dans des répétitions fréquentes 
de ce qu’ils ont dit éc cité dans les articles précédens. 

Ce n’cft pas pour la fécondé fois qu’ils taxent à faux 
les Commiflliires du Roi d’avoir dit qu’on ne com- 
prenoit jamais l’Acadie fous le nom générique de 
Nouvelle-France. Ce n’eR pas non plus la fécondé fois 
qu’ils s’élèvent contre ce que les Commilfaires du Roi 
ont avancé & prouvé ; que très-fouvent & communément 
on employoit comme lynonymes , encore qu’ils ne le 
fulTent pas exaélement, les termes de Nouvelle-France 
& de Canada. 

Ils rappellent pluf/eurs paffages de Denys &. de Cham- 
plain qu ils avoient déjà cités, & qu’on a déjà expliqués. 

Il en eft de même des commilfions de ces deux 
Gouverneurs. 

Enfin , ils font encore reparoître les cartes faites par 
Delilîe 6c par plufieurs autres Géographes: car non- 
obflant le mépris avec lequel ils ont parlé des notions 
géographiques , ce fentiment s’affoiblit Sc s’atténue ' 
•lorfque ces notions peuvent fervir à leur caufe. 

Le I.eéleur fàuroit fans doute mauvais gré aux Com- 
mifiàires de France, de fuivre ceux d’Angleterre dans 
toutes ces répétitions. Il cft bien douteux que ceux 



1 8 + Seconds Mémoires des Commif aires refpeûifs, 
i[iii auront le courage de lire ces répétitions dans le 
Mémoire des CommilTaircs anglois , en aient alfez pour 
vwirc anglois* en lire une Iccontle lois l<i refut3tion clsns le Alcnioire 
des Commiflaires du Roi. 

Les Commiflaires du Roi fe propofent donc d ccarter 
tout ce qui ne feroit qu’inutile répétition : mais ils ne 
laifleront fans réponfe rien de ce qui ie trouve en cet 
article, <Sc qui ne fe trouve p.as dans les articles pré- 

cédens. 

La France ayant cédé à l’Angleterre toute l’Acadie 
fuivant fes anciennes limites , les Commiflaires du Roi 
s’étoient attachés à un raifonnement très-fimple, favoir , 
que pour décider entre les deux Nations ce que c’étoit 
■que l’ancienne Acadie , il ne s’agiflbit que de trouver 
les bornes d’un pays qui eût toujours été reconnu fous 
^ ce nom, comme diftinél des pays voifins , dont les 

uns fe font nommés & fe nomment encore Etchemins, 
baie Françoife , grande baie de Saint -Laurent, Gaf- 
péfic , &C. 

Les Commiflaires François ont trouvé ce pays, en 
ont défigné les limites, non par des traités, parce qu’il 
n’y en a aucun qui ait parlé des limites de J’Acadic, 
mais par les titres les plus authentiques & par les Au- 
, leurs les plus dignes de foi. 

Mais comme l’étendue de l’Acadie renfermée dans 
fes anciennes limites , ne peut latislàire l’ambition de 
l’Angleterre, ni répondre à fes vues, les Commiflaires 

anglois refufent de fe rendre à ces principes ôl à ces 

° faits ; 
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faits ; ils ne veulent point que le pays qui a toujours été ^ Ohfervations 

.. , f ^ A I- r • I» • A f l'article VI 

appelé exclulivement Acadie, loit 1 ancienne Acsidic , du fécond Mé- 
ni que ce pays foit cliftinél de ceux qui , tic toute an- 
cienneté, ont porté des dénominations difîércntes. 

Pour attaquer ces principes , les CommilFaircs anglois 
en tirent ces conféquences ; favoir, <\\i aucune partie par- , 
ticulière d’un pays , ne pour roi t avoir de nom particulier; 
ou , comme ils le répètent eux-mémes en d autres 
termes , que les differentes parties d’un pays ne pourroient 
avoir des noms differ ens du nom général du pays ; ou enfin , 
comme ils le redifent de nouveau , qu’aucune partie 
particulière d’un poys ne pourroit être dans un territoire 
général , parce que ces parties particulières aur oient con- 
fervé leurs premiers noms , ou parce quelles n’en aur oient 
point encore. 

C’eft-à-dire , pour rendre ce raifonnement fenfible, 

& l’appliquer au pays même dont il s’agit , que parce 
qu’on foûtient qu’il y a une province en Amérique ^ 
qui a toujours porté le nom d’Acadie exclufivement à 
toute autre province , <&. qui n’en a jamais eu d’autre ; 
qu’en conféquence , cette province cft l’Acadie , & 
qu’elle eft diftinéle des provinces voifines qui , dans 
leur première origine , ont été appelées la baie Fran- 
çoife , la côte des Etchemins , le pays de Gafj)é & la 
grande baie de Saint-Laurent, il en réfiiltcroit qu’aucune 
partie de l’Acadie ne pourroit avoir eu de dénomina- 
tions particulières; que le fort du cap de Sable, lePort- 

au mouton, la Hève, Chiboudou, le Port-rofiignol , 

Tome IV* A a 
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Ohfervmions Canfeau , &c. n’ont pu s’appeler par leurs noms parti- 
du ficmid Mé- culiers ; ou que parce qu ils s appellent de ces noms 
motre emplois, particuliers, ou qu’ils n’en auroient encore aucun, il 
s’enfuivroit qu’ils ne peuvent être fitucs en Acadie. 

Les Commiiïliires du Roi font perfuades que per- 
fonne ne croira qu’on puifle tirer ces conféquences des 
principes qu’ils ont avancés; il en réfulte feulement que 
h dénomination différente de ces différens lieux de 
i’ Acadie, prouve que ces lieux font auffi difîérens les 
uns des autres , comme la dénomination différente des 
provinces de l’Amérique, prouve que ces provinces 
font différentes entr’elles; & comme enfin la dénomi- 
nation différente des quatre parties du monde , prouve 
qu’elles font diflinélcs les unes des autres. 

Comme les Commiffiires anglois ont pu fentir in- 
térieurement que leur nouvelle logique ne détruiroit 
pas les argumens qui fe tirent de la dénomination d’un 
pays pour en fixer l’étendue; ils prétendent que le nom 
d’Acadie n’a pas été fi fpécialement] affeété à l’étendue 
de pays qui efl de])uis le cap Fourchu jufqu’au cap 
Canfeau , que ce même pays n’ait eu d’autre déno- 
mination. 

Pour l’établir, ils difent que ce pays s’efl appelé la 
Nouvelle-E'coffe ; & comment le prouvent-ils î 
i.° Par la chartre de Jacques I.'% de 1621 , chartre 
que les Commiffaires du Roi ont démontrée être nulle 
dans l’article V de leur premier Mémoire. 

Si les Anglois prétendent que leur chartre de la 
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prétendue Nouvellô-EcofTe a pu leur donner quelque 



Il C OhfcrvUthns 

fur Vartïcle VI 



droit fur les pays qu’elle décrit, à plus forte raifon Z fZnd mL 
pourroient-ils prétendre une partie du Canada, de la 
Louifiane & des pofle/Tions Efpagnoles , en vertu de 
leurs différentes Chartres de la Virginie & de la Caroline, 
qui comprennent toute l’étendue des terres d’une mer 
à l’autre , & qui embraflent non feulement la partie du 
golfe du Mexique , le long de la cote de la Floride , 
mais encore la Nouvelle-Navarre & tout le Nouveau- 
Mexique. 

II ne fera pas hors de propos d’obfcrver ici quelle 
eft la progreffion de leurs différentes Chartres. 

La plus ancienne pour former des établiflemens en 
Amérique , mais qui refta fins effet , eft celle de la Reine 
Elilàbeth , du i I juin 1 yyS (a), qui permet au Chevalier 
Humphrey Gilbert , d’y établir des colonies dans les pays 
qu’il pourra découvrir , & qui ne feront poffédes par 
aucun Prince ou peuple Chrétien. Cette même chartre en 
fixe les limites à deux cens lieues de diftance des endroits 



où le Chevalier Gilbert auroit fait des habitations. 



fi 



Les lettres de la même Reine, du 2y mars 1^84, en 
faveur du Chevalier Walter Raleigh (bJyÔL qui n’ont été 
fiiivies d’aucun établiffemcnt durable , contiennent les 
mêmes claufes , & par rapport aux poflcffions des autres 



Preuves. 



(a) Voyez celte chartre parmi les Pièces produites par les Coinmif- 




Aa i; 
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Obfervations Princcs chrclicns , <Sc par rapport à l’étendue des co- 
lonies dont elles autorifent l’établiflcmcnt. 
moire angiois. cfiai trc de Jacques I.“, du mois d’avril i6o6, 

pour l’établiiïemcnt de deux colonies, l’une entre le 
3q..' & le 41/ degré de latitude; l’autre entre le 38.' 
& le 45.' degré , 6c qui a donné lieu à l’établilTement 
de la Virginie en 1607 (ajy contient pareillement l’ex- 
ception des pays qui feroient polTédcs par des Princes 
chrétiens, 6c borne les limites de chacune des deux 
colonies à établir, à cent milles d’étendue le long des 
«ôtes, autant dans l’intérieur des terres, 6c aux ilîes qui 
feroient à pareille diftancc dans la mer, vis-à-vis des 
côtes de ces colonies. 

Jufqu’ici toutes ces concelTions ont des limites cir- 
conferites , 6c ne donnent aucune atteinte aux droits 
des autres PuilTances. 

Il n’en a pas été de meme des Chartres fubféquentes. 
Il paroit qu’il y en eut une nouvelle pour la Nouvelle- 
Angleterre 6c la Virginie en 1620, par Jacques I.", la 
dix-huitième année de fon règne. Cette cliartre n’eft 
pas parvenue aux CommilTaires du Roi , mais le con- 
tenu leur en ell connu par la relation qui en eft faite 
dans le préambule de la dernière chartre de la Nouvelle- 
Angleterre du 7 oélobrc 1Ô91. (h) 

Preuves, 

(a) Voyez l’extrait de cette chartre parmi les Pièces produites par 
les Commiiïâires .anglois, tome II , page i 8j. 

(b) Voyez ladite chartre parmi les Pièces produites par les Cpna- 
milTaires du Roi , tome II, page J p S • 
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II eft vrai qu’elle exclut, comme les précédentes, 
des conce/fions qu’elle renferme, les pays qui feroient 
poffédés par. des Princes chrétiens; mais elle en diffère, 
en ce qu’elle en porte les bornes vers le nord, plus 
loin qu’on ne l’avoit jamais fait; elle les étend du 40.* 
au 48.® degré ; &. du côté de l’oueft , elle les étend 
jufqu’à la mer du fud. Ainfi cette concefïïon , contra- 
diéloircment à la claufe qui en exceptoit les pofTeffions 
des autres Princes chrétiens, embraffoit dans fà vafle 
étendue, non feulement toute l’Acaflie, mais encore 
Québec & la plus grande partie du Canada. 

C’efl en conféquence de ces fortes d’aéles que les 
Anglois fe font infenfiblement accoutumés à regarder 
les établiffemens des autres Nations, quoiqu ’antérieurs 
aux leurs, comme des efpèces d’invafions ou d’empiéte^ 
mens fur leur domaine & leur territoire: car dès-lors ils 
ont envifàgé tout le pays circonferit dans leurs Chartres, 
comme le domaine de leur Couronne, & les établiffe- 
mens étrangers qui pouvoient s’y trouver, tout au plus 
comme des exceptions au droit qui ea rendoit la Nation 
angloifc propriétaire.' 

On en a une preuve bien évidente dans le projet 
du manifefle * dont le Général des troupes angloifes 
devoit appuyer l’invafion du Canada en 1-71 i. 

On y lit que la Couronne de la Grande-Bretagne a 

_ 1. 1 . ,• 

Preuves. " 

Cette pièce a été produite parles Coramiflàires du Roi , tomt II, 
page 643, 



Chfervntiens 
fur l* article VI 
du fécond Alé-- 
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I ço Seconds AUmoires des Commijffhires rejpeâiîfs, 
Ohfcrvatio^s^ dcs droks dcs t 'ures jujles & incontejhibles fur TOUTE 

'^du fécond Mé- I* Amérique feptentrionale par la découverte qui en a été 
moire angiois. qyj n’embrufle pas moins les pofle /fions des 

E/pagnoIs que les colonies Françoifes. 

On ne craint point enfuite de déclarer que ce droit 
c/l reconnu par la France, comme il paroît par les con- 
cevons d’une partie de l’ Amérique feptentrionale accordée 
à Sa Majejlé Très -Chrétienne par la Couronne de la Grande- 
Bretagne ; ce qui e/l une infigne fau/Teté. 

Enfin on y déclare les pays que la France y po/lede, 
tenus de l’Angleterre en qualité de fiefs .... qu’ils retour- 
nent de droit , par les loix de la Nature & des Nations, à 
la Couronne de la Grande-Bretagne dont ils viennent ori- 
gmairement , èc que Sa Majefié de la Grande - Bretagne 
peut les reprendre légitimement , encore qu’il n’y eût pas de 
guerre entr Elle & le Roi Très-Chrétien. 

. C’ell fur ces principes , /ans doute , qu’ont été 
formés les derniers projets de l’Angleterre , pour s’em- 
j>arer des pQ/fc/fions de la France en Amérique , tandis 
que l’on négocioit en Europe pour en régler les limites ; 
mais quelle c/l la Pui/fancc de l’Europe qui ne doive 
être foûlevée à la vue de pareils principes & de pareille 
-conduite! -t . 

Les Chartres qui concernent la Caroline , feront con- 
noître, d’une manière plus particulière, quels pourront 
être un jour les projets des Angiois fur la Floride & 
fur le Nouveau-Mexique. 

La première chartre de la Caroline , e/l du 2^ mars 



fur les limites de V Acadie. 1 9 1 

1662 faj, vieux ftyle, & par conféqucnt du 4 avril 1663, 
nouveau ftylc. Elle ne s’énonce pas aulfi clairement que 
lès précédentes fur la claufe qui concerne les polfelTions 
des autres Puiflances chrétiennes: il n’en eft fait aucune 
mention dans le difpofitif de la chartre ; les impétrans 
y expofent, contre la vérité la plus notoire, que les pays 
où ils fe propofent de former des colonies, font feu- 
lement habités par des Nations barbares; Sc fur cet ex- 
pofé , Charles II leur accorde toute l’étendue comprife 
dans fes domaines de V Amérique , depuis le 31.' degré 
de latitude jufqu’au 36.*, & d’une mer à l’autre; ce qui 
embraffe une partie de la Nouvelle-Navarre <&; tout le 
Nouveau-Mexique qui étoit depuis long-temps poffédé- 
par les Efpagnols. 

Mais le gouvernement d’Angleterre ne s’en tint point 
à cette première chartre , Charles II en accorda bien-tôt 
une fécondé qui efl en date du ^ juin 1665. (h) 

On trouve dans cette dernière conceffion un nou- 
veau degré de la progreffion des Chartres angloifès. 

Nulle mention , ni dans le préambule ^ ni dans le dif- 
pofitif, de la réferve des droits des autres Puifïànces 
chrétiennes. 

Meme étendue comme dans la précédente chartre , 

P R E U Y E s. 

(a) Voyez cette chartre, à la fuite de ces Mémoires, dans le préfeni 
volume. 

(b) Ibidem, 
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fur V article VI 
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du fécond Ali- 
moire au^lois» 



192 Seconds Mémoires des CommiJJaïres rejpeâîfs, - 
de la mer atlantique à la mer du fud ; mais comme il ne 
fiiffifoit pas, Ihns doute, dembralTer tout le Nouveau- 
Mexique , cette chartre , au lieu de borner les poirelTions 
angloifcs au 31.' degré de latitude, les étend depuis 
36 degrés & demi julqu au 29' ; & par-là l’Angleterre 
enveloppe dans fes domaines, non l'eulement la ville 
de Saint- Auguftin, capitale de la Floride Efpagnole, 
mais encore toute la côte feptcntrionale du golfe du 
Mexique. On ne pouvoit cependant ignorer à Londres 
ciue l’Efpagiie en étoit alors en pleine Ôc tranquille pof- 
lifTion , il ne pouvoit y avoir aucun motif pour re- 
culer les bornes de la première chartre , hnon la vue 
éloignée de fe former un jour des établilTcmens fur le 
golfe du Mexique. 

On ne peut prelque pas douter , a la vue de la chartre 
de la Géorgie, qu’un jour les Anglois n’entreprennent 
de dépofleder les PuiflTances qui font établies dans les 
limites que leurs Chartres donnent a la Caroline; de. que 
ce ne foitpoiir fe mettre en état de l’exécutçr qu’ils ont 
d’abord projeté de s’emparer du Canada, afin de n’avoir 
plus rien qui puifle les contenir du côté du nord, & 
agir enfuite avec plus de liberté du côté du fud. 

Cette chartre, qui eft du ^ juin * 73 ^ 
pour étendue à la Nouvelle- Géorgie , une portion 



Preuves. 



* Voyez cette chartre parmi les Pièces , 
dans ce même volume. 



à la fuite de ces Mémoires , 



feulement 



fur les limites de C Acadie. 

feulement des terres de la Caroline méridionale. Elle fixe 
les limites de la nouvelle conce/fion , depuis le filet 
d’eau le plus feptentrional de la riviere de Savannah , 
jufqu au filet d’eau le plus méridional de la rivière d’Ala- 
tamaha; de par cette claufe extraordinaire Sc bizarre, on 
entend priver les Efpagnols de la navigation de l’Ala- 
tamaha, même d’y puifer de l’eau, fi on le vouloit : 
ainfi qu’on a prétendu en vertu de cette même claufe , 
exclurre les Caroliniens de la navigation de la Savannah , 
ce qui a caufé de vives conteftations entre les deux 
colonies de la Caroline & de la Géorgie. 

De l’efi à l’oueft , on donne pour limites à la Géorgie , 
non feulement toute l’étendue de la mer atlantique à 
la mer du fud , mais on y comprend encore toutes les 
ifles à vingt lieues de la côte dans l’Océan atlantique, 
f elles ne font établies par une autorité émanée de la 
Grande-Bretagne ; c’eft-à-dire , que s’il y avoit quelques 
ifles fur l’ctendue de cette côte que d’autres Puilfances 
eulfent occupées avant que les Anglois eulfent fonge 
à s’y établir , & qu’elles ne les eulfent point occupées 
en vertu de concelTions émanées du Roi d’Angleterre 
les Anglois font autorifés par la chartre de la Géorgie 
à les expulfer. 

C’eft aiivfi que fuccelfivement & graduellement, les 
Anglois ont d’abord excepté dans leurs Chartres de 
concclfion , les pays polfédés par les autres PuilTances 
chrétiennes; qu ils fc font cnliiite bornés à faire men- 
tion de ces pays, fans les excepter; quepoftérieurement 
Tome IV. B b 
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1 94* Seconds Mémoires des Comînîjjhîres rejpeâîfs, 
Obfervatîons ils n’cn ont filit aucune mention ; & qu’enfin ils ont atta- 
jnfZndMt que diredement le principe , qui veut que l’on relpedc 
moire anglais, poiTelTions dcs aiitrcs Puiffances , en traitant comme 
illégitimes les pofTefiions qui n’auroient pas été établies 
par une autorité émanée de la Grande-Bretagne. 

Quant aux nouvelles conceiTions que l’Angleterre a 
piites fur la rivière d’Ohio , c’eft un ouvrage de ténèbres 
auquel on n’a point encore fait voir le jour, & fur 
lequel par conféquent on ne peut rien dire. 

Si l’on a pu être furpris à la vue de l’étendue im- 
menfe que les dernières cartes publiées en Angleterre 
donnent à leur* colonies, cette furprife n’aura alfedé 
que ceux qui n’avoient point connoilfance de leurs 
Chartres. Mais comme la plufpart de ces cartes , en 
n’embralfant qu’une partie de l’Amérique feptentrionale, 
ont avec prudence lailfé indéfinies les limites de ces 
colonies , afin de ne pas laiffer apercevoir les fuites de 
leurs principes & de leurs prétentions , on joindra à ce 
Mémoire une petite carte pour y fervir de fuppiément, 
& faire reconnoitre plus fenfiblement la vérité de ce 
qu’on avance. Il eft de l’intérêt du genre humain que 
la jurifprudencc Angloife , par rapport à l’Amérique , 
foit manifefiée aux yeux de tout l’Univers, & qu’on 
fâche ce que l’on doit appréhender d’une Nation aii/Ti 
ambitieufe tians fes vues, aulfi captieufe dans fes preuves 
à, fes raifonnemens , & auffi peu délicate fur le choix 
<Ies moyens. 

D’après CCS remarques flir les Chartres Angloifes, on 



fur les limites de V Acadie, 



95 



ne prcfume pas que la citation de la chartre de la Non- Ohfervatms 
velle-E cofTe , pour prouver qu’il y a eu une Nouvelle- du Jl’cond Mc~ 
EcofTe , faffe plus d’impre/fion que n’en feroit celle de 
la Caroline pour prouver que le Nouveau-Mexique en 
fait j)artie. 

2° Les Commifîàires anglois entreprennent de 
prouver que l’Acadie s’eft appelée Nouvelle-Ecoffe par 
différentes cartes de Géographie , nommément par celles 
de Laët & par une citation de Champlain. 

Mais ce n’eft point par des cartes de Géographie 
qu’on établit l’exiffpnce d’une colonie : il faut des habi- 
tations, des peuples, des cultures, un gouvernement. 

Sic. Voilà ce que les Anglois n’ont jamais établi dans 
le pays dont il s’agit; ils n’y ont fait que des invafions 
paffagères, toutes contraires au droit des Gens, toutes 
redreffées par les traités fubféqucns , toutes incapables 
de leur donner aucun titre légitime. 

Il eft certain que les Anglois ne polfèdcnt aéluclle- 
ment aucune colonie dans le pays auquel il leur a plu 
de donner le nom de Nouvelle -Albion. Cependant 
toutes leurs cartes marquent une Nouvelle -Albion au 
nord de la Californie : or il n’exiffe pas plus de Nou- 
velle-Albion , qu’il n’exiftoitde Nouvellc-E'coITc avant 



le traité d’Utrecht. 

Si les cartes pouvoient devenir des preuves en pa- 
reille matière , celles que les Anglois viennent de publier 
de l’intérieur du Canada , feroient bien propres à en 

impofer à la poftérité ; ceux qui connoilfcnt le pays ont 

Bb ij 




196 Seconds Mémoires des Commlffaîres refpeâifs, 

Obfervatms peine à cn croire leurs propres yeux. Qui croira en effet 
qifil n’y a jamais eu d’Anglois , même voyageur, clans 
tnoirc anghis. enclroits qu’on a remplis de faâories imaginaires! 

Que de prétendues villes d’indiens fujets des Anglois, 
ne font que des cabanes ou il y a cinq ou fix familles, 
& qui ne reconnoiffent pas plus le Roi d Angleterre 
que le Kan des Tartares ! que des forts qu’on prétend 
avoir été ufiirpés par les François , font établis &. connus 
avant qu’aucun Anglois eut hafàrde de paffer les monts 
Apalachesî que les Iroquois n’ont jamais fait de con- 
quêtes ni fonge a en faire ! enfin que les Nations flir 
lefquelles on veut que ces conquêtes aient été faites , 
fubfiflent dans le même pays, & vivent en paix depuis 
plus de cinquante ans avec ces prétendus conquérans ! 
Qui ne voit que les Géographes anglois ne leur ont 
attribué des triomphes chimériques, ainfi que des al- 
liances fabuleufes , que pour en compofer en faveur 
de leur Nation un Empire phantafiique, au moyen du- 
quel elle put troubler toute la terre; Empire qui n’a 
cî’autre fondement qu’une fauffe énonciation que les 
Anglois ont inférée dans le traité d’Utrecht, & qu iis 
ont enfuite cherché à étayer par des interpretations 
fans vérité & fans vrai-femblanceî 

De pareils excès ont donné lieu à la conftruélion 
des cartes où les Anglois ont inféré une Nouvelle- 
E'coffe qui n’exiftoit pas ; ces cartes ont été enfuite 
fucceffivement copiées par d’autres Géographes; c’efi 
ce qui eft arrivé à Laët. 



UK 



fur les limites de V Acadie. i Ç7 

Mais on peut iuorer de ce qu’il penioit de la Non- Obfervations 
U r' rr i •' r t j /''>■ l’article VI 

velie-lL colle par la maniéré dont il rend compte dit du fécond Mi- 
x' de Guillaume Alexandre. Après avoir ra- 
conté la navigation làns fuccès du navire que ce premier 
Conce/Tionnaire avoit envoyé à là prétendue Nouvelle- 
E'coiTe , il ajoute * : « Je ne fais ce qu’ils ont fait 
depuis , fi ce n’ell que je trouve que les noms de ces « 
provinces ont été changés par Guillaume Alepcandre , « 
dans la carte géographique nouvellement imprimée en An- « 
gleterre , dans laquelle la peninfiile Cadie cil appelée « 
Nouvelle-Caledonie , <&. la partie feptcntrionale qui regarde « 

Galjîé, Nouvelle- Alexandrie ; &, les autres lieux, ainû « 
nommés de nouveaux noms , à leur mode: voilà ce que « 
nous avions à dire de la Nouvelle-France. » 

Dès ce temps , la mode des Anglois étoit de défi- 
gurer les noms fur les cartes pour défigurer enfuite les 
propriétés : mais on voit bien que Lact ne jugeoit 
pas que la nouvelle nomenclature du Chevalier Guil- 
laume Alexandre , pfit rien changer aux poficlfions de 
la Nouvelle-France; <& ce pafiage de Laët efi une nou- 
velle preuve qu’il renfermoit l’Acadie dans la pénin- 
fule , & que la partie feptentrionale qui regarde Galpé , 
n’en faifoit pas partie. 

L’autorité de Champlain eft plus contre les Anglois 
qu’en leur faveur, & confirme ce que l’on vient d’ob- 
ferver fur l’ufage où ont été les Anglois de défigurer 

Preuves. 

Laët, //k. II , chap, 2^. 

B b iij 



1 9 8 Seconds Mémoires des CotnmîJJaîres refpeâifs, 
Obfervaticns |es anciennes dénoiTiinations des pays qu iis ont cherche 

fur l’article VI , 

du fécond Mé- a S approprier. 

tnaire anghis. Qiamplain dit * qu’/Vj- ont impofé depuis deux ou trois 
ans des noms en ladite Nouvelle - France , comme la Nou- 
velle-Angleterre drla Nouvelle-E'cojfe. Ils s’en font avifés 
bien tard. 

Le nom de Nouvelle- Angleterre , donné à une partie 
de l’Amérique qui étoit auparavant connue fous le nom 
de Canada , ainfi que le rapporte Smith , a pris de la 
confiflance & de la réalité par les établiffemens ftahles 
& folides que l’Angleterre y a fiits ; Champlain avoit 
reconnu le pays, mais ne l’avoit point établi : il n’en 
étoit pas de même du pays auquel les Anglois s’avi- 
fbient de donner le nom de Nouvelle-E’colfe ; il étoit 
dès-lors établi par les François ; & Champlain ne rap- 
porte cette vaine dénomination que pour en tirer cette 
conféquence , lavoir , qu’à la faveur de dénominations 
arbitraires , les Anglois cherchoient à s’emparer des 
pays qui ne leur appartenoient pas. On peut lire le 
pafïàge entier dans Champlain , partie II , page 2SS; la 
leélure du pafïàge en entier , & dont les Commiffaires 
anglois n’ont cité qu’une partie, ne laiffera aucun doute 
fur les indudions que Champlain en tire lui-même. 

Au furplus, l’Acadie ne peut s’appeler, même dans 
le fÿftème anglois, Nouvelle-E'cosse ; il y aura toû- 
• jours eette différence, que le nom de Nouvelle- Ecoffe 

Preuves. 

* Champlain , partie 11 , page 26 8 àç IVdition de i 63 2. 




fur les lûmes de V Acadie. içç 

doit la denomination generale tjui comprcnoit non 
feulement TAcadie, mais encore la côte des Etclie- 
mins , la haie Françoife , la Gafpéfie & la grande haie 
de Saint-Laurent; TAcadic n’en conferveroit pas moins 
fa dénomination propre Ôc particulière. 

On pourroit tout aulTi-hien foûtenir, d’après le 
fydème anglois, que l’Acadie fe ferait appelée l’Amé- 
rique fcptentrionale , comme foûtenir qu’elle fc feroit 
appelée Nouvelle -Ecoffe, par la raifon qu’elle auroit 
fait partie de l’une comme de l’autre. 

Ainfj tous les efforts que font les Commiflaires 
anglois pour trouver à l’Acadie une autre dénomination 
que celle d’Acadie , font vains <Sc impuiffans. L’Acadie 
a toujouis cte Acadie, & n a jamais été connue fous 
une autre dénomination. 

Si les Commiflaires anglois n’ont pu rcuffir dans leurs 
arrgumens contre la dénomination de l’Acadie, il refte 
à examiner s’ils ont été plus heureux dans les indudions 
qu’ils tirent de leurs allégations au fujet de la côte des 
Etchemins, de la haie Françoife, de la grande haie de 
Saint-Laurent & de la Gafpéfie. 

Il n en efl pas de la côte des Etchemins comme de 
1 Acadie ; la côte des Etchemins a été connue fous 
différentes autres* dénominations , fivoir, de pays de 
Noremhègue, de Penohfeot & de Pentagoët. 

Mais que ce pays ait eu différentes dénominations , 
que le nom de Noremhègue ait une origine fibuleufe, 
que les Etchemins aient été une Nation errante ou 
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200 Seconds Mémoires des Commîjjaîres rejpeâijs, 
Obfervathns fcdentairc , qu’il y ait meme des variations fur les 
l^ornes du pays que ces Sauvages habitoient oufréquen- 
moire angiois. joigrit ; toutcs CCS différences & toutes ces variations 
font fort indifférentes aux Commiffaires du Roi : ils 
n’ont point dit, & ils n’avoient aucune raifon de dire, 
que la côte des Etchemins n’avoit jamais eu d’autre dé- 
nomination ; il ne s’agit point de régler ni de déterminer 
les limites du pays des Etchemins ; il fuffit que ce pays, 
quelque nom qu’on veuille lui impofer, foit auffi diftinél 
qu’il l’eft en effet , & qu’il eft reconnu l’être par des 
hiftoriens exads & par des titres formels » d’un autre 
pays qui a toujours porté le nom d’Acadie, <& qui eft 
le feiil dont il s’agiffe de déterminer l’étendue. 

Il n’eft pas également indifférent aux Commiffaires 
du Roi , que les Commiffaires anglois donnent à en- 
tendre que leurs établiffemens ont commencé dans cette 
partie de l’Amérique en 1602, à un endroit appelé 
Mawooshen. 

Ils citent en général l’autorité de Purchafs, fans au- 
cune défignation particulière ; d ils ne le pouvoient, 
car Purchafs ne parle d’aucun établiffement Anglois à 
Mawooshen en 1602. Cet auteur, vol. IV, p. & 
fiiivantes, fait la defeription de ce pays , qu’il dit avoir été 
découvert par les Anglois dans les années 1602, 1603, 
1605, 1606, 1607, 1608& 1609; mais non établi. 
Dans le détail que renferme cette defeription , il eft 
fait mention de la rivière de Sagahadock , & une note 
marginale porte que ce fut là que le chevalier Pophan^ 
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Lâtit le fort Saint-George & lit une plantation. Piirdixifs 
ne dit point que ce fut en 1602. Smitli , l’hiftoricn 
& le fondateur de la Nouvelle-Angleterre , a marqué, 
l ’époque de cette entreprife, qui ne fut point en 1602, 
mais .cn 1607, & qui ne fut qu’une tentative infruc- 
tueufe. Les Commiffiircs du Roi en ont fait mention 
dans leur premier Mémoire, à l’article premier, 21. 
Les Commilîaircs anglois ne le font pas donné la 
peine de relever ni de contclfer ce qu’en ont dit les. 
Commiffaircs du Roi ; mais ils avancent bardiment le 
fait contraire , contre les autorités les plus certaines & 
les moins recufàbles ; 6c ils en citent d’autres qui n’en 
font aucune mention. C’cfl-là très-fbuvent leur mé- 
thode, 6c c cfl le finit de 1 ordre qu’ils ont établi dans 
leur Mémoire ; car en fuivant le Mémoire des Com- 
miffaires du Roi dans leur réponfe , ils n’auroient pu 
commettre ces erreurs. Il fera encore queftion du pré- 
tendu établiffement de Mawooshen à l’article XXIV 
de ce Mémoire. 



OhfcnHîticns 
fur Pavtick VI 
du fécond 
moire anglois* 



Par rapport au pays qui a pris la dénomination de 
la baie Françoifè , les Commifîaires anglois en nient 
l’exiftcncc, 6c ils prétendent prouver leur opinion par 
l’autorité de Denys 6c de Champlain. 

Ils citent un paffage tiré du fécond chapitre de De- 
nys, qui dit que depuis l’e?itrée de la rivière Saint-Jean 
jiifquà celle de Port -Roy al il y a dou^e lieues de trajet, 
qui forme ce que mus appelons la baie Françoifè , ér qiq 

s enfonce dix ou doiiip lieues avant dans les terres (p.qy^ ). 

Tome IV Ce 





202 Seconds Mémoires des Commijfaires rejpeâifs, 
fur^i^rüdlTi Le chapitre dont cft tiré ce paflage cfl précifément 

du fécond Aié- < 77 // tTûlt€ ...... dc tOUtC lû, bdic FïClTÎÇOlJe de lü 

vmre anglais. ^ cliafe, &■ de tout ce qui s y ejipafé 

(p.y y ); ce qui ne peut s’appliquer, comme le voudroient 
les Commiiraires anglois , à un pur & fimple amas d’eau. 
11 n’y a d’ailleurs rien qui prouve mieux la diftinélion 
de la baie Françoife d’avec l’Acadie , que ce même 
chapitre. Plus on lira le livre du fieur Denys , plus on 
fera perfuadé qu’on ne peut afligner d’autres anciennes 
limites à l’Acadie, que celles que les Commiflàires du 
!Roi lui ont a/Tignées d’après cet auteur. 

Suivant les Commiiïaircs anglois, le fieur Champlain, 
dans la y q..* page de fin livre, place la baie Françoife en 
'Acadie. Ici les Commilîaires anglois entendent par la 
baie Françoife, les pays qui environnent la baie, comme 
la baie même , puifqu’ils ajoutent, qu’en ce point 
Champlain a été fuivi par les Géographes, qui ont 
marqué les deux côtés de la baie comme faifant partie 
de l’Acadie. 

On ne s’arrêtera pas à ce qui concerne l’autorité des 
Géographes cités par les CommifTaires anglois, p.arce 
que ce n’eft qu’une répétition paffagère de ce qui a 
été dit & réfuté ; on fc bornera à deux réflexions. 

La première, que les Commiffaires anglois détruifent 
ici par l’autorité de Champlain ce qu’ils avoient tâché, 
mais en vain, d’établir dans le paragraphe précédent 
par l’autorité de Denys. 

La fécondé , c’efl qu ’après avoir lû relu la 54.*. 
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page Je Champlain, les Commifniires du Roi ny ont Ohfervatwns 
pas trouve un mot de ce que les CommifTaires anglois 
y font dire à cet auteur. La méprife efl des plus fortes. ” 

On ne trouve dans cette page le mot de haie Fran- 
çoile , que dans le titre du chapitre fécond ; ce titre 

y annonce entr autres cJiofes, la defcription de la 

grande baie Françoife, & ne dit rien au-delà relativement 
a ce pays, finon que comme Champlain avoit annoncé 
dans le titre du chapitre precedent, la defcription...., 
de TOUTES les chofes remarquables qui font le long de 
lu côte d'Acadie, il en réfulte que la haie Françoife,. 
dont il a referve la defonption pour le chapitre foivant, 
n'en fait pas partie. 

Enfin les CommifTaires anglois citent une Lettre de 
Louis XIII , qui fixe les limites des gouvernemens 
du fieur de Charnifày & de la Xour; du premier, en 
qualité de Lieutenant général cà la côte des Etehe- 
mins, & du fécond, en qualité de Lieutenant général 
a la cote d Acadie i le Roi leur partage les terres de 
la haie Françoife ; d’où les CommifTaires anglois con- 
cluent que les terres aux environs de la haie Françoife 
ne formoient pas une contrée particulière, féparée de 
l’Acadie. 

Les CommifTaires du Roi croient qu’on en doit tirer 
une conclufjon toute contraire ; car i." ces Lettres 

Preuves. 



* Voyez cette Lettre parmi les Pièces produites par les ComniiT 
lâires du Roi, tome 11 , page q-p j. 
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. Ohfenatms étabUffcnt citiix gouvememcns bien cliftinds, celui de 
^ZfecolfZi la côte des Etchemins & celui de l’Acadie ; & elles 
mcire angbis* ajoutent une nouvelle preuve cà tout ce qui a été dit par 
les Conimiiraircs du Roi , fur la diftinélion de ces deux 
contrées.' 

2." Il en réfulte que la baie Françoife formoit une 
contrée diflinae, qui n’étoit de la dépendance ni de 
la contrée des Etchemins ni de F Acadie , puifque le 
Roi jugea à propos de la féparcr entre les Gouverneurs 
de ces deux provinces; & fi la diflribution & divifion 
de ce pays prouvoit quelqu ’autre chofe, on ne voit pas 
pourquoi on n’en concluroit pas que les terres de la 
baie Françoife ne formoient pas une contrée féparée 
de la côte des Etchemins, comme il plaît aux Com- 
milfaires anglois d’en conclurre quelles ne formoient 
pas une contrée féparée de l’Acadie. 

3. ° La Lettre de Louis XIII , porte cette expreffion , 
la terre ferme de la baie Françoife, en pariant de la partie 
de cette haie qui eft fur le continent. Nouvelle preuve 
<]uc par la baie Françoife on entend les terres dont elle 
cil environnée. 

4. ° Les Commiflaires ahglois difent que , par ces 
Lettres , on divife en deux le gouvernement de 1 A- 
•cadîe , dont le fieur de la Tour avoît été auparavant 
tiommé fcul Gouverneur. 

Des 1 63 2 le fieur de Razilly étoit Lieutenant général 
pour le Roi en la Nouvelle - France , comme il paroit 
par l’aéle de la concelfion qui lui fut faite de la rivière 
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& I)aie de Sainte-Croix le 19 mai de cette année (aj; 
Si. l’on voit par une conccfTion foite au fjciir de la Tour 
dans la rivière Saint- Jean le 15 janvier 1635 flf que 
dcs-lors il ctoit Lieutenant général pour le Roi ès cotes 
de l’Acadie. 

Les Commifllurcs du Roi n’ont pu retrouver de titres 
plus anciens fur la diftinélion qu’il y avoit entre le gouver- 
nement de la cote des Etcliemins Si celui de l’Acadie. 

Il paroît que la Lettre de Louis XIII ne divife point 
en deux le gouvernement de l’Acadie ,• mais qu’elle 
fait mention de la diüin<5lion plus ancienne qui exiftoit 
entre le gouvernement de la côte des Etcliemins & 
celui de l’Acatlie. 

5.° Enfin le gouvernement du fieur de Charnifiy, 
Si celui du fieur de la Tour, n’ayant point eu entr’eux 
pour bornes les limites de l’Acadie , on ne peut tirer, 
ni de leurs jirovifions, fi on pouvoir les recouvrer, ni 
de la Lettre ci-dclfus mentionnée de Louis XIII, les 
limites précifes de cette province. 

Les Commilfaircs anglois voulant prouver qu’il n y 
a point eu de pays qui fc foit appelé la grande baie de 
Saint-Laurent, difent que vers 1650,1a Compagnie de 
la Nouvelle-France érigea fous ce nom un gouverne- 
ment qui comprenoit la partie de la péninfule qui s’étend 

P R E U V E s. 

(a) Voyez cette conceflîon parmi les Pièces produites par les 
Commiflâires du Roi, tome 11 , page i , 

(bj Ibid, page p . 
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Obfcryamns Saint-Laurcnt , & les ifîcs de Terre- 

fur L article VI oo rt>*r >>•« 

du fécond Mi~ ncuvc y clu cnp Brctoii &. CIC o3int-Jc3n \ cju on n ^ j<imais 
uwire anglois. appeler ces trois iiles du nom de la grande 

baie de Saint-Laurent, <5c qu’en conféquence le furplus 
ne peut l’être. 

En premier lieu , il y a erreur de date. Il paroît par 
les provifions du fieur Denys, du 30 janvier 1654.^ 
qu’il avoit déjà été pourvu de ce gouvernement neuf 
ou dix ans auparavant ; ainfi l’époque de l’éreétion de 
ce gouvernement eft antérieure à 1650, < 5 c remonte au 
moins jufqu’en 164,5. Peut-être n’a-t-on cherché à 
altérer cette date que pour fauver la contradiction qui fe 
trouve entre les premières provifions du fieur Denys, 
de 1645, & celles du fieur de Charnifiiy de 1647. 

Mais , en fécond lieu , citer l’éreClion même du 
gouvernement de la grande baie de Saint -Laurent, & 
enfuite conclurre qu’il n’y a pas eu de pays qui fe foit 
appelé de ce nom, efi; un raifonnement qui ne peut 
appartenir qu’à la logique & à la bonne foi angloifes. 

On ne fait ce que les CommifiTaires anglois veulent 
dire , lorfqu’ils avancent qu’on n’a jamais encore pré- 
tendu appeler les illes de Terre-neuve, du cap Breton 
&. de Saint -Jean, du nom de grande baie de Saint- 
Laurent : les Commilfaires du Roi prétendent au con- 
traire qu’on ne peut pas contefter que ces trois ifles 

Preuves, 

* Voyez lefclites provifions parmi les Pièces produite? par ÏW 
Cotnmiflàires du Roi, lome //, j 0^, 
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ne fiflent partie de la grande baie de Saint-Laurent. Ce 
fcroit une fjnguJière manière de prouver qu’un pays 
n’exifleroit pas, que d’alléguer que les parties dont il 
fcroit compofé n’en porteroient pas le nom général. 

Au furpliis, le texte des provifions du fieur Denys, 
de 1654, eft formel contre la prétention angloifc. Le 
Koi l’établit Gouverneur <Sc fon Lieutenant général en 
tout le pays, territoire, côtes ir conjîns de la gratide baie 
de Saint- Laurent. 

Les Commiflaires anglois veulent bien ne pas nier 
rexidcnce de la Gafpéfie: ils difent avoir prouvé que 
ce pays a toujours été dans les limites de V Acadie. Les 
Commiflaires du Roi croient au contraire avoir prouvé 
que ce pays fait partie du Canada , & non de l’Acadie. 
C’cfl au Leéleur à juger des preuves rapportées de part 

d’autre. 

Après cette longue déduélion fur les divers pays 
que les CommfTaircs anglois prétendent confondre avec 
l’Acadie , & que les CommifTaires du Roi foûtiennent 
en être différens & diftinds, les CommifLircs anglois 
obfervent que les CommifTaires du Roi n’ont point été 
exaéls lorfqu’ils ont avancé ne point fe rappeler que , 
dans les titres , les hijloires ir les relations pu ils ont eu 
occafion de lire , ils aient trouvé une feule fois qu en parlant 
du fort du cap de Sable & du port de la Hève , il foit dit 
qu’ils font en la Nouvelle-France. 

Il efl à propos de rendre compte de la manière dont 
les Commiflàircs anglois attaquent cette afTertion, 



Ohjervatîcns 
fur l* article VI 
du fécond 
moire anglois. 
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0, Ils citent b Lettre tie Lot, is XIII du ,o février 
.638. ou . dilent-ils, il ejl du e><preffément dans k 
vioire mglois. /2?;7 dô la Hèyi’ ejl func dans la Nouvelle 

Ce titre porte * . an fieur d’Aukay Charmfay, Corn- 
manda, n h forts de la Hhe , Por, -royal . Pe, nagea Ir 
cSie des Etchmins en la h'ouvelle-France. 

Lorfque les CommilTmres du Roi ont dit ne fe point 
rappeler qu’en parlant du fort du cap de Sable & du 
port de la Hève, on ait dit qu’ils fulTcnt en la Noii- 
velIc-Francc , ils ont entendu parier des endroits ou il 
. I eft fait une mention particulière tlu cap de Sable ou 

de la Hève , & non lorfque l’iin ou l’autre fe trouvent 
joints avec plufieurs autres villes, lieux ou pays fitiiès 
hors de TAcadie. 

Ce n’eft pas l’ufage, par exemple, en parlant d une 
feule ville de Normandie, de dire qu’elle eft fituée en 
France ; mais s’il étoit en même temps qucftion de 
plufieurs autres villes fituées hors de la Normandie , on 
défigncroit alors leur fituation en France^ comme une de- 
nomination générale & commune cà toutes les villes men- 
tionnées : 6c c’eft dans ce fens qu’on devoit entendre 
l’aflertion des Commiftaires du Roi fur la fituation e 
la Hève 6: du cap de Sable en Acadie. 

Nonobftant l’exemple tiré de la Lettre de Louis XIII , 
les Commirniircs du Roi continueront donc de foiitcnir 



Preuves. 

* Voyez celte Lettre, tome 11, page 



qu 



’/ 7 i 



fur les limites de V Acadie, 209 

ils n ont ‘point encore trouve une feule fois e^u en parlant Ohpervatlons 

fpcciahnent ir par, kuHèremm du fart du cap de SabU^Z fZ'id’ mI 
ir du part de U Hève , il fait dit qu’ils faut en la Nou- 
vel/e-f rance. Et il faut ajouter ici, que pour l’ufage que 
ies CommifTaires du Roi vouloient faire de cette ob- 
fervation , qui étoit de mettre en oppofition les lieux 
il tués en Acadie , avec ceux litués dans le flirplus de 
la Nouvelle-France , il fliffifbit à leur delfein qu’il ne 
fc trouvât aucune mention fpéciale ^ particulière de la 

Hève & du cap de Sable, comme fitués en la Nouvelle- 
France. ' ^ 

J2-. Le feur Denys, difent les Commifîaires anglois 
place la Heve dans la Nouvelle-France , chap. I, p. 26. 

Voici le palïàge du fieur Denys : Toute la mâture 
qui vient dans la Nouvelle-France , depuis la Hève jifquà 
l’entrée de la grande rivière de Saint-Laurent , oh le pays 
ejl tempéré , nef pas bonne. 

Meme réponfe à cette citation qu’à la précédente. 

Qui n’auroit cru, fur la manière dont les Commiffaires 
anglois les rapportent , qu’il étoit queflion dans l’une 
& l’autre d’une mention exprelTe & particulière de la 
Hèveî mais il eft fouvent très -utile de vérifier leurs 
citations. 

3.° Ils allèguent que, dans la commi/fion du fieur 
Denys de 1654 , il cft dit que le cap Canfeau ef dans 
la Nouvelle-France; & ils répètent à cette occafion , que 
par les memes provifions le gouvernement d’Acadie lui 

ef donné comme faifant un gouvernement particulier. 

Tome IV. D d 
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Ohfervatkms Voici cc quc portent ces provifions ; car avec les 
Commilïim-es anglois, la fimple expofition du texte cft 
f^^iivcntlameilk 

Le préambule porte donc, que le fieiir Denys avoit 
été ci-dn>mt infiitué éf' établi par la Compagnie de la 
Jslouvelle -France, Gouverneur dans toute l'étendue de la 
grande baie Saint -Laurent éf ijle s adjacetttes, à commencer 
depuis le cap de Canfeau jufqtiau cap des Rojîers en la 
Nouvelle-France. C’eft le paffage dont argumentent les 
CommilTaires anglois. 

On pourroit fc contenter de faire la même réponfe 
qu’aux précédentes citations ; mais celle-ci eft encore 

plus inexaéle en deux points : 

Le premier, c’eft que ce paffage na aucun tiait a 
la Hève ni au cap de Sable dont il étoit queftion : on 
cite le cap Canfeau, borne commune entre l’ Acadie 
éc le furplus de la Nouvelle -France , par conféquent 
fufceptible de l’une ét de l’autre dénomination. 

Le fécond, c’eft que le mot de Nouvelle-France doit 
ici s’adapter à toute l’étendue de la grande baie Saint 
Laurent, que les Commiflaircs du Roi ont toujours 
foûtenu être dans la Nouvelle -France fans être de 
l’Acadie ; en forte que ce paffage , loin d’être contraire 
à leur opinion , y eft favorable. 

Après le préambule des provifions du ficur Denys, 
le Roi dit : icelui fieur Denys établirons Gou- 

verneur ér notre Lieutenant général, repréfentant notre 
perfome en tout le pays, territoires, cotes & confins de la 
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grande baie de Saint- Laurent, A COMMENCER du cap de 
Canfeau JUSQ,u’au cap des Refers, ifle de Terre-neuve, 
Ifle du Cap -Breton y de Saint- Jean , autres ifle s adja- 
centes De plus, nous avons donné donnons, 

attribué ^attribuons audit fleur Denys, le droit & facidté 
de pouvoir faire une eompagnie flédentaire de la pêche des 
moines, i^c. en toute l'étendue dudit pays ér côte de 
l’Acadie, juflqu'aux Virgmes. 

Qui ne voit clairement dans ce texte deux concc/fionsî 

La première, d’un gouvernement qui ne s’étend que 
depuis le cap Canfeau jufqu’au cap des l^oficrs & ilîcs 
y dénommées & adjacentes, & qui ne s’étend pas au- 
delà. 

La fécondé, d’une faculté de pêcher en Acadie, qui 
étoit hors de fon gouvernement. 

Et néanmoins les Commilfaires anglois ne fc font 
aucune difficulté de dire & de répéter que ces provifions 
donnent au fieur Denys le gouvernement de l’Acadie, 
contre la teneur formelle du texte. 

Si les Commiffaires du Roi ont été entraînés ici dans 
une répétition , par une fuite des répétitions des Com- 
mifîàires anglois, c’efl: qu’il eft effentiel de bien conf- 
tater la manière dont ils citent les aélcs <& dont ils les 
interprètent ; <& avec combien de raifon on peut leur 
appliquer ce paffage de leur propre Mémoire : Il nefl 
pas flurprenant que les faits étant une fois établis avec 
peu d’ exactitude, on en dédiùfe enfiite des conféquence^ 
fmjfles. 
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4. ° Les Commiflaires anglois répètent ici que i’A- 
caclie efl dans la Nouvelle-France. 

Les CommilTaires du Roi répètent donc qu’ils l’ont 
eux-mêmes déclaré dans leur premier Mémoire ; mais 
que demandoit-on î une mention “Ipéciale de la fituation, 
non de l’Acadie , mais de la Hève <&: du cap de Sable 
en la Nouvelle-France. 

5. ° Enfin les CommilTaires anglois oblervent que 
Champlain dit en pluficurs endroits, que Port-royal 
ell fitué dans la Nouvelle-France. 

Les CommilTaires du Roi le difent comme Cham- 
plain. On doit avouer que la manière dont les Com- 
milTaires anglois prouvent le reproche d’inexaélitude 
qu’ils font à ceux du Roi, ell bien lingulière. Ceux-ci 
prétendent qu’on ne trouve point de pafiàges où en 
parlant de la Fïève & du cap de Sable , qui font Titues 
en Acadie, l’on ait Lit une mention Tpéciale de leur 
fituation dans la Nouvelle-France. Les CommilTaires 
anglois pour prouver le contraire, citent des palTages 
fur Port-royal qui n’ell point en Acadie, mais qui ell 
dans la Nouvelle- France. 

Les CommilTaires du Roi ont rapporté un grand 
nombre de concelTions émanées du Roi, de la Com- 
pagnie de la Nouvelle-France, & des Gouverneurs & 
ïntendans de cette contrée, pour prouver que les dif- 
férens pays que les Anglois réclament comme Acadie 
étoient dans la mouvance féodale de Québec, & fai- 
foient par conféquent partie du Cvanada , <Sc non de 
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l’Acadie; & ils avoicnt penfé que cette quantité de 
titres formoit une chaîne de preuves à laquelle il étoit 
difficile de rien oppofer. Les Commiffiaires du Roi n’en 
feront point ici le détail de nouveau ; il fe trouve à 
l’article XVII de leur premier Mémoire, & ils prient le 
leélcur de vouloir bien fe le remettre fous les yeux, 
afin d’y reconnoitre deux points eficntiels; l’un, que 
les Commiffiaires anglois n’ont fait aucune réponfe à 
la plus grande partie de ces titres; l’autre , quelle efi la 
foibleffie des ob/eélions qu’ils ont élevées contre deux 
de tes conceffions. 

L’une de ces objeélions eft, que les Commiffiaires 
du Roi ont dit, en parlant de la conceffion de la rivière 
& baie de Sainte-Croix au fieur de Razilly, qu’elle avoit 
été faite à la charge d’en porter la foi <&. hommage au 
fort Saint - Louis de Quebec & d’en relever. Les 
Commiffiaires anglois obfervent que l’ade ne fait aucune 
mention de relever de Québec. 

Cette objeélion n’a befoin d’aucune réponfe pour 
quiconque eft au fait du langage féodal , où les termes de 
porter la foi èr hommage & de relever, font lÿnonymes.- 

La fécondé objeélion eft au fujet de la conceffiion 
au fieur de la Tour, du fort de la Tour dans la rivière 
Saint-Jean, pour tenir le tout e 7 i fief mouvant relevant 
de Québec (b) : les Commiffiaires anglois obfervent que 

Preuves. 

(a) Y oyez cette conceffion , tome II, page 

(b) Ibidem, page g. 

D d ii/ 
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Observations Je titre ajoûte , ou autre heu qui fera ci-après défgné. 
pZitm. Ils prétendent que ces mots additionnels changent 
, noire nnglois. véritable état de ccs lieux. Les CommilTaires du Poi 

' prétendent au contraire qu'ils n’y changent rien du 

tout, pinTque la liberté que s’y réferve la Compagnie 
de tranfj>orter ailleurs le chef-lieu du fief qu’elle con- 
cède , n ’empêche pas que cette concelTion ne fût 
aélucllcment dans la mouvance âc dépendance de Qué- 
bec ; &. c’eft tout ce que les CommilTaires du Roi 
s’étoient propofés de prouver. 

Les Commilfiires du Roi ne peuvent rien concllirrc 
de la nature des mouvances de la Nouvelle -Angleterre 
qu’on paroît leur oppofer ; ces mouvances ni les loix 
de la Grande-Bretagne, en pareille matière, ne leur 
font pas connues : mais quant à ce qui concerne la 
Nouvelle-France, & les loix & les ulàges qui gouvernent 
les fiefs dans la Monarchie françoilc , le Roi en concé- 
dant la Nouvelle-France à la Compagnie qui en a porté 
le nom , s’en réferva la foi &. hommage , comme le 
porte l’article IV de l’aéle du 29 avril i62'7 faj, revêtu 
de lettres patentes en forme d’édit du 6 mai 1628 f/f 
Cette réferve, fuivant les loix de la Monarchie, eft 
une preuve que la Nouvelle-France fait partie de la 
France même , comme les ports de foi à Québec par 
les arrière-vafiaux de la Couronne, prouvent que leurs 

Preuves. 

(a) Voyez cet aAe ,- tom 11 , page .f (fiT. 

(b) Ibid, page 
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fiefs faifoient partie Ju domaine mouvant, relevant <Sc 
dependant de (Quebec. Ainb i on ne voit pas pourquoi 
les Commifîaires anglois penfent que les CommifTaires 
du Roi ne prétcndroient pas que l’Acadie fît partie de 
la France, fi cette, province n’avoit pas été cédée à 
l’Angleterre par le Traité d’Utrccht. 

On ne doit pas omettre de rendre compte d’un rai- 
fonnement, par lequel les Commiffaires anglois tâchent 
d’éluder les diftindions qu’un arrêt du Confeil du 6 
mars 1645 * entre l’Acadie, la colonie de Mifeou 
fituee dans la baie des Chaleurs, le Cap-Breton &. le 
furplus de la Nouvelle-France. 

On voit par cet arrêt , que la Compagnie de la 
Nouvelle-France avoit accorde à différentes compagnies 
particulières la traite des pelleteries à l’Acadie, à Mifeou 
& au Cap-Breton. 

Il lui refioit a diipofer de la traite des pelleteries dans 
le furplus de la Nouvelle-France; c’eft-à-dire, qu’ayant 
déjà difpofé de la traite dans l’Acadie, à Mifeou & au 
Cap-Breton, elle avoit encore a difpofer de la traite 
dans toutes les terres le long du fleuve Saint -Laurent 
& des rivières qui s’y déchargent. 

Par cet arret, la Compagnie cède aux habitans de 
tous les pays èc étendue des terres de la Nouvelle-Fratice... 
TOUT le droit faculté de la traite des peaux éÿ' pelle- 
teries EN LA Nouvelle-France, dans l’étendue des 

Preuves, 

* Voyez cet arrêt, tome II , page 
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terres au long du grand fleuve Saint-Laurent , ir rivières 
qui fe déchargent en icelià jufqtià fon enihouchûre datis la 

fans comprendre en ladite concejfion les traites 

qui peuvent fe faire es colonies de l’Acadie, Mifeou ér 
Cap- Dre ton ; DESQ.UELLES LADITE COMPAGNIE a 
ci-devant difpofé, ér auxquelles elle fe réferve de pourvoir 
ci-après, lorfquily aura lieu. 

Les Commiflaires anglois prétendent qu’on a été 
obligé d’excepter l’Acadie de la concefTion de la traite 
à faire le long de la rive méridionale du fleuve Saint- 
Laurent, parce que fans cette exception les deux con- 
ceflîons fe feroient entre-choquées. 

Les Commiffaircs du Roi prétendent que c’eft une 
fubtilité plus captieufe qu’exade , & contraire à la teneur 
même du titre. 

Car en argumentant, comme le font les Commiffaircs 
anglois, pourquoi l’exception n’efl-elle pas auffi nécef- 
làire pour la rive feptentrionale du fleuve S.‘ Laurent, 
comme pour la rive méridionale ! la dénomination de 
l’Acadie devenue fynonyme avec celle de la Nouvelle- 
France , end^rafTeroit le tout, rive droite & rive gauche, 
6e les habitans n’auroient pu jouir de la faculté de la 
traite fur ces deux rives, que parce qu’on auroit excepté 
ces deux rives de la concefTion de l’Acadie. 

Mais tout ce fÿftème eft fabriqué fur des hypothèfes 

idéales. La conflrudion de l’arrêt eft fort fimple ; on 

accorde à tous les habitans, dans toute l’étendue de la 

Nouvelle-France , la faculté de la traite des pelleteries ; 

on 
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on la fpécifie nommément le long du golfe Saint- 
Laurent & de toutes les rivières qui s y déchargent : 
on en excepte les concelfions particulières qu’on avoit 
antérieurement accordées dans d’autres parties de la 
Nouvelle -France, qui n’avoient aucun trait ni rapport 
a lune ni à l'autre rive du fleuve Saint -Laurent, 
comme nomnirment les colonies de Mifeou & du Cap- 
Breton; celle d’Acadie .eft dans le même cas. Si en 
effet, l’Acadie avoit compris la rive méridionale du 
fleuve Saint -Laurent, ce feroit alors qu’en accordant 
aux habitans la traite le long des deux rives du fleuve , 
& en exceptant de cette conceflion par le même ade 
1 Acadie , on feroit tombé en contradiélion en donnant 
& en exceptant du don la conceflion de la traite fur la 
rive méridionale. Voila labliirdité où conduit l’inter- 
prétation angloife. Dans le fut, & ainfi que l’ade le 
porte , la conceflion de la traite de l’Acadie étoit an- 
terieure ; aucune trace , aucun indice que l’on ait rien 
retranché ni diminué de cette conceflion ; tout concourt 
donc pour prouver qu’elle ne s’étendoit pas à la rive 
méridionale du fleuve Saint-Laurent, Sc que par confé- 
quent la rive méridionale du fleuve Saint - Laurent ne 
faifoit pas partie de l’Acadie, non plus que la colonie 
de Mifeou & celle du cap Breton , qui en font repré- 
fentées, par l’arrêt, comme totalement diftindes. On ne 
craint point de déclarer que cet arrêt fera toujours re- 
gardé comme un des titres où l’on voit le plus clairement 

la d^indion entre la. partie de la Nouvelle-France qui 
Tome IV . E c ^ 
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comprend toutes les eaux afHuentes dans le fleuve Saint- 
Laurent, rAcadie,Mifcou le cap Breton : diftindion 
également connue des habitans de la rive méridionale 
du fleuve, de la Compagnie, alors propriétaire de la 
Nouvelle-France , <Sc du Confeil meme du Roi. 

On n^a jamais fepare du commandement du fleuve 
Saint - Laurent , celui des rivières qui y affluent: c eft 
dans cette vue que les Commiflaires du Roi ont dit 
que Ion avoit accordé à la Compagnie de la Nouvelle- 
France , toutes les rivières qui fe déchargent dans ce 
fleuve : c’eft dans le meme efprit qu ils ont rapporté les 
provifions de plufieursLieutenans generaux pour le Roi, 
dont le gouvernement embraflbit toutes les rivieres qui 
fe jettent dans le fleuve Saint-Laurent. 

On objede aux Commiflaires du Roi d avoir appelé 
la Compagnie de la Nouvelle-France, par le nom de la 
(Compagnie de la tdouvelle-France , dite Gatiada , mais les 
Commiflaires du Roi ont copié ces propres termes (^a) 
dans l’aéle de fon éreélion. 

On voit même par un aéle du premier février 1 664 (l>)> 
pour l’exploitation de l’ifle Saint- Jean , que les parti- 
culiers l’appeloient quelquefois Amplement Compagnie 
tlu Canada. Les Commiffaires du Roi n’ont point conclu 
de ces aéles , que cette Compagnie ne fe foit pas aufli 
appelée la Compagnie de la Nouvelle - France , puifqu ils 

Preuves. 

(a) Voyez cet adle, tome 11 , page .^62. 

(b} WÀà. page ^2^. 
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ont eux-mêmes cité grand nombre d’aéles (lui le por- Obfirvatkns 
tent : ils n en ont pas non plus conclu que I Acadie ne du fécond au- 
fùt pas comprife dans l’étendue de fîi concefTion , ce qui 
auroit été d’autant plus abfurde, qu’elle s’étendoit du 
Cercle polaire à la Floride. Les CommifTaires du Roi 
ont fimplement parlé le meme langage que celui des aéles 
qu’ils avoient devant eux, & qu’ils citoient. 

Il n’y a eu aucun artifice de la part des Commiiniires 
du Roi à avoir appelé les commilTions du ficur de 
Montmagny, du ficur de Laufon , du Vicomte d’Ar- 
genfon & du fieur de Mézy du nom de commijfions 
de Gouverneurs de Canada. 

Darrs le même temps , il y avoit des Gouverneurs 
qui commandoient en Acadie , & dans quelques autres 
provinces de la Nouvelle-France qui en étoient le plus 
à proximité: les ficurs de Cbarnifiy &: de la Tour 
s’étoient rucceirivementaccufés& fupplantés: ils avoient 
furpris des commi/fions du Roi ; & à la faveur de ces 
commilTions, ils avoient empiété fur les Gouvernemens 
voifins, &. notamment fur celui du fieur Denys. Non- 
obftant toutes les variétés & les viciffiîudcs des Gou- 
verneurs & Gouvernemens , on connoiffoit en général 

O 

la Nouvelle-France fous les dénominations de Canada 
& d’Acadie; & fouvent, comme on l’a obfervé, on 
confondoit celles de Canada & de Nouvelle-France. 

Preuves. 

* Voyez ces quatre commifTions parmi les Pièces produites par les 
Commiflaues du Roi, tome II , pages p , ^ 0 i , j i 7& PZ2. 

E c ij 
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Les Gouverneurs qui réfidoient à Québee étoient 
en général connus fous le nom de Gouverneurs du 
Canada ; <Sc peut-être feroit-on embarraffé à leur donner 
une autre appellation qui fût plus exaéle ; fi les Com- 
mi(Taires du Roi les avoient appelé Gouverneurs de la 
'Nouvelle-France , on auroit pu objeder que leurs provi* 
fions ne leur donnent pas ce titre ; que , dans le fait, ils 
n’étoient pas Gouverneurs de toute la Nouvelle-France; 
& les Commiffaires anglois auroient vrai-femblablcment 
taxé ceux du Roi de Favoir fiit artific'ieufement pour 
favorifer leur opinion fur l’identité affcz ordinaire de la 
dénomination du Canada avec celle de la Nouvelle- 
France. 

Il en réfulte qu’on n’auroit donc pu les appeler 
Gouverneurs, ni du Canada, ni de la Nouvelle-France, 
ni de l’Acadie : cependant il a fallu leur donner une 
dénomination ; l’ufàge a décidé des noms , les Com- 
miffaires du Roi n’ont fait que le fuivre en les appelant 
Gouverneurs du Canada. Les Commiffaires anglois pré- 
tendent-ils que tout eft Acadie, qu’il n’y a pas de 
Canada, ou que le Canada n’a point eu de Gouverneurs î 
car, lîorfmis l’épitbète injurieufe dont ils ont gratifié les 
Commiffaires du Roi , on ne voit pas quel efl l’objet 
de la difficulté qu’ils ont faite à cet égard! 

Mais fl le nom de Canada eft étranger aux com-t 
miftions de ces Gouverneurs, comment donc leurs 
commiffions les appellent-elles ! Les Commiffaires du 
Roi , loin de chercher à y mettre le moindre artifice , 



fur les limites de l'Acadie. 221 

err ont fait iin détail très-exa( 5 l à la page 1^6 ôl i de 
leur premier Mémoire. En général leur gouvernement 
cft appelé , dans leurs provifions , le gouvernement de 
Qiiébec & des provinces arrofées du fieuve Saint-Laurent 
des autres rivières qui s’y déchargent. Alais pour plus 
d’exaélitude , on prie le Leéleur de confulter le Mé- 
moire du 4 oélobre 1751» aux pages citées , ou de 
confulter les provifions mêmes qui ont été produites 
en entier au nombre des pièces jufbficatives. 

Au furpliis, ces quatre commiffions ont été produites 
pour prouver, i.° que les Gouverneurs de Québec ou 
du Canada, comme on voudra les appeler, ont toujours 
eu le commandement fur tous les pays dont les eaux 
vont fe rendre dans le fleuve Saint-Laurent. 

2. ° Que les commiffions les plus étendues qu’aient 
eues les Gouverneurs de l’Acadie , ne leur ont point 
donné de commandement fur le fleuve Saint-Laurent, 
ni fur aucuno des rivières qui s’y rendent , & que par 
conféquent la rive gauche de ce fleuve , en remontant 
de Gafpé à Québec , n’a jamais été dite , même par 
erreur ou par mégarde, faire partie de l’Acadie. 

3, " Que foit que les Gouverneurs de Québec fe 
foient appelés Gouverneurs de la Nouvelle-France ou 
Gouverneurs du Canada, c’efl: un exemple que fouvent 
fous le nom de Nouvelle-France, proprement dite, 
on ne comprenoit pas l’Acadie , mais Amplement le 
Canada , & que le Canada embrtiflbit les deux rives du 
fleuve Saint-Laurent. 

F e iij 
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Ohfervathm Quc par CCS commi/Tions , par celles plus an- 

du fleur de Raziily pour la Nouvelle-Franee, par 
moire anglois» celle du fieur de Charnifay pour la cote des Etclicmins, 
& par celle du fieiir de la Tour pour l’Acadie, avant 
(juc les ficurs de Charnilay &. de la Tour eulfent cherche 
à fe fupplanter , que par la Lettre de Louis XllI, 
pour divifer entr’eux la baie Françoife , d qu’enfin 
par la commiTion du fieiir Denys pour la grande baie 
de Saint-Laurent , il eft évident que plufieurs parties 
de la Nouvelle-France, que les CommilTaires anglois 
veulent aujourd’hui confondre avec l’ancienne , Acadie, 
en étoient, dans le temps de ces commiffions , très- 
réellement & très-expreffément diftinéles. 

Si ces objets font remplis , fi dans le cours de la dif- 
cuffion on a prouvé la certitude de ce qui a été avancé 
comme certain , de la vrai-femblance de ce qui a été 
annoncé comme vrai-femblable, les fubtilités fans cor.- 
fiftancc des CommifFiires anglois pourront embrouiller 
la matière , la rendre plus épineufe à expliquer , plus 
difficile à entendre , plus longue & beaucoup plus en- 
nuyeufe à approfondir , mais elles ne changeront pas la 
nature des chofes, & ne rendront point Acadie ce qui, 
dans l’origine , en a été diftinél de féparé. 



fur les limïies de V Acadie. 
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ARTICLE VII 

DU SECOND 

MEMOIRE DES COMMISSAIRES ANGLOIS, 
SUR L’ A C A D 1 E. 
Gouvernement de Charmfay èf de la Tour. 



1 O thfe Prûofs urged by the 
french Commijjarîes in fupport 
ef their Dejcription of the ancient 
Limits <f Acadie , it may not 
be improper to add the Argument 
which they have drawn for the 
fame Purpofe from the Manner 
in which , as they alledge , this 
Country was diflributed into dif- 
ferent Governments previous to the 
Year 1 6 , when, as we have 
flown, the fieur Charnifay had 
a Commiffion of Governor of 
Acadie which marks the Limits 
(f that Province as the King of 
Great-Britain now claims them*. 
The french Commifaries have 
gone into this Cotyideralion to 
avoid and remove the Weight 
and necejfary Evidence of the 
fieur Charmfay" s Commiffion in 
I à , but as their Allegation 



A U X preuves qu’apportent 
les CommiflTaires François pour 
appuyer leur defcription des 
anciennes limites de l’Acadie , 
il ne fera pas hors de propos 
d’ajouter le raifonnenient qu’ils 
ont tiré pour le même but de 
la manière dont , fuivant qu’ils le 
prétendent , cette contrée étoit 
diflribuée en difîérens Gouver- 
nemens avant l’année 1647, 
iorfque , comme nous i’avons 
montré, le fieur de Charnifay 
avoit une commiiïion de Gou- 
verneur de l’Acadie, qui marque 
les limites de cette Province 
telles que le Roi de la Grande- 
Bretagne les réclame aujour- 
d’hui Les CommilTaires Fran- 
çois font entrés dans ces conlidé- 
rations , pour éviter & éloigner 
le poids de la preuve réfultante 



Preuve s. 

* Copie de la commiffion de Sa Majefté Très-Chrétienne au fieur d’AuInay 
de Cliarnifay , datée à Paris en février 1 64.7 , déjà communiquée aua Corn- 
miffiiires François, 



t 
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VII néceflairement de la commiflion 
du fieur de Cliarniray en 164.7; 
mais comme leurs allégations &; 
leurs raifonnemens tendent à 
prouver que les anciennes limi- 
tes de l’Acadie ne s’étendoient 
pas au de-là de la partie fud-eft 
de la péninfule , le plan que 
nous avons choifi , pour pré*- 
fenter les chofes fous le vrai 
point de vue , exigera de nous 
nécelfairement que nous exami- 
nions ici leurs preuves , puif- 
qu’elles font réellement une 
partie du fondement de leur fyf- 
tème , que nous nous propofon 
avant que d’aller plus avant. 

Le fait fur lequel les Com- 
milTaires françois écartent les 
preuves tirées de la commilTion 
du fieur de Charnifay en 1 647, 
efl: que le fieur de Charnifay & le 
fieur de la Tour avoient des Cm- 
mandemens partkuliers fur les 
parties de ce pays long-temps 
avant l’année 1 647 ; & pour le 
prouver ils renvoyent à la lettre 
de Louis XIII , datée de 
1638 *: laquelle lettre & la- 
quelle commilTion de Charnifay 
en 1 647, prouvent inconteftable- 
nient que le fieur de Charnifay 
& le fieur de la Tour n’avoient 
jamais eu des Commandemens 



and their reafoning hath tend, 
and are defigned to prove that 
the ancient Limits of Acadie 
did not extend beyond the foiith- 
eaflern Part of the Peninfula, 
it will be mojl confident with 
that Plan , .which we have chofen 
for Pefpicuity , to confder their 
Argument upon this Head in this 
Place , as it is in reality a Part 
of the Foundation of their Syjlem, 
which we propofe to confute in 
every Part before we proceed tt 
any thing elfe. 

de réfuter dans tous les points, 

The Fadl upon which the 
french Cotmnijfaries fet afide the 
Evidence of the feur Charnifay’ s 
Commijfwn in is this, 

that the feur Charnifay and the 
feur de la Tour had comman- 
demens particuliers over Parts 
of this Country long before the 
Year 1 6 ; and to prove this, 

they refer to the Letter of Lewis 
the I dated 16 ^S*, front 
which Letter and the Commif 
foil of Charnifay in j 6 ^y, it 
is undeniably clear that the feur 
Charnifay and M. de la Tour 
never had commandemens parti- 
culiers in this Country at all. For 



Preuves. 



* Lettre du Roi Louis XIII au fieur d’AuInay de Charnifay, du i 
février 1638. 
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in the JirJl Place it appears from 
the Preamble of the Comtnifjion 
of Cliarnifay ini6^y, and the 
fieiir de la 'Tour in 1 6 y i that 

they former Commiffions were of 
the fame Extent with thefe latter, 
and the Fad appears upon the 
whole to be this; they both had 
equal Commi fions as Governors 
of all Acadie previous to the 
Year i 6 , thefe Cotnmijfions 

gave them equal Jurifdidion in 
the fame Country , that Concur- 
rency of Juiifdidion created thofe 
Moflilities between them which the 
french Commijjaries call an open 
War, and the Letter of Lewis 
the 1 in 16 y8, improperly 
cited as the Origin of their Com- 
miff on , was intended to end 
thefe Differences , by limiting the 
Exircife of their Jurifdidion for 
the future. 

The Commiffon tf Charni fay 
over all Acadie in the Year 1 6 qy, 
was granted after M. de la 
Tour had been recalled in Dif 
grace , and the Commiffton of 
AL. de la Tour was granted in 
i6 j i , with the fame Limits 
as that of Charnifay in 1 6 q.y, 
upon his having vindicated hinf elf 

P R E L 



particuliers dans ce pays. Car en 
premier lieu , il paroît par le 
jîréambule de la commilfion de 
Charnifay en 1 647, & du fieur 
de la Tour en 1651 *, que leurs 
premières commiflions étoient 
de la même étendue que ces der- 
nières; & fur le tour, le fai t paroît 
être ceci. Ils avoient Tun & 
l’autre des commilTions égales, 
comme Gouverneurs de toute 
l’Acadie , avant l’année 1647: 
ces commiffions leur donnoient 
une égale jurifdiélion dans le 
même pays : ce confliél de jurif- 
diélion fit naître entre eux ces 
hofiilités que les CommilTaires 
franyois appellent une guerre ou- 
verte , & la lettre de Louis XII I 
en 1638, qu’on a citée mal à 
propos comme l’origine de leur 
commiffion , avoir pour objet 
de terminer ces diftërens , en 
limitant l’exercice de leur jurif- 
diélion à l’avenir. 

La commilfion de Charnifay 
fur toute l’Aca^lie , en 1 647 , 
fut accordée après que M. de 
la Tour eut été difgracié Sc rap- 
pelé, Sc la commiffion de M. de 
la Tour fut accordée en 1631, 
avec les mêmes limites que celle 
de Ch.irnifay en 1 647 , lorf- 
que de la Tour fe fut juftifié 

y E S. 



^ Copie de la commiflion du Roi de France à Charles E'tienne, Clievalier 
de la Tour, datée à Paris le 25 février 165 i,déjà communiquée aux ComniiF 
faires François , & la commiffion fu/cîite du fieur de Charni/ày , en i 

Tome 1 V> JF f 
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md nfier the Death of the fieur 
Charn'tfay, 

From this plain flate of the 
Faü it is clear , frjl that the fient 



après la mort du fieur de Char- 
nifay. 

L’expofé fimple de ce fait 
prouve clairement , première- 
ment , que le fieur deCharnifay 
& M. de la Tour avoient , avant 
l’année i 647, deuxcommiflions 
égales fur l’Acadie , exiftantes 
dans le même temps, èk avec 
les memes limites, mais que la 
première commiffion donnoit à 
l’Acadie les mêmes limites que 
leurs deux dernières commif- 
fions eu 1 647 & 1651. Secon-, 
dement , que leurs premières & 
dernières comnii (fions étoient fur 
tout le pays de l’Acadie , qui, 
dans la commiffion du fieur de 
Cliarnifay , efl defignée avec les 
mêmes limites que la Grande- 
Bretagne réclame aujourd’hui; 
il y efl dit expreffément qu’elle 
s’étend jufqu’à Pentagoët à 
l’oueft. Enfin que la lettre de 
Louis XIII, à laquelle ren- 
voyent les Commifîaires fran- 
çois , n’étoit autre chofe qu’un 
moyen d’accommodement qu’a- 
voit pris la Gourde France pour 
écarter l’inconvénient des deux 



Cliarnifay and A 4 , de la Four 
had previous to the Year 1 6 47, 
tw'o equal Commiffions over Aca- 
die exifing at the fame Time, 
and with the fame Limits, but that 
the firf Commiffon deferibed Aca- 
die and it’s Limits as their two 
latter Commiffions did in 16 qj 
and 1 6 y I ; fecondly , that both 
their frjl and latter Commiffions 
were over the whole Country of 
Acadie , w hich in the fieur Cliar- 
n fay’s Commiffion is marked out 
w'ith the very Limits Great-Bri- 
tain now claims , and exprefsly 
faid to extend to Pentagon 
wefward ; and lafly that the 
l.etter of Lewis the i y.*‘‘ referred 
to by the french Commifaries was 
nothing more than a Method of 
Accomodation taken by the Court 
of France to remove the Inconve- 
nience of the two former equal 
and rival Commiffions and to put 
an end to the Fiof ilities they had 
occafoned. 



premières commiffions égales <Sc 
rivales , & pour mettre fin aux hoflilités qu’elles avoient occafionnées. 

Qjiant à l’ufage ultérieur que As to the fécond Application 
font les Commiffaires François de which the french Commifaries 

la lettre de Louis XIII, nom- make of the Letter of Lewis the 
mément pour prouver que le i y namely to prove that the 

pays depuis la baie de Fundy Country from the Bay of Fmdy 

jufqu’à la Nouvelle-Angleterre, to JSew-Fngland has been always 
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called die Tnys des Etchemins, 
giving die feiir Charnifay’ s Corn- 
mijftivt in 1 6 hiEroofofit; 
this Applicntion is founded on a 
Alijlake which a Utile Attention 
to the Particiilnrs of this Tran- 
fanion, even as they fiate them, 
will eafly point out and correü. 
It is not in the feiir Charnijay’s 
Commijfion of i 6 ^y (a) , that 
the P ays des Etchemins is fpeci- 
fied, but in the Letter of Lewis 
the I ( b) , which being writ- 
ten to affign different JurifdiSlions 
to two Perfons in the fame Coun- 
try required the Specification of 
the particular Names which Parts 
of the Province to be divided 
had ufually borne , and it is evi- 
dent that this occafioned the 
naming the Pays des Etchemins 
in that Letter, and not any No- 
tion that the Pays des Etchemins 
was a difiindl Province from Aca- 
die, from this Name being funk 
eigain in the general Appellation 
of Acadie , in the fubfeq tient Com- 
mijfion of Charnifay in i 6 
and of the four de la Tour in 
1 6 j i (c) , who are appointed 
Governors of Acadie without any 
Adentioii of the Pays des Etche- 
mins which if it had fo lately 
been held a dijlinéî Country would 
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a toujours été appelé le pays des 
Etchemins, en alléguant pour 
preuve de cette alTertion lacom- 
milfion du lieur de Charnifaven 
I 647 , cet argument eft fondé 
fur une méprife qu’une atten- 
tion légère aux particularités des 
faits , tels mêmes que les établif- 
fent les CommilTaires françois , 
fera aifément fentir & corriger. 
Ce n’eft point dans la commif- 
lion du fleur de Charnifay (a) 
de I 647 , que le pays des Et- 
chemins eft fpécifié , mais dans 
la lettre de Louis XIII (b), qui 
ayant été écrite pour afligner dif 
férentes jurifdiéîions à deux per- 
fonnes dans le même pays , exi- 
geait la fpécification des noms 
particuliers que les parties de la 
Province à divifer avoient ordi- 
nairement portés ; & il eft évi- 
dent que c’eft ce qui donna lieu 
de nommer le pays des Etche- 
mins dans cette lettre , & non 
aucune notion que le pays des 
Etchemins fut diftinél de l’A- 
cadie , puifque ce nom fut 
confondu de nouveau dans la 
dénomination générale de l’Aca- 
die dans les commiflions fui- 
vantes de Charnifay de 1647, 
& du fieur de la Tour de 
1 65 I fcj, lefquels font nommés 



Preuves, 

(a) Voyez la commiffion du fieur de Cliarnitày, datée de février 1 647, 

(b) Lettre du Roi Louis XIJI, du 10 février 1638. 

( c) Copie de la commiffion du Chevalier de la Tour, datée de février 1 6 j i . 

Ffij 
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fpecify if it was then thought 
to be only a Fart of a general 
Country already defcribed in theft 
Commiffions. 



228 Seconds Mémoires des Commiffaires refpeâifs, 

Gouverneurs de l’Acadie , fans furely have been added by Name, 
faire aucune mention du pays but which it was natural not it 
des Etdieniins , ([u’on auroit 
alTurement dcfignc fous fon nom, 
s’il eût été regardé, il y avoit fi 
peu de temps, comme un pays 
particulier, mais qu’il étoit na- 
turel de ne pas fpétilier, s’il n’étoit alors regardé que comme partie 
d’un pays général déjà décrit dans ces commifilons. 

LesCommifiàircsfiançoisont The frcncli Commiffaries have 
auin conclu de la commilfion alfo argued from the Conmijfwn 

qu’avoit le fieur Denys, environ which the feur Denys had about 

vers ce temps, fur le pays depuis this Time over the Country from 

le cap Canfeau jufqu’au cap des CapeCanfeau to Cape Rofrersun- 

Rofiers , fous le nom de la der the Name of the Grande Baye 

grande baie de Saint - Laurent, de Saint -Laurent, that thatTraSl 

que cette étendue de terre n’é- of Land was not then thought a 

toit pas alors regardée comme Fart of Acadie ; but this Remark 

une partie de l’Acadie ; mais il is very eafily anfwered, for the 

eft aifé de répondre à cette fleur Denys’s Government con- 
remarejue , car le Gouverne- fîjled of the Coajl lying between 
ment du fieur Denys étoit corn- Cape Canfeau and Cape Rofiers , 

pofé de la côte litiiée entre le which forms one fide of the Gulyh 

cap Canfeau & le cap des Rofiers of Saint - Laurence and of the 

qui forme un côté du golfe de adjacent Iflands ; yet it is very 

Saint-Laurent , & des ifles adja- remarkable that the only Fart of 

centes ; toutefois il eft remar- this Government now in Qiiefrion, 

quable que ia feule partie de ce which the french Commijfaries 

Gouvernement, dont il eft au- can have any defire to fhow by 

jourd’hui queftion , <Sc que les this Commifion not to have been 

Commiffaires françois peuvent then thought in Acadie, and 

avoir quelque envie de montrer which we are at all called upon 

par cette commiffion n’avoir to prove to have been at this itme 

pas alors paffé pour être en Aca- a Fart of it , is in this very 

die , & qu’ils nous défient de Commiffion defcribed to be Fart 

prouver en avoir fait partie dans of the Country of Acadie. 

ce temps , eft déclarée dans la 

commiffion même former une partie du pays de l’Acadie. 



fur les limites 

By tins Commijfion of the four 
Denys ^ a Fijhery is granted to 
him along the Co a jl pom Cape 
Dopers to New - England; and 
this Country is thus marked out 
toute retendue dudit pays & 
côte de l’Acadie jufques aux 
Virgi nés; from which Expreffion 
and the Name here given to all 
the Country contained within this 
Commipion , except the Ijiands, 
it is plain that the Court of 
France at this very time knew 
and declared the peur Denys to 
have a jcdentary Fifhery on the 
whole Coaf of Acadie , and a 
Government in a Fart of it , and 
that Acadie really extended from 
Cape Ropers to New-England. 

It is true this Comrnifpon of 
the peur Denys was entitled the 
Government of the Grande Baye 
Saint-Laurent , which ISame we 
fnppofe was given to this Govern- 
ment , hecauje it included the 
Ifands in that Bay ; but the 
french Commtffaries will hardly 
fet up the Name of the Govern- 
ment as jupcient Authority agaiip 
the Declaration in the Commtf 
pon , nor argue that the Country 
from Cape Canfeau to Cape Ro- 
pers or from Cape Canfeau to 

P R E \ 
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Par cette comniî/Fion du fieur 
Denys *, la pcche lui efl ac- 
cordée le long de la côte depuis 
le cap des Roliers jufqu a la Nou- 
velle- Angleterre, & ce pays ell 
ainfi défigné , lûufe l’étendue dudit 
pays & eûtes de l’ Acadie jufques 
aux Virgines. Cette exprelfion , 
& le nom que l’on donne ici à 
tout le pays contenu dans cette 
commiffion , excepté les illes , 
prouvent évidemment que la 
Cour de France favoit dans ce 
même temps & déclaroit que le 
fieur Denys avoit une pêche 
féden taire fur toute la côte de 
l’Acadie, & un Gouvernement 
dans une partie d’icelic , ik que 
l’Acadie s’étendoit réellement 
depuis le cap des Rofiers jufqu’à 
la Nouvelle-Angleterre. 

Il efl vrai que cette commit 
fion du fieur Denys étoit inti- 
tulée , Gouvernement de la 
grande baie de Saint-Laurent, 
lequel nom nous fuppofons avoir 
été donné à ce Gouvernement , 
parce qu’il renfèrmoit les illes de 
cette baie; mais les CommilTaires 
François établiront avec peine le 
nom de ce Gouvernement com- 
me une autorité fuffifante pour 
détruire ce qui réfulte de la 
déclaration portée par cette com- 
million , & ils feront croire 
r V E s. 



Article VII 

du fécond Mi* 
moire anglais» 



^ Provifions pour Te fieur Nicolas Denys, du 30 janvier 1654, commu- 
niquées par les Comniiflaires françois. 
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Seconds Mémoires des Commîjfaîres rejpeéîîfs. 



difficilement que le pays depuis le New-Ettgland w^is not Port of 

cap Canfeau jufqu’au cap des Ro- Acadie againjl the Authority of 
fiers , ou depuis le cap Canfeau the Words of this Commijfton 
jufqua la Nouvelle-Angleterre, which declare it to he Part of it, 
ne fkifoit point partie de I’Aca- merely becaufe upon putting this 
die, contre fautoritc des termes Country and Fijhery under the 
de cette commiffion qui déclare fame Government with the IJlands 
qu’il en tait partie, uniquement in the Bay of Saint-Laurent the 
parce qu’en mettant ce pays& la Government took it’s Blame from 
pêche fous le meme Gouverne- the Bory. 
ment que les ifles de la baie de S.‘ 

Laurent, ce Gouvernement auroit pris fon nom de celui de la haie. 

Ce même pays , depuis le cap This fame Country from Cape 

des Rofiers jufqu’au cap Can- Refers to Cape Canfeau was alfo 



lean , étoit auffi renfermé dans 
la commiffion du lieur de Char- 
nifay en 1 64.7 , comme les 
CommilTaires françois le recon- 
noilTent eux-mêmes dans le 30.* 
paragraphe du III.' article de 
leur Mémoire. 

Il ne fera j>as hors de propos, 
à la fin de nos réflexions fur 
cette matière , que la variété des 
commiffions , les divifions faites 
dans le pays , & la faufle interpré- 
tation qu’ont donnée les Com- 
mifl'aires françois à la lettre de 
Louis XIII, ont un peu em- 
brouillée, d’établir en peu de mots 
les preuves qui réfultent réelle- 
ment de toute cette affaire. En 
premier lieu , les dernières conv 



included in the fleur Charnifay s 
Commif ion in i 6 as is ac- 
knowledged by the french Com- 
mif 'aries themfelves in the joJ'' 
Paragraph of the yd Article of 
their Memorial. 

It may not be improper at the 
End of our Confderation of this 
Matter, which the Variety of 
Commiffions , the Divifions made 
in the Country , and the Mif 
confirudiion made by the french 
Commiffaries of the Letter of 
Lewis the i y.'^ have made a 
little intricate , fhortly to fate 
the Evidence which really refults 
from this whole Tranfadlion. In 
the frfi Place then it is clear 



miffions de Charnifay de 1 6^.7, from the fubfequent Commiffions 
& de Al. de la Tour de i 63 i , of Charnifay in 1 6 qy, and M, 

prouvent clairement que leurs de la Tour in 16 y i, that their 

premieres commiffions etoient former Lonimiffions were the fame 
les memes que ces dernieres qui with thefe latter which mark out 



fur les limites de V Acadie. 
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Acadie as Great-Bntain now 
claims it ; that the Letter of 
Lewis the in i6j8, was 

written only to af(ign the Exer- 
eife of two Jurijalidions in Parts 
of the fame Country to différent 
Perfons at Enmity; that tliefieur 
Denys’s Commijfion it felf de- 
clares as much of his Government 
as we affert to have been Part of 
Acadie , to have been in Acadie ; 
that the Name of the Pays des 
Etchemins was ufed in the Letter 
of Lewis the i to ferve a gre- 

ffe nt Purpofe and drop’d when 
that ceafed; that the fieur Denys’s 
Commijfion exprefsly declares the 
Pays des Etchemins to be. within 
Acadie , and the latter Commif- 
fions of Charnifay and de la Tour 
in 1 6 and 1 6 j i fink it in 
the general Term of Acadie; and 
that upon the whole, if the Senfe 
of France as exprefi in ihefe Com- 
miffons be taken together and 
impartially confidered, it plainly 
appears to have been that Acadie , 
however fhe occafionally in Com- 
pliance with particular Interejls 
and for immediate Convenience 
parcelled out this Country into fe- 
veral Governments, extended from 
Pentagoet to the River of Saint- 
Laurence; that is, that the Country 
of Acadie and its ancient Limits 
had the very Extent Great-Britain 
is now contending for. 



défignent I’AcacIie telle que la Article VFI 
Grande-Bretagne la reclame au- du ficond Mi~ 
jourd’Iuii; que la lettre de Louis 
XIll en 1638 ctoit écrite uni- 
quement pour a/ïigner l’exercice 
de deux jurifdiclionsdans les par- 
ties du meme pays, à difîerentes 
perfonnes en mefmtelligence; 
que la commifTion du fieur De- 
nys déclare elle-même que toute 
la partie de fon Gouvernement, 
que nous alTurons avoir fait par- 
tie de l’Acadie , étoit fituée dans 
l’Acadie; que le nom de pays des 
Etchemins a été employé dans la 
lettre de Louis XllI pourfervir 
un objet préfent, & eft tombé 
lorfqiie cet objet a cefî’é; que la 
comniiflion du fieur Denys dé- 
clare expreficment que le pays 
des Etchemins eft dans l’Acadie, 

&: que les dernières commifiions 
de Charnifay & de la Tour en 
1 6^.7 <Sc 1651, l’enveloppent 
dans le terme général d’Acadie; 

& que fur le tout , fi on confidère 
fans efprit de parti l’enfemble 
de ces commilfions , il paroît 
clairement que l’on a toujours 
penfé en France que l’Acadie 
(quelques raifons qu’on ait pû 
avoir dans certaines circonf- 
tances pour partager ce pays en 
divers Gouvernemens ) s’éten- 
doit depuis Pentagoè't jufqii’à la 
rivière Saint - Laurent; c’efl-à- 
dire , que le pays de l’Acadie & 
fes 



anciennes limites avoient la 

même étendue que réclame aujourd’hui la Grande-Bretagne. 



23 2 Seconds Mémoires des Conmnjfaîres rejpeâifs, 

OBSERVATIONS DES COMMISSAIRES DU ROI 
fur l’article VII du fécond Mémoire 
des Commifaircs anglois. 

Un <Ics objets des Commifïiiircs anglois dans cet 
article de leur Mémoire , cÜ de prouver que les com- 
mi/fions accordées au fieiir de Charni% en 164-7, 
au ficur de la Tour en 1651 , donnent à l'Acadie les 
limites que réclame aujourd’hui la Grande-Bretagne. 

Pour éviter toute confufion , les CommifTaires du 
Roi n’examineront point ici fi ces commiiïions fe bor- 
noient à l’Acadie, ou fi elles n’enveloppoient pas plii- 
fiGurs pays circonvoifins. La difcuiïion en eft renvoyée 
aux obfervations fur l’article fubféquent, où l’on traites 
expreffément cette queftion. Celle dont il s’agit aéluel- 
lement, ell uniquement d’examiner fj le gouvernement 
donné au fieur de Charnilày & au fieur de la Tour, 
cmbralTc précifément la même étendue que ce que les 
Anglois réclament fous le nom d’Acadie ou de Nou- 
vclle-E'colfe. 

Les commilfions du fieur de Charnilày & du fieur 
de la Tour, quoique la dernière foit en partie modelée 
fur la première , diffèrent cependant en ce que la pre- 
mière marque des limites au gouvernement qui étoit 
concédé au fieur de Charnilay ; & que la fécondé n’en 
marque pas. Les Commilïaires du Roi penfent donc 
qu’ils ne doivent s’attacher ici qu’à l’examen de la pre- 
mière commilfion, qui eft de 1647. 



Par 
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Par cette commi/fion, le Roi confirme , &, entant Obfervathns 

, f I r-x -r r f^rl’nrticleVJI 

QUE DE BESOIN, ETABLIT le llCUr de Cliarnifay lOll du fécond Mé- 

Lieutenant général en tous le [dits pays, territoire, côte 
confins de l’ Acadie , à commencer dès le bord de la 
grande rivière de Saint - Laurent , tant du long de la côte 
de la mer Ir des ijles adjacentes , qu’au dedans de la 
terre ferme , ^ en icelle étendue , tant & f avant que 
faire fe pourra jufquaux Virgines. - 

Les CommifTaires du Roi prétendent que ces termes, 
à commencer DES LE BORD de la gpande rivière de Saint- 
Laurent , ne doivent point s’entendre de la rive méri- 
dionale de ce fleuve en le remontant jufqu’à Québec , 
mais du bord depuis l’extrémité de ce fleuve , & que 
ces termes par conféquent ne comprennent que les 
côtes du golfe 6c l’intérieur des terres en l’étendue 
de ces mêmes côtes. , 

Le contexte de ce qui fuit ces expreflions, femblc 
emporter avec foi l’explication qu’on vient d’en donner : 
c’eft à commencer du bord, non en fuivant le long du 
fleuve , mais en fuivant le long de la côte de la mer 
des ifles adjacentes. Les mots qui fuivent immédiate- 
ment, au dedans de la terre ferme , dr en icelle étendue 
tant ds" fi avant que faire fe pourra jufquaux Virgines , ne 
doivent s’entendre que de la terre ferme , vis-à-vis des 
ifles adjacentes, 6c dans l’intérieur des côtes le long 
de la mer. 

Cette explication eft confirmée par deux autres en- 
droits de la commiflion à, la page 284; le premier 
Tome IV. G g 



2 3 4 Seconds Mémoires des Commijjlnres refpeâifs, 
Obfervatins marque que c’efl depuis ladite rivière Saint ■ Laurent 
jufquaus Virgines; le fécond, qui ell encore plus précis 
moire anglais. ^ clair, quc c'cft DEPUIS ladite rivière Saint- 

Laurent jusqu’à la mer, ér tant que lefdits pays Ir 
côtes Je peuvent étendre jufquaux Virgines. Ce dernier 
palïàge ne peut laifler aucun doute fur I etendue du 
gouvernement du fieur de Cliarnilay. 

C'eft donc contre la teneur formelle du texte, que 
les Commiflàires anglois ont prétendu que le gouver- 
nement du fieur de Cliarnilay embralToit la rive méri- 
dionale du fleuve Saint-Laurent. 

C’eft également contre la plus grande certitude des 
faits ; car le gouvernement de Québec embraflbit les 
deux rives du fleuve & toutes les rivières qui s’y rendent , 
comme on peut le vérifier par la commiffion du ficiir 
de Montmagny, de 164.5, &parlcs commilfionsfubfé- 
quentes des Gouverneurs de Canada: commiffions qui 
ont eu une exécution publique, notoire & paifible , fans 
que le fieur de Charnilày , ni aucun de fes fuccefleurs, 
aient jamais fongé à y apporter le moindre trouble. 

Comme les Commiffaires anglois répètent très- 
fbuvent que les commiffions des fieiirs de Charnifay 
& de la Tour font exaèlement conformes à leurs pré- 
tentions , le Leèleur eft prié de fe fouvenir qu’il n’y 
a rien de moins vrai ni de moins exaél , & de vouloir 
bien en meme temps difpenfer les Commiffaires du 
Roi de répéter la réfutation à chaque répétition & ^ 
chaque renouYellcment de l’erreur. 
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11 en cil à cet egard comine de la répétition fré- Ohfervations 

~ . r- r t I furl’artickV II 

quente , déjà faite plulieurs fois, reiteree de nom czw du fécond Mé- 
dans cet article, & dont les Commifîaires du Roi ont 
démontré la fauflété, que la commifüion donnée en 
1654 au fleur Denys, de la grande haie de Saint- 
Laurent, déclare cciic hâve éioit f tuée dans T Acadie , 
tandis qu’elle prouve précifément le contraire. 

Dans tout le cours de la difcufTion préfente , les 
Commiflaires du Roi fe font attachés à produire les 
titres les plus authentiques, & à en tirer les concluflons 
les plus fimplcs & les plus naturelles ; ils ont cité les 
livres les plus précis & les auteurs les mieux inftruits : 
ils ont appuyé leurs raifonnemens fur des faits, & ils 
ont foCitenu que ce que les Anglois réclament fous le 
nom d’Acadie , comprenoit plufieurs pays dont celui 
d’Acadie ne formoit anciennement qu’une partie. Si 
que plufieurs de ces pays avoient eu des Gouver- 
neurs différens. Pour détruire ce corps de preuves, les 
Anglois oppofent deux commiffions de i64'7 & de 
1651, qu’ils difent eomprendre tout ce qu’ils ré- 
clament, Si. qu’on démontre n’en comprendre qu’une 
partie, & qui pour le furplus, ne peuvent être favo- 
rables aux Anglois , qu’autant qu’il feroit démontre 
que les pays dont ces commiffions réuniffent le gou- ^ 
vernement , n’auroient pas plus anciennement formé 
des pays & des gouvernemens différens , dont l’Acadie 
n’étoit qu’une partie. 

Pour renverfer ces titres, ces autorités Si ces faits , 

Ggi; 



2^6 Seconds Mémoires des Commîjjaîres refpeâîfs» 
Otfervarions i Commiflaircs anglois prétendent quavant 1647; 

furl articUVII ^ / , _ , . ,, 

du fécond Mé- jes fjcurs de Charnifay & de la Tour etoient, par d an- 

'moïrt anglois, _ . , j ' 

ciennes Lettres patentes qui leur avoient ele accordées, 
Gouverneurs en même temps & concurremment, avec 
une égale autorité , des mêmes pays mentionnés en 
leur commiffion de 1647 & de 1651; ces deux com- 
miffions n’ayant été que confirmatives des précédentes, 
& la Lettre que Louis XIII écrivit en 1638, n’ayant 
eu pôur objet que de mettre fin aux tlifférends qui naif- 
foient du confliél de leur autorité, en en limitant l’exer- 
cice à l’avenir. 

On a inutilement recherché les premières & anciennes 
commilfions données au ficur de Charnifay <8c au fieur 
de la Tour, qui éclairciroient d’une manière à l’abri de 
toute répliqué les difficultés dont les Commiffaires an- 
glois embarraficnt cette matière. 

Mais , pour faire fentir toute l’illufion du roman qu’ont 
imaginé les Commifiaires anglois , il fuffit de lire les deux 
dernières commiffions de 1647 & de 1651, qu’ils pré- 
tendent n’avoir été que confirmatives des premières. 

Il n’y a perfonne qui, en les lifant, ne convienne 
que , par chacune de ces patentes , on confie l’autorité 
du Roi dans l’étendue du gouvernement qui y ell dé- 
crit , à une feule perfonne , fans adjoint & fans con- 
current: & que de doubles patentes de cette nature 
à deux perfonnes differentes , ne pourroient évidem- 
ment fubfifter en même temps, <&. feroient le comble 
de la déraifon. 
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Si ces Lettres n’ont été que confirmatives des fu^cI^ZuvTi 
cédentes, H faut néceflàirement porter des premières 

... I I • ^ O A inoire anglais, 

le meme jugement que des dernieres , &. reconnoitre 
que jamais le gouvernement du fieur de Cliarnifày ôl 
celui du fieur de la Tour, n’ont été & n’ont pu être 
ie meme. 

Mais , objeélera-t-on , ( & c’efl le feul argument des 
Çommiffair.es anglois ) les Lettres de commilTion de 
164.7 <Sc de 1651, portent qu’ils avoient été l’un & 
l’autre inftitués Lieutenans généraux pour le Roi au 
fays Ir cote de l’Acadie, ces lettres ne font que les 
confirmer. 

On répond à cette objeétion , que l’on ne peut ni 
i’on ne doit expliquer les expreffions d’un aéle queir 
conque , par des abfurdités ; & que de pareilles abfur- 
dités font une preuve que la commiffion du fieur de 
Charnifày, ou celle du fieur de la Tour, peut-être 
toutes les deux , étoient obreptices <&. fubreptices. 

L’art de faire comprendre dans ces provifions le 
gouvernement de la grande baie de Saint-Laurent dont 
le fieur Denys jouiffoit depuis 1645, eti- 

enne mention , fuffiroit feul pour faire regarder ces 
provifions en partie comme fubreptices ; l’exiftence 
féparée de ce gouvernement eft d’ailleurs une preuve 
que les anciennes provifions des fieurs de Charnifày & 
de la Tour, ne comprenoient point tous les pays dont 
iis fe faifoient accorder le gouvernement en 1647 ^ 

1651, fous le prétendu titre de confirmation. 

GgiiJ 
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238 Seconds Alémoires des Commiffaïres refpeâifs. 
Cette feule circonftance prouve que les fieurs cfc 
Cliarnifiy <Sc de la Tour ont fait un faux expofé pour 
obtenir avec plus de facilité l’objet de leur demande ; 
mais on doit penlér en même temps qu’ils étoient trop 
éclairés fur leurs intérêts, pour s’en tenir à une pure 



& fimpic confirmation. 

• AulTi leurs provifions ne fe bornent pas là, comme 
les Commilfaires anglois le fuppofent, & ont été obligés 
de le fuppofer, afin de donner une apparence de fon- 
dement à leur chimère. Il n’y a qu’à relire le palTagc 
extrait des provifions de 1 647, qui a été rapporté ci- 
dclfus : on y trouvera non feulement confirmation, mais 
infiïtution; le Roi confirme, mais , en tant que de befoin , 
établit ; Sc la même claufe fc retrouve dans les provifions 
de 1651. 

' Il faut fuppofer qu’on ne fc donnera pas la peine de 
lire la lettre écrite par Louis XIII en 1638, fur les 
différends qui exiftoient dès - lors entre les fieurs de 
Charnifày <Sc de la Tour, pour ofer avancer que ces 
différends n’avoient pas pour objet l’étendue & les 
limites de deux gouvernemens très-diflinéls l’un de 
l’autre ; mais fimplement un confliél d’autorité dans 
l’étendue d’un même pays, comme, par exemple, il 
en arrive quelquefois dans la même province entre des 
Gouverneurs, des Intendans ou des corps de Magif- 
trature , fur les fonélions 6c les prérogatives de leurs 
charges. 

Cette lettre commence par ces mots : M. d'Aulnay 
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Charnifay ; Voulant qiîily ait bonne intelligence entre vous 
& le feurde laTour ,fans que LES LIMITES DES LIEUX 
VU VOUS AVEZ A COMMANDER l’uN ET l’ AUTRE, 
puijfent donner fujet de controverfe entre vous, à^c. 

Ce texte déclare tl’une, manière exprefTe , qu’ils 
n’avoient pas à commander dans les mêmes lieux , & 
qu’il s’agilToit entr’eux des limites de leur commande- 
ment, & nullement d’un confliél d’autorité dans le 
même gouvernement. 

Le Roi déclare enfuite fes intentions fur l’étendue 
de leur commandement ; il entend que le f eur de 
Cliarnilày foit fin Lieutenant général en la coste 
DES Etchemins, depuis le milieu de la terre ferme de 
la baie Françoife en tirant vers les Virginies, que la 
charge de fin LIEUTENANT GÉNÉRAL EN LA COSTE 
d’ Acadie , fait depuis le milieu de ladite baie Franpoifi 
jufqu’à Canfeau. 

Comment peut-on dire, contre la teneur au/Ti for- 
melle du texte , que le fieur de Charnilày <&. le fieur de 
la Tour n’avoient pas chacun un territoire féparé , 6c 
que leurs provifions de 1647 & de 1651 n’ont /art 
que les confirmer dans le même gouvernement qu’ils 
avoient aujiaravant î 

Au furplus, les Commiffaircs du Roi n’ont point 
dit que la lettre de Louis XIII, de 1638, fût l’origine 
des commilfions des fieurs de Charnifay & de la Tour; 
le reproche que leur en font les Commiiïàires anglois, 
cft ians aucUâiC forte de fondement. La lettre de 



Obfervatïons 
fur r an ic/e VU 
du fécond 
moire anglois. 
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Ohfirvatîcns Louis XIII fuppofc au contraire deux Lieiitcnans géné- 
^ufTcondMé. raux, & par conféqucnt deux commifiions antérieures 

uroire anglais. ^ fa date. 

I.es Commiflàires anglois taxent aulfi les Commif- 
faircs du Roi de méprife au fujet du pays des Etclie- 
mins , comme Ii les Commilîaires du Roi eufïent dit 
que ce paÿs étoit fpécifié dans la commi/Tion du fieur 
de Charnifiy, de 1647. 

Les Commiflaircs du Roi n ont jamais dit , ni pré- 
tendu faire entendre, qu’il fût parle du pays des Etclie- 
•mins dans la commiffion du Eeur de Charnifay, de 1 647; 
ce n’eft point cette commiffion , mais la lettre de Louis 
XIII de 1638, qu’ils ont citée pour prouver que le 
fleur de Charnifay avoit le gouvernement du pays des 
Etchemins; 6c la diflindion du pays des Etchemins 
avec l’Acadie , fe trouvant dans une pièce plus ancienne 
de neuf ans, en eft d’autant plus favorable pour déterminer 
les anciennes limites de l’Acadie, que fielle fe fût trou- 
yée dans les patentes du fieur de Charnifay , de 1 647. 

Cette pièce efl auffi plus favorable, en ce que, 
dans les commiffions de 1647 ^ 1651, il n’a été 

queftion que de donner une grande étendue à un gou- 
vernement , en quelque manière in globo ; au lieu que, 
dans la lettre de 1638, on a eu pour but d’expliquer ou 
de modifier des commiffions précédentes , ce qui a 
donné occafion de marejuer bien clairement la diflindion 
entre la côte des Etchemins 6c celle de l’Acadie. 

I.cs Commiffaires anglois conviennent eux -mémos 

que 
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que le nom des Etclicmins , qui avoit été marqué dans ^ Ohfirvations 

Il I T • X/-I I I * furrantcleVll 

Ja lettre de Louis aHI, comme le nom d’une province du fécond Mé- 
di ftinéle, a etc confondu de nottvcmi dans la dénomination 
générale de l'Acadie , dans les commifïons fitivantes du 
jîeiir de Charnifay de ér du fieur de la Tour de 

jdji. N’eft-ce j)as convenir (\uc V Acadie , fuivant fes 
anciennes limites, ne comprenoit pas le pays des Et- 
cliemins, & que ce n’eft pas depuis peu , mais dans des 
temps antérieurs à ceux dont les Anglois veulent fe 
' prévaloir pour fixer les limites de l’Acadie, que/^ pays 
des Etclicmins étoit regardé comme un pays particulier, 

& qui en étoit indépendant î 

Pour fe réfumer en peu de mots, 

1. ® Les limites du gouvernement du fieur de Charnilày 
ne remplilfent point, comme les Anglois le prétendent, 
toute l’étendue de leurs demandes. 

2. ® Les commifiions de 1647 ^ fe 

tornent pas à une pure & fimple confirmation, mais 
elles renferment de plus une injlitution. 

3. ® La lettre de Louis XIII n’a point été écrite pour 
régler un confliél d’autorité entre deux Gouverneurs du 
meme pays , dont l’inftitution auroit été abfurde , mais 
pour que les limites des lieux où chacun d’eux avoit à 
commander, ne pulfent faire naître aucune controverfe. 

4. ® Loin que la commiffion du fieur Denys déclare 
fon gouvernement en Acadie , elle fait entendre claire- 
ment qu’il en étoit diflinél 6c féparé. 

5. ® 11 y avoit antérieurement à 1638, deux autres 

Tome IV, H h 
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Obfirvatiom orQnvememens réparés 8l diflinéls l’un de l’autre, dans 

fur r articleV 1 1 ® 1 a » • i ri i» a 

du fécond Mé- Ics pays quc les Anglois veulent conronclre avec 1 A-^ 
Tttoire anglais, gouvcmcmcns , fuivant la lettre de 

Louis XIII , étoit le gouvernement de la côte des 
Etcliemins, l’autre celui de l’Acadie. 

6.” Il eft aulfi déraifonnablc qu’inutile de vouloir 
détruire le nom des Etcliemins, parce qu’il déplaît 
aux Commilîàires anglois dans la lettre de Louis XIII 
de 1638. Ce nom eft ancien , & a été même em- 
ployé dans les Chartres de Jacques I.*^" en 1621, & de 
Charles I.'*' en 1625. 



ARTICLE VIII 

DU SECOND 



MEMOIRE DES COMMISSAIRES ANGLOIS, 
SUR VACADIE, 

Termes de Pays confins, fuppofés additionnels dans 



la commijjion 

Les Commiflaires anglois 
ayant cité la commilTion du Heur 
de Charnifay de Gouverneur de 
l’Acadie en 1 647 , comme une 
preuve authentique que la Cou- 
ronne de France étoit alors per- 
fuadée que les limites de ce pays 
étoient celles que la Grande- 
Bretagne demande aujourd’hui , 
&: les CommilTaires ftançois 



de Charnifay. 

The engitjh Cûmmijpiries ha- 
ving cited the /leur Charnifay’ s 
Comntijfwn ef Governor of Aca- 
die in i 6^y , as an effeâual 
Proof that the Crown ^ France 
at that tinte confidered the Li- 
mits of that Country to be thofe 
Great-Britain now demands, and 
the french Commifaries having 
endeavoured to Jhow that the 
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'ancient Limits cannot be decided s étant efforcés tie montrer que 



hjr the Dejcriplion of ancient 
Acadie in that Commijfion , be- 
caufe it extends not only to Aca- 
die but the pays confins, // mil 
be niojl pnrfuant to our Flan to 
confider in this Place their Au 



les anciennes limites ne peu- 
vent être décidées par la defcrip- 
tion de l’ancienne Acadie dans 
cette commiffjon , parce qu’elle 
s’étend non feulement jufqu'à 
i’Acadie, mais encore aux pays 



thorilies and Reafonings upon this confins ; il fera très - conforme 

Point, as their Reprefcntation à notre plan de confidérer dans 

of the ancient Limits of Acadie cet endroit leur autorité & leur 
is founded among other Things raifonnement fur ce point, d’ait- 
■upon their Confirudion of ihefie tant que leur defcription dés 
Commijfions. anciennes limites de l’Acadie eft 

fondée entre autres chofes fur 
le fens qu’ils donnent à ces commiffions. 

The french Commifaries feem Les Commiffaires François pa- 

to admit that if the Commijfion roiffent convenir que fi la com- 



of the fleur Charnifay, dejcrihing 
the Bounds of Acadie to extend 
from the River of Saint- Laurence 
northward to the Virgines or 
New - England wejlward , had 
been only a Commijfion over Aca- 
die, the Uje made of it by us in 
our lajl JiPemorial would have 
been concluflve ; hut that as the 
Commijfion is over Acadie and 
les pays confins, it cannot be 
received to be an adequate Proof 
of the then reputed Limits of 
Acadie. Let us confider how far 
this Objedlion is valid upon the 
Words of the Commijfion, and 
how far the additional Words , 
whatever they are after Acadie , 
can be conjlrued in this Senfe. 



miffion du fieur deCharnifay,qui 
décrit les bornes de l’Acadie, 
s’étendant depuis la rivière de 
Saint- Laurent au nord, jufqu ’aux 
Virgines ou à la Nouvelle-An- 
gleterre à l’oueft , n’a voit été une 
commiffion que pour l’Acadie, 
l’ufage que nous en avons lait 
dans notre dernier Mémoire, 
auroit été concluant , mais que 
comme lacommifilon s’étend fut- 
l’Acadie & les pays confins , elle 
ne peut être reçûe comme une 
preuve fuffifante de ce qu’on 
regardoit alors comme les limites 
de l’Acadie. Examinons quelle 
eft la force de cette exception , 
aux termes de la commiftion , & 
fi les mots additionnels (quels 



qu’ils foient) qui fe trouvent 
après celui S Acadie, peuvent s’ûiterpréter dans ce fenS. 

H h ij 



Art. VIII 

du Jecond Mé- 
moire anglcis» 



Art. VIII 

du fécond Mé- 
moire angloiSé 
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En premier lieu, les Com- 
miflaires fraii^'ois ont , nous fup- 
pofons par inadvertance, altéré 
efientiellement les ternies de 
cette commilTion dans leur ci- 
tation * ; car les ternies ne font 
pas Acadie & pays confins , niais 
feulement pays, territoires , cêtes 
& confins de l’Acadie: par ce 
changement, les Commi/Taires 
fran^ois ont viûblement donné 
vn autre œil à cette partie de la 
commiffion , car fi on la prend 
telle qu’elle a été citée par les 
CommilTaires François , les ter- 
nies vir/îrf'/V pays confins peu- 

vent être interprétés comme 
ïétiniiTans les pays qui avoifinent 
l’Acadie ; 6c fi au contraire on 
lit les ternies de la comniiffion 
comme ils font, favoiri pays, 
territoires , cêtes, àr confins de 
r Acadie , ils comprennent feu-; 
lement les contrées, territoires 
& conâns de l’Acadie : fui- 
vant la citation du Mémoire 
François, les difljicfls voifius , 
qui font reconnus , n’être pas 
en Acadie , font ajoutés à l’A-; 
cadie; mais la commilHon fait 
^tendre que les . pays , terri-> 
toires , côtes & confins qu’elle 
fpécifie , font dans l’Acadie 
même. On conçoit aifément 
l’eflèt de cette diflérence entre 
ces termes dans la matière en 

P R E 

* Commifton du fwur de Charnilày, 



In the firfi Place the french 
Cotnmifiaries have, we fitppoft 
inadvertently very materially va<- 
tied from the Wards of this Cotn- 
miffion in their Citation of it * ; 
for the Words are not Acadie & 
pays confins, but only pays, ter- 
ritoires, côtes « 5 c confins de l’A- 
cadie, by which Variation the 
french Cotnmijfaries have very re- 
markably changed the Appearance 
of this Part ofi the Cammiffion , 
for if it be taken as it has been 
cited by the french Cotnmijfaries, 
the Words Acadie & pays con- 
fins may be confirued • as an- 
nexing Countries bordering on 
Acadie , whereas if you take 
the Words of the Coinmiffwn in 
their own Order, which are , pays, 
territoires, côtes & confins de 
l’Acadie, imply only the 

Countries Territories and Con- 
fines of AcaSe t,according to the 
Citation of the french Memorial, 
neighbouring Diflricls pnfejfedly 
nei in -. Acadie-are added to Aca^ 
die ^ but she sCommifiion makes 
eve^j^^thing meant as re pays, 
territoiresi,\\ côtes & confins 
there fpec'fiedto be within Acadie 
it feif. .The Operation rf this 
difference ., bet ween tkefie Words 
upan thw. Matter in .Queflion 
is^e^ évident , 'arid the refloring 
the '.true Text of the Commiffien 
u r E ^ 

datée CB février 1647. 



fur les limites de 1* Acadie. 

iras very necefiary in many Lights. 

The Conmtijftm thus icing reef- 
tablifhed in its errn Wards let us 
naxr cemfider what Weight there 
is in the Ohjeüion of the french 
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Commiffarivs founded upon thefe 
fuppofed additional Words Acaclie 
& pays confins. They think that 
thefe. Words having been added 
famething more than Acadie was 
defigned to be included within 
the Commiffion , and then, having 
Recourfe to theirfrfl Opinion that 
Acadie included only the fouth- 
eajlern Pan of the Peninfiila, 
they make all the Re fl of this 
Tradl of Country defcribed pofi- 
tively in the four Charnifay's 
Commiffion, to pafs under the 
Words pays confins. In Cafes, 
where the Limits of a Province 
have never been ajctrtained and 
the neighbouring Country has ne- 
ver been brought within any known 
Defcription or been made a Part 
of any. other Government , it may 
be nolralways imreafmable upan 
the Confmâlion of fudt additional 
Words as côtes &?|)ays confinsij 
to admit the Commiffion to have 
been defigned^to include within 
its Limits a fmall Extent cffuch 
neighbouring Traéi ; hut are - the 
french i Commijfariei aware how 
Great a TraR they would make 
in ihis' Infante pafs as a Con- 
fne ! If they would caf an Eye 
upon the Map and fee. what avaf 



queftion ; & le rétablilTement du Art. VIII , 
veritable texte de la commiffion 
etoit ncceliaire a pluficurs égards. 

Après avoir ainfi rétabli la com* 
miffion dans-fes propres termes, 
examinons à préfent quelle eft la 
force de l’objecflion des Com- 
mifl'aires françois fondée fur ces 
ternies additionnels & fuppofés , 

Acadie & pays confus. I Is croicn t 
que par l’addition de ces termes j 
on fe propofoit de renfèrmet 
quelque chofe de plus que l’A* 
cadie dans cette commiffion , St 
partant enfuite de leur pre- 
mière opinion , que l’Acadie nü 
tenfermoit queJa partie fud-eft 
de la péninfule', ils font pafTer 
tout le relie de cette étendue de 
pays, décrite pofitivement dans 
la commiffion' du fieur de Charni* 
fay , pcHstr pays confus. Dans des 
cas où les limites d’une province 
n’onf jamais été bien détermi- 
nées, & le pays voifin n’a jamais 
été connu par aucune’ deferipï 
tioil , *ou ^u’il fait partie d’un 
autre Gouv'ernewient , il ne feroSf 
pas déraifbmtable , d’après les 
termes ^chics' ù‘ pays confhs] 
d’admettre que la ‘commiffiort 
avoit' pour objet’ de renferme^ 
dans fes'limites’uné petite étendue 
du pays iqiii l’avoifme; mais les 
GoiumifTaires franÇoiS fôngent- 
ils quelle grande étendue de pays 
ils veulent faire pafTer dans ce 
pour .confins l iSuls vou* 

H h iij 
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Art. VIII loieiit jeter les yeux fur la carte, Extent of land there ïs from Cape 

tlu fécond Mé- ^ yoir quelle valle étendue de CanjeaiitotheRtverof Saint-Lau- 

moireangtois. q y a depuis le cap Can- rence northsrard , and from thence 

to Fentagdèt fouthward, and from 
thence to Cape Sable eajlward. 
and afierv^'ards compare this Ex- 
tent with the fmall Part of the 
Peninfula which they fay is Aca- 
die , they will hardly give it fin- 
cere ly as their Opinion, that it 
could have been intended in the 
^■sCommiffon of the fern Charnifay 
to pafs fo immenfe a Trail of 
Land as the Confine of fitch a 



terre il y a depuis le cap Caii- 
fcau jufqua la rivière Saint- 
Laurent au nord , &de-là jufqu a 
Pentagoét au fud , & de-là au 
Cap-de-Sableà left, & comparer 
cnfuite cette étendue avec la 
petite partie de la péninfule qu’ils 
prétendent former l’Acadie, ils 
reconnoîtroient qu’ils perfua- 
deront difficilement croire de 
bonne foi que la conimilfion 
du fieur de Charnifay pouvoit 



avoir pour objet de faire pafTer very narrow Diflriü. h might be 
une étendue de terres auffi confi- enough in Anfwer to this Argu- 



fidérables pour le confin d’un 
diflricl; auffi étroit. Il fuffiroit, 
pour répondre à cet argument 
du Mémoire françois , de mon- 
trer l’impoffibilité qu’il y a de 
penfer que les termes cités par 
méprife par les Commiflaires 
françois , comme étant dans la 
commiffion du fieur de Char- 
nifay , portent ce fens , quand 
même ils y feroient; &; fi cette 
manière d’interpréter la commif- 
fion étoit admife comme légi- 
time pour ces fortes d’expref- 
fions , il fuffiroit alors d’obferver 
que ces expreffions ne s’y trou- 
vent pas. Mais pour écarter toutes 
les difficultés, nous montrerons 
que ces • termes additionnels 
fe rencontrent continuellement 
dans d’autres commiffions fem- 
blables de la Couronne de 



ment in the french Memorial to 
fhow how impoffble it is to think 
that even the Words cited by the 
french Commijjaries by Mifake 
out of the fieur Charnifay’ s Com- 
miffion would hear this Confiruc- 
tion if they were to be found there, 
and that if this Method of cotf- 
truing the Commiffion was admit- 
ted to he the fair one upon thofe 
Words, thofe Words themf elves 
are not in the Comniffwn at all; 
but to put this Matter fill more 
out of Difpute, we will fhow 
that thefe Words of Addition 
occur continually in other fiimilar 
Commiffions under the Crown of 
France , and that it appears by 
the general UJe cf them that they 
are never injerted with any par- 
ticular View, but are generally 
merely fuperfiuous and become 



fur les limites de P Acadie, 

Words of Form from Propice France ; & qu’H 
ond Cujfom. The JieurChampltûn 
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was appointed Lieutenant Go 
vernor to the fucceffive Viceroys 
of New- France from the Year 
1612 to 162 j, and by his 
Commiffion reciting the Extent 
of Government of the Governor in 
Chief of New-France , he is com- 
mijfioned to exercife the Power 
of Lieutenant Governor within 
that Government , and les terres 
circonvoifmes ; from whence it 
follows , that ^terres circonvoi- 
fines be here conflrued to enlarge 
the other Words which defcribe 
the general Limits of the Govern- 
ment of New-France , the Lieute- 
nant Governor will hold a Govern- 
ment under the Governor in Chief, 
and by Appointment from him, more 
extenfive than he has himfelf. 



paroit par 
I’ufage général quon en a fait, 
qu’on ne les a jamais inférés dans 
aucune viie particulière , mais 
que généralement ils font pure- 
ment fuperflus , & deviennent 
des termes de forme introduits 
par l’ufage & la pratique. Le lieur 
Cliamplain fut nommé Gou- 
verneur-Lieutenant des Vice- 
Rois fucceilifs de la Nouvelle- 
France , depuis I 6t2 jufqu’à 
1 625, & par fa commi/Iîon , qui 
contient le détail de l’étendue du 
gouvernement du Gouverneur 
en chef de la Nouvelle-France, 
il eft chargé d’exercer le pouvoir 
de Gouverneur-Lieutenant dans 
ce Gouvernement, & les terres 
circonvoifnes. D’où il fuit que fi 
l’on interprète les mots de terres 
circonvoifmes comme étendant 



les autres termes qui décrivent 
les limites générales du Gçuvcrnement de la Nouvelle - France , le 
Gouverneur-Lieutenant aura un Gouvernement fous le Gouverneur 
en chef, 6c en vertu de fa commiffion , plus étendu que le lien. 

In 16 2 J the Duke of Ven- En 1625 , le Duc de Ven- 
radour was^ appointed by Lewis tadour fut nommé par Louis 



the I Lieutenant General of 
New-France & terres circonvoi- 
fines, which additional Words are 
omitted in the Commiffion of the 
Count de Soiffons , and yet it 
appears from Champlain and Laet 
that their Governments had the 
fame Extent tho’ thefe Words 



XIII, Lieutenant général de la 
Nouvelle France & terres circon- 
voifnes, lefquels termed addition- 
nels font omis dans la commiffion 
dll Comte de Soiffons; & toute- 
fois il paroît par Champlain & 
Lact, que leurs Gonvernemens 
avoient la même étendue, encore 



terres circonvoifines thought by e^\tccsx.txn\t%terrescirconvoifnes, 
the french Commiffaries always to que les Commiffaires françois 



Art. VIII 
du fécond Ali- 
moire andeis, . 

O 



Art. VIII 

du fécond 
moire anglois» 
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crovent ajouter toujours un nou- ^dJ a new Jitrijdiéîion were only 
veau rellbrt , ne fuïïent inlerés injerted in one of dieir Commif 
que dans une de leurs commif- fions *. Will the french Commif- 
lions *. Les CommilTaires fran- Jnries fny thnt the Lieuienant 
■çois diront-ils que les Lieutenans Genernls <f l\cw-Trnnct nieont 



généraux de la Nouvelle-France 
avoientledelTein , ouqu onpou- 
voit le leur fuppQ^^, d’accorder 
en conféquence du pouvoir qui 
leur étoit délégué , un Gouverne- 
ment plus étendu qu’ils ne l’a- 
voient eux- memes 1 Diront-ils 
que ces ternies Atterres circonvoi- 
fines étoient elléntiels, ou éten- 
doientlajurifdicfliondans la com- 
milfion du Duc de Ventadour , 
tandis que le Comte de Soiflbns 
avoit la même étendue de Gou- 
vernement que le Duc de V enta- 
dour , en vertu d’une commiflîon 
qui necontenoit pas ces termes? 
Ils doivent ou foûtenir ces deux 
points , ou convenir direcflement 
que les termes de terres circonv ci- 
fines, quand même ils feroient mis 
comme additionnelsau pays géné- 
ral, (ce qui n’eft pas quant à la 
eommilfion du fieur de Charni- 
fay) fe trouvent fouvent dans 
les commilCons françoifes pour 
i’Amériqûe dans des endroits , 
ou les interpréter, ainfi que les 
françois difent qu’il faut le faire. 



or cnn be interpreted to here 
granted in Confequence of their 
delegated Power a more extenfive 
Government than they held them- 
felvcs ! Will they Jay the Words 
terres circonvoilines, were mate- 
rial or enlarged the Jurfdiftion 
in the Cornmiffton of the Duke of 
Ventadour when the Count de 
Soiffons had the fame Extent of 
Government that the Duke of 
Ventadour had by a Commifion 
which had not thefe Words ! 
They viufl either ajjert thefe two 
Points or direclly admit that the 
Words terres circonvoifines , even 
when put as additional to the 
general Country, ( which they are 
not in the fieur Cham fay 's Corn- 
miff on ) are often to be found in 
the french American Commijfions 
in Places where to conjhue them, 
as the French now fay they ought 
to be confrued, would be to in- 
troduce endlefs Abfurdities, and 
where the Commiffions themfelves 
prove they were added of Courft 
and without any particular Victr. 



feroit introduire des abfurdités 
fans fin , tandis que les commifïïons elles-mêmes prouvent qu’ils ont 
été ajoutés par routine & fans aucune vue particulière. 

P n E U V E s. 

* ChampWn , partit J , page 2pt : if partie JT , page Si. 



fur les /imites 

'ilt is evident from the latter 
P arts oj this Commijfion of the 
fleur Charnifi^’ that the Words, 
territoires , cutes 6 ^ confins de 
I Acadie, are^ lejs capable (fthis 
remote Conjlruâîion in this than 
the^ would he in any other In- 
f<ti}ce, 'for ïs'hen ihg ]_imits are 
afterwards particularly defcribed 
in this ComutiJ^ion the Words 
côtes & confins'de I’Acadie arc 
omitted, and the Words appar- 
tenances & cfépendances are in- 
ferted as Expreffons of the fame 
Purport and JHeaning ; which Al- 
teration is the more particular as it 
is made in a Part of the Com- 
tnijjion where if the firjl Words 
had been thought material they 
would have been mojl carefdly 
preferred, as it is in this I lace 
that the Limits are mojl precifely 
delineated and where the Defcrip- 



de Ü Acadie. 



lion recapitulates the former Reci- 
tal and takes in all the Extent 
oj it tho’ it leaves out the very 
Words felecledhy the french ('om- 
mifaries as the moll material. It 
may be proper to obferve here that 
the french Coînmifaries have en- 
deavoured to flrenghten the Weight 
they lay upon thefe Words, and 
to flew they were deftgncd as 
material by ob(erving that they 
were co/yed after the Commifon 
cj the fieur de Monts in t 6 o j 
and they farther remark, that the 
Commifon of the fieur de A/onts 

dome /V 



La dernière partie de cette Art. VIII 
cominifTion du fieur de Charni- 
Tay, montre évidemment 411e fcs 
termes territoires, côtes & confins 
de i Acadie , {ont moins riiltep. 
tibles de cette interpretation ékJi- 
gnéedans c^|_picce , qu’ils nefe 
feroient dans aucune autre, car 
lorfqueles limites fontenfuite dé- 
crites particulièrement dans cette 
commiffion , les termes côtes & 
confins de l’Acadie font omis, 

& les termes appartenances & 
dépendances font inférés comme 
des ex pref fions qui reviennent à 
la meme lignification; ce'clian- 
gement eft d’autant plus remar- 
quable , qu’il fe trouve dans une * 
partie de la commiffion , où ou 
auroit confervéavecle plus grand 
foin les premiers termes , fi on 
les avoit cru efientiels , parce que 
c’efl dans cet endroit que les 
limites font décrites très précifé- 
ment, où la defeription ré- 
fume la première narration , & 
en embrafîe toute l’étendue, 
quoiqu’elle omette les termes 
qu’ont choifis les Commifîâires 
fran^ois comme les plus effen- 
tiels. II ne fera pas hors de pro- 
pos d’obfcrver i^i que les Com- 
miffaires français fe font efforcés 
d’ajouter à la force qu’ils donnent 
à ces termes , & de montrer qu’on 
les regardolt comme effentiels, 
en obfcrvant qu’ils ont été copiés 
fur la commiffion du fleur de 

I i 




2 5 O Seconds Mémoires des Commijjaires refpeâîfs. 

Art. VIII Monts en \6o^,6c ils remar- in i6oj, jplainly confutes our 
du fécond Mé- qucnt de plus que la commiiïioii Notion of the nncientLmits of 
moire angloiso fieur de Moiits en 1603, Acadie, becaufe that Commijfwn 
réfute vifiblement notre idée des being confined to the Countries 
anciennes limites de l’Acadie, betvoeen the J” and ^6^ De- 
parce que cette commifiîon étant grees could not contain the Whole 
bornée aux psys entre les q.o & of the Peninfula , not the Ifihmus, 
46.® degrés, ne pouvoit contenir nor Gafpefia. As to the firfi of 
toute la péninfule , ni fifthme , thefe Ohfervations that the fieur 
ni la Gafpéfie. Quant à la pre- Charnifa/s Comtniffionin 
niière de ces obfervations , que la took the Exprejfton of pays coii- 
conimi dion du fieur de Charnifay fins , front the Commiffwn of the 
en 1 647aemprunté l’exprelfion fieur de Monts in 160 j, re 
ât pays confins, Aq h con\m\G\oxi have already fhov'n that there 
du fieur de Monts en 1603, is no fuch Expreffion in Charni- 
nous avons déjà montré qu’il fay’s Commifjion at all ; and 
n’y a aucune cxpreflTion fem- as to the fécond it is evident 
Liable dans la commilllon de from a Variety of Parts of this 
Charnifay; 6c quant ala fecoude, Commiffion that the fieur de 
il eft évident par un grand nom- Monts iras made Governor of 
bre des parties de cette conimif- 
fion , que le fieur de Monts fut 
fait Gouverneur de tous les 
pays appartenans à la France dans 
l’Amérique feptentrionale , 6c 
que l’indication des bornes du 
40 au 46.* degré , comme étant 
l’étendue géographique de fon 
Gouvernement , provient de l’i- 
gnorance de la géographie de 
ce pays , 6c du peu de connoif- 



all the Countries then belonging 
to France in North - America , 
and that the Affignment of the 
0 and ^ 6 Degrees , as the 
geographical Compajs of his Go- 
vernment , arofe from an Ignorance 
of the Geography of the Coun- 
try and the little acquaintance 
France then had with the Situa- 
tion of thofe Territories fhe held 
there. The Title of the Patent 



fance qu’avoit alors la France de it felf is, Commiffion du Roi au 

la fituation des territoires qu’elle fieur de Monts pour 1 habitation 
y poffiédoit. Le titre de la patente 6c terres de l’Acadie, Canada, 



cft , Commifjion du Roi au fieur 
de Monts pour l’habitation & 
terres de r Acadie , Canada, éf 
autres endroits de la Nouvelle- 



6c autres endroits de la Nou- 
velle - France. In reciting the 
Views of the Commiffion they are 
faid to be pour peupler & 




habituer les terres, côtes & pays 
tic l’Acadie , in that Clauje 
af it which grants to the fieur 
de Monts an exclujive fur 'Trade 
which is exprefsly confined to the 
Limits of his Government from 
the to the Degree 
toute la côte del’Atadie, terre 
& cap Breton , baies de Saint- 
Cler, des Chaleurs, ifle Percée, 
Gachepé , Chizedec , Mefami- 
chi , Lefquemin , Taddouflac , 
& ia rivière du Canada, tant 
d’un côté que de l’autre, ôc toutes 
les baies &; rivières qui entrent 
au dedans defdites côtes are par- 
ticularly named : from which two 
Recitals of the Commtffion it is 
evident how little Authority the 
french Commijfaries have for ar- 
guing from the geographical Li- 
mits of the fieur de Monts’ s 
Commiffion in 1 6o j, that it did 
not include one fide of that Part 
of the Peninfula which is fitua- 
ted upon the Gulph of Saint- 
Laurence , nor the Iflhmus , nor 
Gajpefie , contrary to the exprefs 
Recital of the Commiffion which 
fpecifies Gafitefie , and certainly 
takes in the Ijlhmus , and the 
Whole of the Peninfula lying on 
the eafi of Saint-Laurent when 
it extends by Name to both fides 
of the River Saint- Laurence and 
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France ; en décrivant les motils 



An T. VIII 

delà connnifiion. Hell dit que (tu ficomi Mé- 
c’eil pour peupler & habiter les angun, 
terres , côtes & pays de l’ Acadie , 

Si. dans cette clauie , qui accorde 
au fleur de Monts un commerce 
de fourrure exclufif, qui cil ex- 
preffément borne aux limites de 
fon Gouvernement depuis le 
40 jufqu’au 46® degré * , toute 
la côte de l’Acadie , terre & cap 
Breton , baies de Saint Cler , des 
Chaleurs , lllc percée, Gachepé, 

Chi-^dec , Mefamichi , Lefque- 
min, Taddoujjac, ôc ia rivière 
du Canada, tant d’un côté que 
de l’autre, & toutes Us baies & 
rivières qui entrent au dedans def 
dites côtes , font particulièrement 
nommés. Ces deux morceaux 
de la commilfion montrent évi- 
demment combien peu les Com- 
milTaires François font fondés à 
conclurre des limites géogra- 
phiques de la commilT/on du 
fieur de Monts en 1 603 , qu’elle 
ne renfermoit pas la partie de la 
péninfule qui eft fituée fur le 
golfe de Saint- Laurent, ni fif- 
th me , ni la Gafpéfie , malgré 
les termes précis de la commif- 
fion qui fpécifie la Gafpéfie , < 5 c 
comprend certainement l’Iflhme 
& toute la péninfule fur le golfe 
Saint- Laurent , puifqu’on l’éîciid 



Preuves. 



* Voyez 3’Efcarbot, page 
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Art. VIII nommément aux deux rives de 
du fécond Mé- lanvièreSaiiit- Laurent, &qu’on 
moire anglvis, ^ renferme tout le Canada. On 
explique aifément la différence 
qui fe trouve dans la commifTion 
entre la claufe où elle détaille les 
pays qu’on fe propofoit qu’elle 
renfermât , & celle dans laquelle 
elle affigne les limites géogra- 
phiques; cette commiflion fut 
donnée en 1 603 : les François 
avoient alors vifité quelques 
parties de l’Amérique , ils en 
connoifToient des endroits par- 
ticuliers par leurs nonis refpec- 
tifs , mais la fituation géogra- 
phique ne leur en étoit pas 
connue , & coiiféquemraent la 
France fe propofant de donner 
au fleur de Monts une comniif- 
fion fur toute laNou velle-France, 
(& on doit remarquer qu’il n’y 
avoit alors aucune autre com- 
miffion fubfiftante pour aucune 
partie de la Nouvelle -France) 
on fît alors un dénombrement 
exaél de tous les pays qui com- 
pofoient ce nouveau domaine, 
parce que la France les connoif- 
foit par leurs noms; mais comme 
dans ce Royaume on ne connoif- 
foit pas encore exactement les 
latitudes & la fituation de l’A- 
mérique, on fe méprit dans la 
defcription géographique. L’é- 
numération dans la patente 
montre les limites qu’on donne 
efléélivement à la coramiffion, 



includes all Canada. The Occa- 
Jion of this Difference between 
the Commiffton in that Clattje 
where it enumerates the Coun- 
tries meant to be included, and 
that in which it affigns the geo- 
graphical Limits is eafily ex- 
plained ; this Commiffon was 
pajl in 160 j; Parts of Ame- 
rica had then been vifted by 
France , particular Parts of it 
were known to France by their 
refpeflives Names, but the geo- 
graphical Situation of them was 
not known: accordingly France 
meaning to give the fieur de 
Monts a Commiffton over all 
New- France, (and it is remarkable 
there was no other Commiffton 
ftbfjling for any Part of New- 
France at this Time ) the Coun- 
tries then compofng New- France 
are accurately enumerated, becaufe 
thefe France knew by their Names, 
but France not having yet become 
accurate in Latitudes and Situa- 
tion of America, is mijlakcn in 
the geographical Defcription. The 
Enumeration in the Patent fhows 
the Limits aSlually given to the 
Commiffton , and at the fame time 
proves the Circumflance on which 
the french Commiffaries found their 
Obfervation to have been an Error 
in the Commiffton , and it is very 
remarkable that Lae t has made very 
near the fame mi fake in the fécond 
Chapter of his Hifory, which 
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Alijlake in the Geography of the & prouve en même temps que 

Commijfion is fiirely to be correc- la circonftance fur laquelle les 

ted by the Intention fo plainly ex- Conimifiaires François fondent 

prejjed in the Enumeration of the leur obfervation, a été une er- 

Parts of New-France , and not reur dans la commifTion , ( & on 

the Commiffwn to be conjlrued to doit remarquer que Lact a fait 

have extended no farther than the à peu près la meme faute dans 

and ^ 6 .^^ Degree againfl le fécond chapitre de fon hif- 

the exprefs Declaration of it* toire ) laquelle erreur dans la 

géographie de la commilTion , 
doit être fûrement corrigée par l’intention qui eft développée fi 
fenfiblement dans Ténumération des parties de la Nouvelle-France, 
la commifiion ne devant pas s’interpréter comme ne s’étendant 
qu’aux 40 & 46.® degrés contre la déclaration précife qui énonce 
le contraire. 

From all that has been faid II paroit par tout ce qui a 
upon thefe two Commiffions of été dit fur ces deux commif- 



tlie Jteiir Charnifay in i 6 , 
and the fleur de Monts in i 6 o p, 
h is evident that the Words cited 
by the french Commijfaries to 
prove the fleur Charnifay' s Com- 
mijfion extended beyond Acadie 
are not in that Commifwn ; that 
all the côtes & confins, there 
mentioned are mentioned as Parts 
of Acadie , and not as additional 
DifiriFts , that if the Words 
Acadie & pays confins, were 
to be found in that Commijfion 
they mufl upon the Authority of 
other french Commijftons be taken 
as Words of form merely ; that 
the fleur de Monts' s Comtnijfion 
in I 6 Û f , in reality extended 
to all New - France ; that all 
the Country included within the 
JJeur Charnifay^ s Cotnmiffion was 



fions dll fieur de Charnifay en 
1 647, & du fieur de Monts en 
1603, que les termes cités par 
les Commifiaires françois , pour 
prouver que la commilfion du 
fieur de Charnifay s’étendoitau 
de là de l’Acadie, ne fe trouvent 
point dans cette commi/Tion; 
que toutes les côtes & confus 
dont il y eft fait mention , y 
font mentionnés comme par- 
ties de l’Acadie , non comme 
des diftriéls additionnels ; que fi 
on pouvoir trouver dans cette 
commilTion, les termes ^Acadie 
& pays confus J on devroit , fur 
l’autorité d’autres commiffions 
françoifes , les prendre pour des 
termes de pure forme ; que la 
commiffion du fieur de Monts 
en 1603 , s’étendoit réellement 

I i iij 



Art. VIII 

du fécond Mé- 
moire anglais. 
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Art. VIII fur toute la Nouvelle France; included as Acadie, md that tke- 



du fécond Mé- que tout le pays compris dans la 
moire anglois. commilfioii du lieur de Cliarnilay 
y étoit compris comme Acadie, 
èi que par confcquent cette com- 
milFion délignant l’étendue des 
anciennes limites de l’Acadie , 
comme nous avons fait , au nord 
jufqu’à la rive méridionale de la 
rivière Saint-Laurent, & à l’ouell 
jufqu’aux territoires anglois , 
montre ce que la France regar- 
doit alors comme les limites de 



rejcre that Commijfton marking 
out the ancient Limits of Acadie, 
as we have done to extend north- 
ward as far as the font hern Banks 
of the River Saint- Laurence and 
wejlward to abut on the hritifk 
Territories , fhews what France 
then thought the Limits of Aca- 
die , and it is an unanjwerable 
Proof of the prefent Claim of 
his Aîajefly the King of Greal- 
Britain. 



i’Acadie , & eft une preuve fans 

répliqué de la juftice des prétentions actuelles de Sa Majefté le 
Roi de la Grande-Bretagne. 

Nous avons jufqu’à préfent 
confidéré attentivement le fyf- 
tème des Commiftaires François 
pour la fixation des anciennes 
limites de l’Acadie, & examiné 
quelle autorité ils peuvent tirer 
même fur leur propre plan , des 
anciennes cartes , des hiftoriens 
de ce pays, de la teneur particu- 
lière des corn mi fiions des plus 
anciens Gouverneurs François de 
cette contrée, & de toutes les 
autres efpèces de preuves qu’ils 
ont apportées , pour refierrer les 
anciennes limites à la partie 
fud-eft de la péninfule. Par cette 
recherche de toutes les confi- 
dérations générales & de tous les 
faits particuliers Fur lefquels ils Fe 
fondent, nous avons à préFent 
établi inconteftablement , comme 
une vérité authentique dans cette 



We have now very carefully 
confide red the Syflem of the french 
CommiJJaries for the Decifion of 
the ancient Limits of Acadie , 
and examined what Authority 
they can derive , even upon their 
own Plan, from ancient Maps, 
the Hiflorians of that Country, 
the particular Tenor of the Com- 
miffions of the early french Go- 
vernors of it , and every other 
fpecies of Evidence they have 
brought for confining the ancient 
Limits to the fouth-eafiern Part 
of the Peninfula ; from \rlûch 
Enquiry into evety general Conft- 
deration and each particular F aà 
upon which they found themfelves, 
it is now undeniably efiablijhed 
as an authentick Truth in this Ar- 
gument , that neither the ancient 
Maps or Hifiorians cited by the 



< 
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french Cmtnijfmes rtre reamci- 
l'utble whh then Defcriptiûn of 
the ancient Limits ; that much 
Proof might be deduced to fup- 
port the Claim of the King of 
Great-Brilain from ancient and 
modern Maps ; that among the 
french Hijiorians the Jteur Denys 
and his Commifion in / C , 
ajfign the very fame Bounds to 
Acadie that we do ; that Cham- 
plain marks out the northern Limit 
at the font hern Bank of the River 
Saint-Laurent and exprefsly car- 
ries the wefern as far as Sainte- 
Croix ; and that therefore if this 
Qiiejlion was to be decided upon 
thefe Authorities Great - Britain 
might draw from Maps no fmall 
Afifance in the Maintenance of 
her Pretentions , and from the 
french Hiforians themfelves a 
fufcient Defence of her whole 
Claim ; but that the Crown of 
Prance woidd thus far, upon the 
Argument of the french Commif- 
faries , be obliged to depart from 
her Opinion upon the very Evi- 
dence they have brought in f up- 
port of it. 



W'’e have alfo fiown that the 
Commiffions rf the french Gover- 
nors cited originally by the englifh 
Commifaries to prove the Senfe 
of France in very early times of 
what were then the Boundaries of 



matière , que ni les anciennes Art. VIII 
cartes , ni les Itiftoriens cités fécond Mé- 
par les Commiflaires François , anglais, 
ne peuvent fe concilier avec leur 
defcription des anciennes limites; 
qu’on peut tirer beaucoup de 
preuves des cartes anciennes & 
modernes pour appuyer la pré- 
tention du Roi de la Grande- 
Bretagne ; que parmi les hifto- 
riens François, le fieur Denys, 

& fa commilTion en 1654, alfi- 
gnent à l’Acadie les mêmes li- 
mites que nous; que Champlain 
défigne la limite feptentrionale à 
la rive méridionale de la rivière 
Saint- Laurent , & porte expref- 
fément la limite occidentale juf- 
qu’à Sainte - Croix , & que par 
conféquent fi cette quellion de- 
voit être décidée fur ces auto- 
rités , la Grande-Bretagne ne 
tireroit pas de médiocres fecours 
des cartes pour foûtenir fes pré- 
tentions , & même des hiftoriens 
françois, pour défendre toute fa 
réclamation , êk que fur les preu- 
ves mêmes que les Commiflaires 
françois apportent pour foûtenir 
le fyftème de la Cour de France, 
elle feroit obligée de l’aban- 
donner. 

Nous avons auffi montré que 
les commilfions des Gouverneurs 
François , citées originairement 
par les Commiflaires anglois, 
pour prouver le fentiment de 
la France dans ces premiers 
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Art. VIII temps, cie ce quetoient alors 
du fucond Mé- jgg ijornes de ce pays , croient 
moir, a,,glo,s. commiinons fur tout le 

pays , 6c par confcquent des 
preuves complètes dé te qu’ils 
vouloient établir ; qu’il n y a 
aucune force réelle dans la preux e 
fondée fur les noms particuliers 
( diiferens du nom général de la 
Province ) qu’ont portés les par- 
ties particulières de l’Acadie ; 
que la Nouvelle - France a été 
dans tous les temps les plus re- 
culés, le nom qu’ont donné les 
écrivains Irançois , le peuple 6c 
h Couronne de France , au ter- 
ritoire françois-dans l’Amérique 
feptentrionale; 6c nous avons, 
par une méthode claire 6c régu- 
lière, répondu à tous les points 
fur lefquels les Corn miffai res 
François appuyent leur manière 
de déterminer les anciennes li- 
mites de l’Acadie , indépendam- 
ment des traités de Saint-Ger- 
main 6c de Breda ; par-là nous 
avons en même temps prouvé 
la vérité du principe que nous 
' avons établi comme la bafe de 
notre fyftème; car rien ne peut 
mieux prouver la bonne foi 
d’avoir recours aux traités qui 
ont été conclus entre les deux 
Couronnes de France 6c de la 
Grande-Bretagne, pour régler 
ce que les deux puillànces ont 
toujours regardé , 6c devroient 
encore aujourd’hui regarder 
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that Country were Commisions 
over that Country only , an i there- 
fore compleat Crooji 0 ) the Alat- 
ter i/uy were brought to ejlahlifh ; 
that there is no real ^f-'eig hi in the 
Argument fouiuied upon the par- 
ticular JSatnes which particular 
tarts of Acadie have borne dif- 
ferent ]rom the general Country ; 
that I\ew France has from very 
early times been the ISame given 
hy the french Writers , the Feople 
and Crown of France to the french 
Fmitory in North- America ; and 
we have in a clear and regular 
Method given anfwers to every 
(eparate Point upon which the 
french Commifaries rejl the Va- 
lidity of their manner of deter- 
mining the ancient Limits of 
Acadie, indépendant of the Trea- 
ties of Saint-Germains and Breda. 
By doing this we have at the 
Jame time proved the Truth of 
that Principle which has been laid 
down hy ourjelves as the bafn of 
our own Svflem , for nothing 
can better fhow the Fairmfs of 
having Rccourfe to the Treaties 
which have paffed between the 
Crowns of France and Great- Bri- 
tain in order to afeenain what 
have ever been and ought to be 
confdered by both Crowns as the 
ancient Limits of Acadie , than 
the having proved that the niojl 
ancient Maps , tho’ irréconci- 
liable among themfelves in many 
particulars. 
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particulars , all agree in fme comme les anciennes limites de 
Aleafiire with the Limits we have i’Acadie, cjue d’avoir prouvé que 
ajfigned , and that the mojl an- les cartes les plus anciennes, 
dent french Hiflorians as far as quoiqu’il ne foie pas pofllble de 
they decide upon the ancient Li- les concilier entre elles dans un 

inits at all, eflablifh thofe which grand nombre de points particu- 

we contend for. Poffibly the french liers , s’accordent toutes en quel- 

Commiffaries may now be inclined que façon avec les limites que 
to rejea their own frf Method nous avons afFignces, que les 
and agree with us in recurring to plus anciens hiiloriens François , 
Treaties upon fnding that their autant qu’ils décitlent fur les an- 
own Maps, Hiflorians and the ciennes limites, établilTent celles 
more authentick Evidence of the que nous réclamons. Peut-être 
Commijfons to their Governors, the les Commiiraires François Fe- 

Baf s and very Subfiance of their ront-il^ tentés de rejeter leur 

Syflem , when carefully examined, premiere métiiode , & d’adopter 

are but fo many Authorities in Fa- notre fentinient en recourant 

vour of his Majefl s Claim falling aux traites, lorfqu’ils trouveront 

in with and confrming the Senfe que leurs propres cartes, les hif- 
and Operation of the Treaties. toriens & la teneur des commif- 

fions dc leurs Gouverneurs , la 
bale & la fubHance de leur Fyftcme, confidérés attentivement, ne 
font qu’autant d’autorités favorables à la prétention de Sa Majefté, 
& qui concourent à confirmer le Fens des traités. 

TheTreaty of Saint-Germains Le traité de Saint-Germain 

is the firjlpublick Treaty between eft le premier traité public entre 

the two Crowns which fettles the les deux Couronnes qui établit 

Poffefion of Acadie in either; no la pofteftion de I’.^cadie à rune 

Limits are even mentioned in that des deux; il n’eft fait aucune 

Treaty The Treaty of Breda mention des limites dans ce 

in which no Country but Acadie traité*. Celui de Breda, dans 

is mentioned, a fécond time fixes lequel il n’eft Fait mention d’au- 

it in the Crown of France ; the cun pays que de l’Acadie, le fi.xe 

Limits of the Country not being une ieconde Fois à la Couromie 

deferibed in that Treaty, a Df de France ; comme les limites 

ference of Opinion upon them du pays ne font point décrites 

Preuves, 

* Corps diplomatique, Kim VI I, partie I , page 

Tome IV ■ Kk 



Art. VIII 

du ficond 
moire anglois. 
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Art. VIII <lai»s ce traité, il s’éleva entre between the Crowns 

da fécond Mé- les deux Couronncs une difié- upon which nfier a Dijcujjwn oj 
uioirt anglois* rence de fentimeiis à cet égard; Jeveral Years , the JJnihs oj that 
après une difeuflion de piulieurs Country were fettled. The Treaty 

années, les limites de ce pays of Utrecht ceded Acadie with us 

fui-ent déterminées. Le traité meient Bounds to Greal-Britain, 
d’Utrecht céda l’Acadie, avec les in Confeqnence of which the dd 
anciennes limites , à la Grande- Difpute hjtween the two Crowns 



Kretagne . ce c[ui fit revivre 
l’ancienne conteftation entre les 
deux Couronnes au fujet des 
limites , & c’eft par ce rapport 



upon the Boundaries is revived, and 
it is from this evident Relation 
between thefe feveralTreafies and 

- I— , , the To jjejfwn of France under the 

îenfibleentrecesdifférens traités, two former, together with the 
& la poflTcfnon de la France fous Words of the Treaty of Utrecht, 
la fandiou des deux premiers, that the englifh Commijfaries 
enferable par les termes du traité undertake to prove with what 
d’Utrecht.quelesCommilTaires Limits Great - Britain ought in 
angloisentreprennentdeprouver Juflice and Equity to pojfefs 
avec quelles limites la Grande- Acadie under that Treaty, 

Bretagne doit en juflice & équité 

pofTéder l’Acadie, conformément à ce traité. 

C’eft-là le fyftème fur lequel This is the Syflem upon which 
nousraifonnerons; pour le fou- we fhall argue; in Defence of 

^ * which we Jhall have no Occnfion to 

magnify the Authority of Maps 
made in times of little Credibility 
or to rely fingly upon the incon- 
clufive TejUmony of the earliejl 
JHiJlorians of America, On the 
contrary we fiall have little more to 
do than tojlate the Hijlory of the 
Country, the Treaties which have 
paffed between the two Nations 
concerning it, with the Procee- 
dings which followed in Confe- 
quence of them , and the Pojfef- 
fion taken in Purfuance of eveiy 
Treaty which has ever transferred 



t nir nous n’aurons pas befoin 
d’exalter l’autorité des cartes 
faites dans des temps de peu de 
vrai-femblance , ou de nous ap- 
puyer féparément fur le témoi- 
gnage peu valide des premiers 
hiftoriens de l’Amérique. Au 
contraire , nous n’aurons guère 
qu’à faire connoître l’hiftoiredu 
pays, lestraitésqui ont été conclus 
entre les deux nations, relati- 
vement à cet objet , la manière 
dont elles ont agi en confé- 
quence , & les podèffions prifes 
en vertu de chacun de ces traités , 



fur les limites 

this Country in the mojl general 
Terms , in order to -prove that 
it is from thefe Evidences it ought 
to be determined what now fhould 
be confidered as the ancient Li- 
mits of Acadie , and that it is 
from thefe Evidences only thofe 
Limits can be determined at all. 
All Authorities founded on Maps 
and Hijlorians, uncertain in their 
Nature , being fuch as Great- 
Britain refufes fingly to rely on, 
tho’ they be fidfcient to confute 
the Syjlem of the french Com- 
miffaries in their Memorial and . 
the ancient Limits afftgned by the 
Crown of France. 



de V Acadie, 

qui ont toujours cédé ce pays 
dans les termes les plus géné- 
raux, pour prouver que cell 
par ces titres qu'il convient 
de déterminer ce que l’on doit 
aujourd’hui confidérer comme 
les anciennes limites de l’Acadie , 
6c que ce n’eft que par ces titres 
feuls qu’on peut déterminer ces 
limites; la Grande-Bretagne 
refufant de reconnoitre toutes les 
autorités tirées des cartes & des» 
hiftoriens , à caufe de leur incer- 
titude, encore que telles qu’elles 
foient elles fuffifentpour réfuter 
le fyllcme des CommilTaires 
François dans leur Mémoire , & 
les anciennes limites qu’alligne 
la Couronne de France. 



OBSERVATIONS DES COMMISSAIRES DU ROI, 
fur t article VIII du fécond Mémoire 
des Commiffaires anglois, 

L E S Commiflàires anglois renouvellent dans cet ar- 
ticle leur prétention , qu’on doit déterminer les limites 
de l’Acadie par l’étendue du gouvernement accordé 
au fieur de Ghamifay en 1647. 

Les CommilTaires du Roi obfçrvent en premier 
Heu , & croient avoir démontré dans leur réponfe à 
[’article précédent, que l’étendue de ce gouvernement 
ne fuffiroit point pour remplir l’étendue des demandes 
de l’Angleterre. 

Ils prétendent, en fécond lieu, que le goièvernemcnt 
^ Kkij 



Art. VIH 

i/u fecond^iAié^ 
moire anglois* 



i6o Seconds Mémoires des Commïffaires refpeâîfs, 
Obfervathns du fieur cIc C^harnifàv cmbrafToit, non feulement 1 an- 

fur Varî, VIII , 4 I- I r I 

du fécond Mé- cicnnc Acatiic, mais encore pliilieurs des pays circon- 
uioire angiots. c^^dcs à l’Angleterre par 

le traité d’Utrecht. 

Pour le démontrer fans réplique, il fufîit d’obfcrvcr 
que ce nouveau gouvernement renfermoit celui de la 
côte des Etchemins & celui de la grande baie de Saint- 
Laurent, pays qui, de tout temps, ont été fépares & 
difUnéls de l’ancienne Acadie, ainfi qu’on l’a prouvé 
dans la difcLifTion des articles antérieurs. 

Si l’on comprenoit fous le nom d’Acadie, comme 
le prétendent les Commiffaircs anglois, toute i’étendtic 
des pays qui formoient le gouvernement du fieur de 
Charnifay , il en réfulteroit fimplement ce que les Com- 
miflaircs du Roi n’ont jamais conteflé , que le gouver- 
nement de l’Acadie a eu, en différens temps, plus ou 
moins d’étendue; que peut-être la commiffion du fieur 
de Charnifay feroit propre à déterminer les limites 
modernes de l’Acadie; mais l’on n’en pourroit rien 
conclurre par rapport aux anciennes limites de l’Acadie, 
qui efl le feul point dont il foit qucflion : c’efl ce que 
les Commifliiires du Roi ont répété en plufieurs en- 
droits de leur premier Mémoire , & iis ne font jamais 
convenus que fi la commiffion du fieur de Charnifay 
donnoit le nom d’Acadie à tous les pays compris dans 
l’étendue qu’elle décrit , on en dût conclurre que cette 
commiffion pouvoit déterminer les anciennes limites 
de l’Acadie. 



fur les limites de V Acadie, 261 

La commiffion du fieur de Charnifày I établit Lieu- 
tenant général pour le Roi en tous lefdits pays, territoires, 
cos TE & CONTINS de 1 ‘ Acadie. 

Ces termes font les mêmes que ceux qui avoient été 
employés dans la commi/Tion accordée au fieur de Monts 
le 8 novembre 1603. Le Roi l’établit fon Lieutenant 
général au pays, territoire, cote èr confins de l’Acadie. 

Après cette inftitution générale, le Roi enjoint au 
fieur de Monts, de faire obéir les peuple de ladite terre , 
ET LES CIRCONVOISINS. 

Le Roi, par les mêmes lettres, autorife le fieur de 
Monts pour tout ce qui pourra concerner la confervation 
de ladite terre de l’ Acadie des côtes , territoires CIR- 

CONVOISINS, ér" de leurs appartenances ér' dépendances. 

C’eft d’après les lettres d\i fieur de Monts que les 
Commiffaires du Roi ontpenfé qu’on devoit interpréter 
le mot de confins ; que ce mot, qui eft interprété 
dans la commiffion du fieur de Monts par les peuples 
circonvoifns , par les territoires circonvoifns , & qui ne 
l’efl pas auffi clairement dans celle du fieur de Char- 
nifay, vouloit dire néanmoins, dans l’une comme dans 
l’autre commiffion , les pays confins de l'Acadie ; & les 
Commifîàires du Roi ont eu l’attention , en difint que 
les provifions du fieur de Charnifày étendoient fon gou- 
vernement à l’Acadie éÿ' pays confins, d’obferver en 
même temps que ces dernières exprejjtons ét oient tirées de 
la comrniffîon accordée au fieur de Monts. 

C’cfl fur cela que les Commifîàires anglois aceufent 

K k iij 



Obfervatiorts 
fur Van, VIII 
du fécond Alé^ 
moire an^/ois» 



Ohfervatîons 
fur Vart. VIII 
du fécond JVIé- 
tncire anglois$ 
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262 Seconds Mémoires des CommiJJaîres rejpeâïfs, 

ceux du Roi d’avoir altéré le texte , comme fi les Coin- 
mifiaires du Roi avoient employé ces mots pour repré- 
fenter le texte de la commiiïion du fieiir de Charniray, 
produite par les Commiflaires anglois, qu ils avoient 
fous les yeux, & fur laquelle on n auroitpû en impofer, 
fi l’on eût été capable d’en avoir le deffein. On vouloit 
feulement montrer par ces mots, que les mijïns de 
V Acadie ne font que ce qui eft appelé jtays circonvoifins 
dans les patentes du fieur de Monts. 

II paroît que les Commiflaires anglois n’ont d’autre 
argument pour foûtenir que les confins de l’Acadie font 
partie de l’Acadie , que parce que le mot confins pré- 
cède le mot Acadie, & qu’ils n’en porteroient pas le 
même jugement, s’il étoit après: mais fi le mot de 
confins doit s’entendre des pays confins, comme il eft 
démontré par les lettres du fieur de Monts , où ces 
termes font fjmonymes, on ne voit pas quelle différence 
il y a entre concéder tous lefdits pays , territoire , cote 
& confins de l’ Acadie , ou concéder tous lefdits pays , 
territoire , côte de l’ Acadie èc confins. 

Les Commiflaires anglois conviennent que « lorfque 
les limites d’une province n’ont jamais été bien déter- 
minées , & que le pays voifin n’a jamais été connu , il n’eft 
pas déraifonnable d’admettrre que la commiffion a eu 
pour objet de renfermer une petite partie du pays qui 
l’avoifine : mais les Commiflaires françois fongent-ils 
(ajoutent les Commiflaires anglois] quelle grande éten- 
due de pays ils veulent faire paffer ici poxss confins l ^ 



fur les limites de V Acadie. 263 

On fe trouvoit dans le cas de pays cir convoi (îns dont Ohfermrions 

'il - »/ . 1/ . , it * I- fur l’m-t. VIII 

les limites n etoient pas déterminées. Le nom d Acadie, du ficond Mi^ 
par rapport au pays dont il s’agit, étoit plus connu; & 
c’eft par cette raifon qu’on en donna d’abord le titre 
au fleur de Monts; & après qu’il eût palTé fucceiïive- 
incnt à d’autres Gouverneurs dont on n’a pû retrouver 



les commi/îions , on donna le même titre au 'fieur de 
Charnilày en i64’7, ^ lieur de la Tour en 16^1. 

Il eft évident que la commi/Tion du ficur de Monts 
comprenoit plus que l’Acadie, puifqu’ellc s’étendoit 
jufqu’au 40' degré, <Sc dans l’intérieur des terres, tant 
^ f avant que faire fe pourra. Elle engloboit par con- 
féquent toute la Nouvelle - Angleterre , la Nouvelle- 
Yorck & la plus grande partie de la Penfilvanie ; pays 
où il n’y avoit pas alors un feul habitant Anglois. On 
doit donc convenir que la commiffion du fieur de 
Monts comprenoit non feulement l’Acadie, mais un 
pays immenfe en comparaifon de l’Acadie , quand même 
on adopteroit pour cette province l’extenlion que les 
Anglois fe font imaginés depuis peu de vouloir lui 
donner : ou il fàudroit que toute la cote jufqu’à la hauteur 
du Maryland, & tout l’intérieur du pays dans l’étendue 
de cette côte , tant df' f avant que faire fe pourra, c’efl:- 
à-dire , jufqu’à la mer du fud, fe fuffent alors appelés 
Acadie: ce que l’on ne perfuadera àperfonne. 

Or fl le fieur de Monts, fous le titre de Gouverneur 
de la c 6 te & confins d* Acadie , a pû étendre Ion gou-i 
vernement aulfi loin , làns que la plus grande partie de 



Ohfervatlons 
fur J art, VIII 
du fécond Mé- 
moire anglais. 



2 64 Seconds Mémoires des Commîjjhires refpeâifs, 

CCS p^ys être nommée Acadie > on ne voit pas 

pourquoi le fieur de Cliarnifay , Gouverneur des cotes 
èr confins d’Acadie, n’a pas pu étendre fon comman- 
dement dans le p^ys des Etchemins & autres confins 
de l’Acadie, quoique ces pays fulTcnt auffi diftinds de 
l’Acadie que peuvent l’être la Nouvelle- Angleterre, la 
Nouvelle- Yorck <Sc la Penfilvanie , & qu’ils enflent 
beaucoup pks d’étendue que i’Acadic même. 

Il faut convenir cependant qu’il feroit fort extraor- 
dinaire que , fous le mot de confins ou rie dépendances, 
on entendît, dans un traité, un terrein cinq ou fix fois 
plus grand que celui qu’on auroit eu intention de céder; 
c’eft cependant ainfi que les Anglois voudroient l’in- 
terpréter de la ceflion de l’Acadie par le traité d’U- 
trecht : au lieu que cette extenfion du mot de confins 
n’a rien que de très-fimple &; de très-ordinaire dans les 
patentes du fieur de Monts 6c du fleur de Charnilày , 
fl l’on confldère qu’il s’agiflbit d’établir de nouvelles 
colonies , tant que lefdits pays cotes peitvcnt s’étendre, 
ér tant ér Jî avant que faire fc pourra ; en forte que 
ces mêmes commilflons n’avoient de bornes que les 
établiflTcmcns qui auroient été antérieurement faits par 
les autres Nations: nouvelle preuve que, par le mot de 
confins, on n’a pii entendre que les pays qui confinoient 
à l’Acadie, 6c non les frontières de l’Acadie, dont 
les limites fc trouvoient circonferites par les autres pro- 
vinces qui l’environnoient. 

Les Commilfaires anglois prétendent au furplus, 

qu’on 



fur les limites de V Acadie. 26^ 

qu’on ne doit regarder ces expre/Tions de ec/f//s ér 
pays circonvoifins, que comme des expre/fions de forme 
& de %le, qui ne fignifient rien, 6 c qui font fuper- 
fîues; & ils citent, pour ie prouver, deux commi/fions 
de Champlain. 

L une, de 1612 , du Comte de Soilfons, Lieutenant 
général de la Nouvelle-France , & qui inftitue Champlain 
fou Lieutenant en la Nouvelle-France , avec puifîànce 
autorité pour faire obéir les peuples de ladite terre, èi. 
eirconvo/j/ns d’icelle : les Commilfaires anglois obfervent 
que fi ces mots de pays circonvoifins avoient quelque 
fignification , il en réfultcroit que le Comte de SoilTons, 
qui ne fe qualifie que de Lieutenant général dans la 
Nouvelle-France , fins ajouter pays circonvoifns, au- 
roit donné à Champlain un commandement plus étendu 
qu il ne lavoit lui-même. 

L autre commi/fion de Champlain efi de 162 ^, par 
le Duc de Ventadour, qui prend le titre de Lieutenant 
general de la Nouvelle-France 6c terres circonvoifnes : 
le refie de la commifiion efi à peu près conçu dans les 
mêmes termes; or les Commifiàires anglois obfervent 
que , quoique M. le Comte de Soilfons s’intitulât fim- 
plement Lieutenant général de la Nouvelle-France, 6 c 
que le Duc de Ventadour prît le titre de Lieute ant 
général de la Nouvelle-France 6 c terres circonvoifnes, 
ils avoient la même étendue de pouvoir; d’où ils con- 
cluent que les mots de terres circonvoifnes , ne fignifient 
rien, 6 c ne font c|ue dd flyle. 

Tome IV. L 1 



OhfpŸvatwus 
jin lart. ( 1 U 
du Jetond ATé~‘ 
moire unglcis» 



Obfervations 
fur l'art» VIII 
du fécond A'îc- 
inoire anglais, 



266 Seconds Mémoires des Commijfaîres refpeâîfs. 
Tout cet argument porte fur ce que le Comte de 
SoifTons a omis de fe qualifier Lieutenant général de la 
Nouvelle - France &: terres circonvoijinès ; mais fi ces 
derniers mots ne font que de flyle & de forme , on 
doit préfumer qu’ils fe trouvent dans fes lettres de 
provifions comme dans celles du Duc de Ventadour; 
& alors tout le raifonnement des Anglois eft renverfé 
par le fondement. 

D’ailleurs il y a une grande différence à obferver entre 
la dénomination générale d’un pays qui n a point de 
limites , & la dénomination particulière d’une province 
qui a des limites fixes 6c déterminées. C’efl la différence 
qu’il y a entre la Nouvelle-France 6c l’Acadie. 

La Nouvelle-France n’avoit point alors, 6c n’a point 
encore aujourd’hui , de limites fixes 6c connues. On 
borne quelquefois ce nom générique à toutes les pof- 
fcffions de la France dans la partie du nord de l’Amé- 
rique où elle a formé des établiffemens; on étend auffi 
quelquefois fa fignification jufqu’aux terres circonvoi- 
fines , qui ne font point occupées par aucune Nation eu- 
ropéenne, 6c que l’on découvre 6c établit journellement 
, 6c fucceffivement. C’eft en ce dernier fens que toutes 
les anciennes provifions autorifent à former de nouveaux 
établiffemens tant & fi avant que faire fe fourra. 

De ces deux fignifications dans lefquelles on a pris 6c 
l’on prend encore très-communément le mot de Nou- 
velle-France , celle qui l’étend à tous les établiffemens 
faits 6c à faire , rend inutile 6c fuperflue l’addition des 



fur les limites de V Acadie. 267 

terres eirconvoitines. Cette meme addition ne l’eft pas, 
lorfqu’on n’cntend par la Nouvelle - France que les 
pofTe/Tions adluelles. 

Cette explication fiiflît pour concilier les deux com- 
milTions de Champlain; mais il eft en même temps fen- 
(ihle qu’on n’en peut pas faire d’application à l’Acadie , 
à moins que les CommilTaires anglois ne fbûtiennent 
que l’Acadie, qui leur a été cédée conformément à fes 
anciennes limites, étoit une province qui n’avoit ancien- 
nement aucunes limites ;& en effet, lorfque l’on con- 
fidcre que la claufe, tant &’ f avant que faire fe pourra , 
fe trouve dans les provifions du ficur de Charnifay , il 
en réfulte que , fi on veut comprendre fous le nom 
d’Acadie toute l’étendue de fà commifîlon & en ex- 
clurre les pays circonvoifins , on s’engage nécefîairement 
à foûtenir c\^\ anciennement l’Acadie n’avoit point de 
limites : les Anglois ne peuvent cependant le dire fans 
attaquer eux-mémes leur titre de propriété, qui déclare 
le contraire de la manière la plus exprcffe &. la plus 
formelle. 

La difficulté que les CommilTaires anglois ont fait 
naître à ce fujet , fe réduit donc à une pure chicane 
digne de la fubtilité du Barreau où l’on épilogue le plus 
artificieulèment fur les termes. 

De ce que dans la commiffion du ficur <lc Charnifay, 
on trouve dans un endroit, & confins de l’Acadie , 
6c que dans un autre on trouve appartenances dépai- 
dances, il ne s’enfuit nullement que ces expreffions foient 

L 1 ij 



Ohrervntr^nf 
fur Vart. VIII 
du fécond Aie* 
moire anglois* 



i 6 8 Seconds Mémoires des Commijpiîres rejpeâifs, 
Ohfervaticns fynonynies \ cilcs vculcHt cIiTC (juc Ic ficuF dc Charnifày 
établi Lieutenant général, non feulement pour la 
tnoin anghh. ^ d’ Acaclic , mais pour les appartenances & 

dépendances dc cette meme cote & de ces memes con- 
fins: on objeéleroit en vain cpie le mot de confins ne fe 
trouve pas dans ce dernier endroit des patentes; il ny 
étoit nullement néceflkire , ayant été mis plus haut. 

Pour détruire les preuves que l’on a tirées dc la 
commifiion du fieur de Monts, en 1603, les défenfeurs 
de la caufe d’Angleterre prétendent que le fieur de 
Monts ne fut pas fait fimplement Gouverneur de l’A- 
cadie ÔL pays circonvoifins , mais de tous les pays ap- 
j)artenans à la France dans l’Amérique feptentrionale. 

Ils tâchent de le prouver par le titre que l’Efcarbot 
a donné aux provifions du fieur de Monts, qu il rap- 
porte en entier dans fon ouvrage , p. Ce titre 

porte , cojnmiffion du Roi au fieur de Monts pour l habita- 
tion ér terres de V Acadie , Canada ér autres endroits de 
la Nouvelle-France. 

Les Commiffaircs du Roi oppofent à cet intitulé, 
qui paroit être l’ouvrage de l’Efcarbot, le contenu & 
le texte même des provifions qui fixent les limites du 
commandement du fieur de Monts , à commencer dès le 
.^0.^ degré de latitude jufqiiau ce qui exclut textuel- 
lement de fon commandement, comme les Conimif- 
fïires du Roi l’ont obfervé dans leur premier Mémoire, 
la partie feptentrionale de la péninfule, où eft fituee 
l’Acadie. 



fur les limites de l'Acadie. 269 

Au furpliis , on ne doit pas être furpris que l’EA 
carbot, qui plaçoit Port-royal & Sainte-Croix en Ca- 
nada, ait intitulé les provifions du fieur de Monts pour 
le Canada , comme pour l’Acadie. 

Les CommilHiires anglois prétendent rejeter cette 
fixation des limites du gouvernement du fieur de Monts , 
du 40.^ degré de latitude au 46/ , fur l’ignorance de 
la Géographie & le peu de connoifiànce qu’on avoit 
alors de ces terres. 

Mais cette fiippofition eft gratuite; & quant au fait 
particulier dont il s’agit, elle efi démentie par l’hiftoirc. 

Le fieur de Monts avoit été dans le golfe & le fleuve 
Saint-Laurent en 1599, avec le fieur Chauvin, ainfi 
que Champlain le rapporte dans fes voyages , jpar/ie I, 
livre / , chapitre 

Au chapitre 8, Champlain apprend à fes leéleurs , 
que ce que le fieur de Monts avoit vu dans le voyage 
qu’il avoit fait avec le fieur Chauvin, éioit un fâcheux 
pays, que cela lui avait fait perdre la volonté d’aller dans le 
grand fleuve Saint-Laurent , ér lui avoit ïa\t deflrer d’aller 
plus au midi pour jouir d’un air plus doux dr plus agréable. 

Ce fut donc à deflein que le golfe & le fleuve Saint- 
Laurent ne furent point compris dans l’étendue du 
commandement du fieur de Monts, & non par une 
erreur géographique , qui a eu fi peu lieu en cette oc- 
cafion , qu’en fe bornant au 46.® degré, le fieur de 
Monts -embraflbit toute la côte d’Acadie , & même un 
peu au-delà. 



Obfervatkns 
fur V art. VI 11 
du fécond Mé^ 
moire anglois, ' 



2/0 Seconds Mémoires des Commijjaires refpeâïfs, 
mfen>ntîo,is La circonftancc qu’il n’y avoit alors aucune autre 
commifTion exiftante pour la Nouvelle - France, ne 
moire anglois» prouve nullement que le commandement du fieur de 
Monts excédât, ni dût excéder les limites qui lui 
avoient été prefcrites. Il y avoit eu des commiflions 
antérieures données pour le Canada au fieur de la Roche» 
au fieur Chauvin &. au Commandeur de Charte. En ne 
les remplaçant point , le Roi fe réfervoit de difpofer 
du commandement du Canada, lorfqu il le jugeroit a 
propos ; <Sc c’ert ce qui eut lieu quelque temps après en 
faveur de Champlain. 

Il rerte à rendre compte d’un dernier argument par 
lequel les Commifllures anglois prétendent prouver 
que la commifîion du fieur de Monts embrafloit le 
Canada: pour cet effet, ils confondent à deffein deux 
titres , de dates & d’objets différens. 

L’un, du 8 novembre 1603, fixe l’étendue du 
couvernement du fieur de Monts, du 40.* au 46.' 

c5 

degré. 

L’autre , du 18 elécembre fuivant , lui accorde la traite 
cxclufive des pelleteries dans l’Acadie , dans, le golfe 
Saint-Laurent &, des deux côtés de la rivière du Canada, 
afin de lui donner quelque moyen & commodité de 
fupporter la dépenfe de fon-établiflement. 

De ces deux titres, les Commiffaires anglois n’en 
font qu’un. Ils argumentent de ce qui fe trouve dans le 
dernier , fur l’étendue exclufive de la traite de pelle- 
terie, pour en conclurre que le premier titre donne au 



fur les limites de V Acadie. 27 1 

commandement du fieur de Monts la même étendue , Obfirvathm 
contre la propre teneur de ce titre même. ^Z^’fZndMl 

Ils ne font pas moins inexaéls fur la teneur du fécond 
titre concernant la traite accordée au fieur de Monts , 
lorfqifils avancent que le commerce exclufif de four- 
rure ef exprejfetiient borne oux linutes de fon gouvernement 
depuis lep.0/ jufjum degré. Ce titre ne le dit ni ex- 
preffémem ni autrement, & il porte le contraire. Le Roi 
dit dans le préambule, qu’il a promis au fieur de Monts 
que perforine , autre que lui & fes alfociés, ne pouiToit 
trafiquer de pelleteries dans l’étendue de fa charge ; ce 
qu’il veut avoir lieu: mais ce n’eft point là où fe borne 
fl concclfion : il n’eft plus fait aucune mention , ni 
exprefe ni autrement , des limites de fon gouvernement; 



& par le difpofitif, le Roi lui accorde la traite exclir- 
five dans toute la cote de l'Acadie , terre cap Breton , 
baie de Saint-Clair, des Chaleurs , Ife percée, Gafpay, 
Chicedec , Alejamichi , Lefjuemin , Tadouffac la rivière 
de Canada, tant d’un coté que d’autre , & toutes les baies 
rivières qui entrent au dedans defdites cotes. Comment 



peut-on dire, comme le font les Commiffaires anglois, 
que par ce titre le commerce exclufif des pelleteries , 
accordé au fieur de Monts, fe trouve exprejfément borné 
depuis le jufqu’au degré l 

On eft toujours furpris comment les défenfeurs de la 
caufe de l’Angleterre , ont recours à des infidélités aufii 
palpables & aufii contraires à la manière dont les afîâires 
doivent être traitées entre les Nations. Il n y a qu’à 
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Ohfervatiom diftiiiguer Ics titrcs &. les lire : c ert les réfuter. 

C’efl par une fuite de cette même infklélité, que 
moire anoiois. Commiffaircs apglois avancent que Gafpé fe trouve 
compris dans la Lieutenance générale du fieur de Monts: 
ce pays n’efl; nommé que dans la concefTion de la traite; 

pour lever tout doute, ilrcft nomme avec Tadouflàc 
fitué fur la rive feptentrionale du fleuve Saint Laurent, 
que le fanatifme anglois le plus outré , ne s efl pas en- 
core avifé de placer en Acadie. 

Laët n’a point commis d’erreur en ne donnant point 
au gouvernement du fieur de Monts toute l’étendue 
que les Commiffiires anglois voudroient lui donner: 
Laët ne s’eft trompé qu’en ce qu’il a étendu 1 Acadie 
dans toute la péninfulc. 

Il réfulte des ohfervations que l’on vient de faire, 
que ces expreffions , confins de l' Acadie pays circon- 
voifins, font fynonymes dans la commilfion du fieur de 
Monts de 1603. 

Qu’on ne peut ni l’on ne doit entendre autrement 
les mêmes exprefîions de confins de r Acadie, employées 
dans la commiffion pollérieure du fieur de Charnifay , 
en 1647. 

Que fi on leur donnoit un autre fens , il s’enfuivroit 
c\\x anciennement l’Acadie n’auroit point eu de limites, 
ce qui feroit dircélement contraire au titre en vertu 
duquel l’Angleterre poffède l’Acadie , ainfi qu aux an- 
ciennes provifions du même fieur de Cliarnilay pour la 

côte des Etcliemins, du fieur de la Tour pour 1 Acadie, 

& 
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<&: aux provifions du fieur Denys pour la grande baie 
de Saint-Laurent. 

Il en réfulte pareillement, qu’on ne peut dire que 
la commi/fion du fieur de Monts , du 8 novembre 
1 603 , s’étendoit réellement fur toute la Nouvelle-France , 
làns aller dired;ement contre la teneur des titres. 

Que les lettres accordées au fieur de Monts le 1 8 
décembre fuivant, n’avoient pour objet que la traite 
de la pelleterie. 

Que c’eft palTer les bornes des inadvertances qui 
peuvent échapper dans une au/fi longue difcu/fion , que 
de confondre , comme on affeéle de le faire , ces deux 
pièces qui ont des dates différentes & des objets très- 
diftinéls & très-caraélérifés ; & qu’on ne peut, fans 
infidélité, puifer indiftinélement dans ces pièces pour 
en tirer des conclufions démenties par la difiinélion de 
ces pièces mêmes. 

Il en réfulte encore , que fi l’on doit admettre toutes 
les raifons employées par les Commifiaires anglois, pour 
prouver que les différens pays compris dans l’étendue 
du gouvernement du fieur de Charnifay étoient Acadie, 
parce que le fieur de Charmïày cfi dénommé dans fes 
lettres de provifions. Lieutenant général en Acadie , elles 
prouveroient également que tout le contenu des com- 
milfion & conceffion du fieur de Monts eft au/fi Acadie ; 

& qu’ainfi la conce/fion de l’Acadie , faite à l’Angle- 
terre , comprendroit non feulement les deux rives du 

fleuve Saint-Laurent , mais encore toute la Nouveîle- 

Tome IV. / Mm 
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OJ/W» France , puilque , fuivant l’heureufe découverte des 
t'rZ'jMl défenfeurs de la caufe d’Angleterre , le fieur de Monts . 
moire anglois* en vertu de fes patentes de Gouverneur de l Acadie , 
étoit Gouverneur de la Nouvelle-France; 6c l’on veut 
néanmoins dans le même temps que les mots de ^ays 
cïrconvoifins folent de pure formalité, ne fignifient rien, 

6c n’ajoutent rien a 1 Acadie. 

Enfin il réfulte , tant des obfervations faites fur cet 
article que fur les articles précédens , que les Commif- 
faires anglois n’ont encore pu donner atteinte aux faits, 
aux principes, aux preuves 6c aux autorités par lefquels 
l/ac rnmiTiifiàires du Roi ont démontré qu’on devoit 



conftater les anciennes limites de 1 Acadie. 

Que le fyftèmc des CommilTaires du Roi eft le feiil 
qui fc concilie avec les Géographes 6c les Hiftoriens. 
Qu’il n’y en a pas un feul favorable aux pretentions 

de l’Angleterre. 

Que le témoignage du fieur Denys eft formel fur 



les limites de l’Acadie. ^ 

Que Champlain n’a jamais fixé les limites de l’Acaclie 

à la rivière Saint - Laurent ; qu’il a dit le contraire ; & 
qu’en rapprochant 6c comparant fes paftages , la con- 
texture générale de fon ouvrage eft totalement contraire 
au lyftème anglois. 

Que les premières commiftions du fieur de Cliarnifty 
pour la côte des Etchemins , 6c celle du fieur de la Tour 
pour l’Acadie , ne pouvoient embrafter ni le même 
pays , ni la totalité de ce que prétend l’Angleterre. 
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Que la differente dénomination des pays, lorfque 
ces pays embrafTcnt difîërens terreins, efl une preuve du jicmd Mi- 

^ J ^ ^ ^ imift angLoii^ 

que ces pays différent entr’eux, & qu’une telle pro- 
vince n’en peut être une autre qui embrafTe un pays 
différent. 

Que le nom de la Nouvelle-France fe prend dans un 
fens général pour toutes les pofTefTions de la France 
dans l’Amérique feptentrionale ; mais que très-fouvent 
il fe prend dans un fens plus particulier, & qu’alors il 
cfl prefqiie fÿnonyme avec celui de Canada, & que 
jamais il ne l’efl , ni ne l’a été avec celui d’Acadie. 

Que les Commifîaires anglois n’ont encore pii pro- 
duire un feul exemple d’une mention fpéciale du cap 
de Sable & de la Hève , aux côtes d’Acadie , comme 
fitués en la Nouvelle-France. 

Qu’enfin les traites de Saint-Germain & de Breda 
ne peuvent avoir aucune application à la queflion pré- 
fente , dont l’unique objet eft de déterminer les an- 
ciennes limites de l’Acadie. 

Cette forte de récapitulation que l’on vient de faire, 
a été nécefTaire , parce que les Commiffaires anglois ne 
ceffent de réfumer comme prouvé , ce qui ne l’a jamais 
été de leur part , & ce qui au contraire a été fucceffi- 
vement détruit, à mefure qu’on en a fait l’examen & 
la difeuffion. 

Les Commiffaires du Roi n’entreront point ici dans 
une nouvelle difeuffion des traités de Saint-Germain 

& de Breda, quoique le Mémoire des Commiffaires 

Mm ij 
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an<^iois femble les y exciter de nouveau ; ils ont déjà 
traité fuffilàmment cette matière, <&; ils fe réfèrent à ce 
qu’ils en ont dit ci-devant dans leurs obfervations fur 
le premier article, 6c à ce qu’ils feront encore obligés 
d’en dire dans la fuite de ce Mémoire. 

On finira ces obfervations fur le huitième article par 
deux remarques qu’on ne croit pas devoir palfer fous 
filcnce. 

La première eft au fujet de l’averfion que les Coni- 
miffaircs anglois paroifTent avoir pour les mots de ref- 
îituer 6c de rendre, qui fe trouvent dans les traités de 
Saint-Germain 6c de Breda, 6c qu’ils paroifTent éviter 
comme un crime de haute trahifon , meme en citant 
ces traités où leurs Plénipotentiaires les ont employés 
fans difficulté. 

Ils voudroient faire entendre*, contre la vérité de 
Thifloire 6c contre le témoignage des traités qu’ils 
citent, que la France ne devroit la propriété primitive 
de l’Acadie qu’à ces mêmes traités. 

Voici en effet la manière dont les Commiffaires 
anglois s’expliquent vers la fin de l’article que l’on dif- 
cute ici. 

Le traité de Saint- Germain établit la pojfejjîon de 
l’Acadie à la France. 

Celui de Breda la fixe une fécondé fois à la Couronne 
de France. 

La pojfefficn de la France fous la fanéiion de ces deux 
traités. . * 
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Ces traites . , , . out toujours cédé, ces pays dans les Obfervcthns 

t ! r , ^ fur l’art. VIII 

termes les plus generaux. 

On voit, par ce dernier exemple , qu’cncore que les 
Commiflaires anglois foient convenus de l’abus qu’on 
a fait dans leur premier Mémoire du mot de céder, \\s 
reviennent par une forte de penchant qui les entraîne, 
à l’employer de nouveau au lieu du mot de rejluuer. 

Mais il eft dans l’ordre qu’un Gouvernement, qui s’at- 
tribue le privilège de violer impunément le droit des 
Gens , fe donne aulfi celui de changer la fignification 
de tous les termes. 

La fécondé remarque eft au fujet de la déclaration 
que font les Commiftaires anglois, favoir, que la Grande- 
Bretagne refiife de reconnoitre toutes les autorités tirées 
des cartes èr des hifloriens, à caufe de leur incertitude . 

Quoiqu’aftlirés d’avoir pour eux les Géographes & 
les Hiftoriens , les Commiflaires anglois ne veulent 
plus y avoir recours. 

Quelle fingulière prétention , pour acquérir la con- 
noiflance d’un pays , que de bannir & d’exclurre tous 
les Géographes & tous les Hiftoriens! 

Il fiut avoir une caufe bien extraordinaire à fbûtenir, 

& être intérieurement perfuadé qu’on trouvera contre 
foi les Hiftoriens & les Géographes. 

Comment concilier la conduite encore plus extraor- 
dinaire , de vouloir bannir de cette difeu/fion les Hif- 
toriens, & d’entreprendre dans l’article immédiatement 

fuiyant , de fe rendre foi-même l’Hiftorien de l’Acadie ! 

M m iij 
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Enfin , en vertu de quelle prérogative <5c de quelle 
prééminence l’Angleterre entend -elle diéler la loi, 
décider que telles preuves feront admifes , telles autres 
rejetées; n’admettre que celles qui lui feront favorables, 
& exclurre celles qui lui feront contraires! Il n’y a au- 
cune Nation qui foit reçue à négocier avec un pareil 
ton d’autorité. Il ne peut produire d’autre effet que de 
manifefter de plus en plus aux yeux de toute l’Europe, 
que l’Angleterre eft au/fi injufte dans la forme & dans 
fes procédés , qu’elle l’eft dans le fond &. dans fes 
prétentions. 



ARTICLE IX 

DU SECOND 



MEMOIRE DES COjVlMISSAIRES ANGLOIS, 
SUR L’ACADIE. 

Hijîoîre des révolutions de V Acadie, 



IN de faire mieux com- 
prendre notre fyflème général, 
& que l’on puifTe voir immédia- 
tement dans le vrai point de 
vue , & fans aucun déguifement, 
le fondement & la force de toutes 
les parties de nos preuves , H eft à 
propos & avantageux de donner 
l’hiftoire de l’Acadie & des révo- 
lutions qu’elle a eftuyées depuis 
1 63 2 ( date du traité de Saint- 



jf HA T we may be mere clearly 
underjlood in our general Syjlem, 
and that the Foundation and 
Force erf each argumentative Part 
of it may be immediately feen in 
its true Light and without any 
Difguife , it may be convenient 
and ujefull to make a fate of the 
Hijlory of~ Acadie and the Revo- 
lutions it underwent from the Year 
16 y 2 (the date of the 'Treaty of 
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Saint-Germains) to the Treaty of 
Utrecht , in which, as we fall 
found many very ejfential Argu- 
ments on the Proceedings coiem- 
porary with the Treaties , we will 
give a Summary of the Steps of 
the Négociation proceeding each 
Treaty , and of fuch Meafures 
as were taken in the Execution 
of it , as may contribute to explain 
the Intention and to afcertain 
the Effeâl of it. at the fame 
time that we mention the Treaty 
if elf 

It is the more neceffary to 
make this general flate in order 
to place our Evidence and Ar- 
gument in its true and proper 
Light , becaufe the french Com- 
mijfaries have in their Memorial 
broke into the Order and leffened 
the Weight of the Faâs which 
make up this DeduRion , by con- 
fidering each Part feparately , 
and never once taking a View of 
the whole Proof together ; the 
feries of which has an Authen- 
ticity, Continuation and Unifor- 
mity feldom to be found in Dif- 
cujfions of this Nature. 

Sir William Alexander and 
Sir David Kirk and others 
having by a Commiffon from 
King Charles the frjl forced the 
French from both fides of the 
Fiver Saint-Laurent and taken 
Qitebec, Port-royal, Sainte-Croix 
and Pentagoet, which, as M. 
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Germain ) jufqu’au traité d’U- 
trecht ; 6c comme nous tii'erons 
plufieurs preuves efTentielles de 
ce qui a été fait de part 6c d’autre 
au temps des traités , nous don. 
nerons, en même temps que nous 
parlerons de ces traités , un 
précis des démarches qui ont 
précédé la négociation de chaque 
traité, 6c des mefures qui ont 
été prifes pour leur exécution, 
ce détail pouvant contribuer 
à en développer les intentions , 
6c à en conftater les effets. 

Cet expofé eft d’autant plus 
néceffaire pour préfenter nos 
preuves 6c nos raifonnemens dans 
leur vrai point de vue , que les 
Commiffaires françois ont, dans 
leur Mémoire, bouleverfé l’or- 
dre, 6c affoibli la force des faits 
d’où réfulte cette dédu<5lion , en 
confidérant chaque partie féparé- 
nient , 6c en n’embraffant jamais 
toutes les preuves enfemble, 
dont l’enchaînement a une au- 
thenticité , une continuation & 
une uniformité que l’on trouve 
rarement dans des difcuffions 
de cette nature. 

Le Chevalier Guillaume .Ale- 
xandre 6c le Chevalier David 
Kirk 6c autres, ayant en vertu 
d’une commiffion de Charles I", 
chaffé les François des deux côtés 
de la rivière Saint- Laurent, 6c 
pris Québec , Port-royal , Sainte- 
Croix 6c Pentagoct , qui étoient , 



Article IX 
du fécond Alé- 
moire an^lois, 

\ 
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Article iX fuivant l’obrervatioii cie M. 
du fécond Mé- d’Eftrades , tous les territoires 
moire anglais. giors la France dans 

l’Amérique feptentrionale ; par 
le 13.' article du traité de Saint- 
Germain en 1632 (a) , tousles 
lieux occupés en la Nouvelle- 
France , Canada Ô" Acadie , 
font reftitués par la Grande- 
Bretagne à la Couronne de 
France : en conféquence de 

laquelle reftitution générale, tout 
le pays à l’oueft jufqu’a Penta- 
goét , & au nord jufqu’à la 
rivière Saint- Laurent , fut rendu 
à la France comme Acadie , 
luivant le Comte d’Eftrades (b) 
ôc le Pere Charlevoix {cj , qui 
cite exprelTément comme Ion au- 
torité, la commilTion de M. de 
Razilly en 1632. 

La France demeura en pof- 
feffion de ce pays & de l’A- 
cadie avec ces limites, ainfi qu’il 
paroît par la commilfioir de 
Gharnifay de 1 647 , & la com- 
milfion de M. de la Tour en 
1 65 I jufqu’en 1 654 (d) , qu’un 
Officier chargé d’une commif- 
fion d’Olivier Cromwel, fit une 
defcente dans la rivière Saint- 



d’EJlrades obferves , were all the 
Territories trance then had in 
North- America , bp the rj.'* 
Article of the Treaty of Saint- 
Germains in j 6 f 2 (a), tous les 
lieux occupés en la Nouvelle- 
France, Canada & Acadie, are 
reflored by Great-Britain to the 
Crown of France. In confequence 
of which general Rejlitution the 
whole Country to the wefl as far as 
Pentagoet, and to the northward 
as far as the River Saint-Lau- 
rent , was reflored to France as 
Acadie according to the Comte 
d’Eflrades ( b ) ^ and the Pere 
Charlevoix (c) who exprefsty cites 
as the Authority for his Account, 
the very Commtjfion of AI. Ra- 
ft lly in 16 y 2. 

France continued in Pof 
fef/ton of this Country and of 
Acadie with thefe Limits , as 
appears from the fieur Charni- 
fay’s Commiffion of i 6 q.y, and 
the Commijfion of AI. de la 
Tour in i6yi , till the Year 
I 6 (d) , when an Officer com- 
mifftoned by Oliver Cromwell 
made a Defcent in the River 



Preuves. 

(a) Voyez le traité de Saint-Germain , art. XIII. 

(b) Les Lettres de M. d’Eftrades, tome I , page 2Ç)^. 

(c) Le Père Charlevoix, tome I, page 

(d) Les Lettres de M. d’Eftrades, tome I , page ipj. 

Saint-Jean 



f 
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Saint - Je an and took from the 
French the Forts Fentagdet, Saint- 
Jean and Port-royal (a). 

It appears from the 2 Ar- 
ticle oj the Treaty ofWejlmtnjier 
in I 6 j j ( b] , that in the Year 
thefe Forts, Pentagdét , 
Saint- Johns , Port royal and la 
Hove mre claimed ly France at 
the Treaty ofWejiminjler s^ Forts 
in Acadie, /?/// hy the 2 Ar- 
ticle of the Treaty of Wejlminjter 
this Alatter is rf erred to the 
Confide rat ion oj Commiffaries who 
were to be appointed by that 
Treaty, 

Nothing being done in Con- 
fe pie nee of the Treaty of i 6 y y] 
Colonel 7 hontas Temple, f after- 
wards Sir Thomas Temple^ was 
appointed by Oliver Cromwell Go- 
vernor of the Forts Saint-John, 
Port-royal and Pentàgdét , as 
appears by the original IFdrrant 
of Oliver Cromwell to Captain 
Leveret t , then Governor of thofe 
Forts, dire Sling him to deliver 
them to Colonel Temple , in which 
Warrant thefe forts are exprejsly 
faid to be in Acadie commonly 
called Nova-Scotia (c). 
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Jean , & enleva aux François les 
forts de Pentagoèt , de Saint- 
Jean , & de Port-royal 

Il paroît par le XXV.* article 
du traité de^ V/eftminftcr eu 
165 5 ( ^Àqu en I 654 la France 
réclama au traité de Vk/efiminller 
les forts de Pemagoct, de Saint- 
Jean , de Port-royal <Sc de la 
Hc\e, comme yî^r/s en Ac<ulie\ 
mais par le XXV.« article du traité 
de Vfellniinller , cette affaire 
fut renvoyée à levamen des 
ConimifTairesque l’on dut uotu- 
mer par ce traité. 

Rien n’ayant été fait en cou- 
féquence du traité de i 6 j 5 , le 
Colonel Thomas Temple (de- 
puis le Chevalier Thomas Tem- 
ple) fut nommé par Olivier 
Cromwel, Gouverneur/du fort 
Saint-Jean , de Port royal & de 
Pentagoct, ainfi qu’il paroît par 
le brevet original d’üli\ier 
Cromwel au Capitaine Leveretf, 
alors Gouverneur de ces forts, 
lui ordonnant de les remettre au 
Colonel Temple , dans lequel 
brevet il eft dit exprefTément , 
que ces forts font en Acadie, 
communément appelée ÎSiova- 
Scotia (c). 

V E s. 



(à) Capitulation de Port-royal , communiquée par les CommilTaircs François. 
(b) Corps diplomatique, tome VI, partie II , page tij. 

Capitaine Leverett, daté du jo feptembre 1656, 
Ci-dcy^t communique aux Commiflàires François. ^ 

Tome IV. N ,1 
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Cette affaire , qui ne fut 



point décidée, par le traité de 
Weftminfter, ne fut renouvelée 
qu’en 1662 (^^7^ , lorfqu’une 
requête ayant été envoyée de la 
Nouvelle-Angleterre à Charles 
& au Parle me lit de la Grande- 
Bretagne , fuppliant qu’on ne 
rendît pas aux François l’Acadie 
ou Nova-Scoiia ; M. d’Eftrades , 
alors AmbafTadeur de la Cour 
de France à Londres , qui avoit 
des inftruéfions pour demander 
cette rellitution , defira que l’on 
nommât des Commiffaires pour 
difcuter le droit des deux Cou- 
ronnes en préfence de Sa Ma- 
jellé , ce qui fut fut , mais il ne 
s’en enfuivit aucune réfolution. 

Il paroît par les lettres de 
M. d’Ellrades (b) , que fur la 
demande, en 1662, de refîi- 
tuerce pays à la France, il s’éleva 
une difference d’opinions fur les 
limites ; &i cet AmbafTadeur, dans 
une de fes lettres à Louis XIV, 
dit expreffément qu’il demanda 
la rellitution de toute l’Acadie, 
contenant quatre-vingt lieues, 
que les forts de Pentago'èt éf 
de Port-royal foient rendus : 6c 
Louis XIV, dans fa réponfe, 
adopte cette opinion , 6 c recon- 
noît ces limites. Dans une autre 

P R E 



This Point undecided hy the 
Treaty of Weflminfler , was not 
revived till the Year 1662 (a), 
when a Petition being tranfmii- 
tedfrom New- Eng land to Charles 
the fécond and the Parliament 
of Great - Britain praying that 
Acadie or Nova -Scotia might 
not be reflored to the French, 
M. d’Ejirades then Embajfador 
at London from the Court of 
France , who had Injlrudions to 
demand this Reflitution , defred 
that Comtnijfaries might be na- 
med to difeufs the Right of 
the two Crowns in the Prefence 
of his Majejly , which was done, 
but no Meafure of State follo- 
wed upon it. 

It appears from the Letters 
of M. d’Ejtrades (b), that upon 
his Application in 1662 to 
have this Country reflored to 
France, a Difference of Opinion 
arofe upon the Limits , and this 
Embajfador in one of his Letters 
to Lewis the fourteenth exprefsly 
fays that he demanded the Rejli- 
tution of all Acadie , containing 
eighty Leagues , Sc que les forts 
de Pentagoët Sc de Port royal 
foient rendus : and Lewis the 
fourteenth in his anfwer adopts 
this Opinion and acknowledges 

u Y E s. 



(a) Voyez les lettres de M. d’Eftrades, tome I , page zyj O' 

(b) Ibidem, pa^e 2jj. 
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thefe Limits, hi another Letter 
Ai. d'Ejlrades gives the King 
a very particular Account of the 
Arguments he ufed, and the Li- 
mits he afèrted upon the Dif 
cujfwiij hy Appointment between 
him and the Perfons named hy 
Charles the fécond , in which he 
maintains that the Ports Pen- 
tagdèt , Sainte-Croix and Port- 
Royal have always been Part of 
Acadie ; he urges the Refitution 
made to France in i6j2 , as 
a Proof of it ; he ajferts the Refi- 
tution then made of Acadie as 
Acadie to have been from Que- 
bec to Pentagoet which he there 
fays is the firf Place in Acadie, 
and he adds that Rajilly took upon 
him the Government of Acadie , 
in this Extent in Confequence of 
that Treaty. The Manner in which 
the King exprefs himfelf in his 
Anfwer to one tftheje Difpatches 
is remarkable and fhows the Opi- 
nion Lewis the fourteenth had of 
the Boundaries of Acadie *. 
J’approuve fort tout ce que 
vous avez fait jufqu’ici pour me 
faire rendre l’Acadie , des Cal- 
viniftes qui vouloient engager 
le Roi mon frère, par leur inté- 
rêt, au foûtien d’une fi mani- 
fèfte injuflice : and in another 
Letter he foys , Pour l’Acadie 



lettre , M. d’Eflrades rend un 
compte particulier au Roi de 
tous les argumens dont il fit 
ufage, ainfi que des difculfions 
qu’il eut avec les perfonnes 
nommées par Charles 1 1 pour 
déterminer les limites de l’Aca- 
die. Il foûtient que les forts de 
Pentagoët, Sainte-Croix 6c Port- 
royal ont toujours fait partie de 
l’Acadie; il infille fur la refiitu- 
tion faite aux François en 1 63 2 , 
comme une preuve de ce qu’il 
avance , & prétend affirmative- 
ment que lareftitution alors faite 
de l’Acadie , comme Acadie , a 
été depuis Québec jufqu’à Pen- 
tagoct, laquelle place eft, ainfi 
qu’il le dit ici , la première 
de l’Acadie; & il ajoute , que 
Razilly prit le Gouvernement 
de l’Acadie dans cette étendue, 
en conféquence de ce traité. La 
manière dont le Roi .s’exprime 
lui-même , dans fa réponfe à une 
de ces dépêches , eft remarquable, 
6c montre l’idée qu’avoit Louis 
XIV des bornes de l’Acadie *. 
J’approuve fort tout ce que vous 
ave'^fait jufqu’ici pour me faire 
rendre l’ Acadie , des Calvinifles 
qui vouloient engager le Roi mon 
frère, par leur intérêt , au foûtien 
d’une fl manifefe injufice : 6c 
dans une autre lettre, il dit, 



Article IX 
du fécond Mé^ 
moire anglois» 



Preuves. 



' ^ Voyez les lettres de M. d’Eflrades, tome I, page 2^^* 

Nn ij 
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Article IX P^mr l' Acadie , il ny a rien à 

du fécond Aie- gCpg^gf que lorfqu ‘il Ce fera un 
moire an^lois. ^ 

terre , ils ont fi peu de droit à la 
retenir, qu’ils ne pourront pas fe 
défendre de la rendre. 

Dans une autre lettre de M. 
d’Eftrades au Roi, en date du 
25 décembre 1664, dans la- 
tjuelle il développe les avantages 
d’une ligue avec l’Angleterre , 
il dit. Votre Majejlé peut aufft, 
par un traité avec i Angleterre , 
fe faire rendre l’Acadie , depuis 
Pentagoét juf qu’au cap Breton, 
contenant quatre-vingt lieues de 
côtes. 

Lors de l’ouverture du con- 
grès de Breda , M. de Lionne 
apprend à M. d’Eftrades, dans 
fa première dépêche , que le Roi 
de France lui a ordonné de dire , 
que fi les Anglais font injîance 
pour la reflitution des deux ijles , 
vous ne deve'^ faire aucune diffi- 
culté de promettre , que l’Angle- 
terre rejlituant l'Acadie , toutes 
chef es f oient remifes en Amérique. 
Et M. d’Ellrades , dans une 
lettre fuivante à M. de Lionne, 
répond , qu’il a fait cette oftre à 
i’Ambafladeur d’Angleterre , qui 
a acquiefeé à fa propofition. 

Par le lo.® article du traité 
coticlu, entre les deux nations, 
à Breda le fr juillet 1667, la 
reflitution de l’Acadie à la 



il n’y a rien à cfpérer que 
lorfqu’il fe fera un Traité entre 
la France 6c l’Angleterre , ils 
ont fi peu de droit à la retenir, 
qu’ils ne pourront pas fe defèn- 
dre de la rendre. 

In another Letter from M. 
d'Ejlrades to the King dated 
2 j.'é' of December 1 66 q , in 
which he is reafoning in Favour 
of a League with England he 
fays , Your Majelly may alfo 
by a Treaty with the King of 
England get Acadie rellored, 
from Pentagoét to Cape Bre- 
ton containing eighty Leagues 
of Coaft. 

Upon opening the Congrefs at 
Breda Æ. de Lionne informs 
M. d’Eflrades in his frfl Dif 
patek that the King of France 
has direâled him to fay : Que ft 
les Anglois font inllance pour 
la reftitution des deux illes, vous 
ne devez faire aucune difficulté 
de promettre que l’Angleterre 
reftituant l’Acadie , toutes chofes 
foient remifes en Amérique; and 
AI. d’Effrades in a fuhfequent 
Letter to M. de Lionne gives 
an Account of his having made 
that very Offer to the Englifh 
Embaffador , who acquiefeed in 
the Propofal. 

By the tenth Article of the 
Treaty concluded between the 
two Nations at Breda on the 

July 166 j, the Reffituiioit 
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cf Acadie to the Crown of France 
is Jiipidated in the following 
Words *. 

Le .ci - clevaiît nomme Sei- 
gneur le Roi de la Grande-Bre- 
tagne , reftituera aulfi & rendra 
au ci-delTus nommé Seigneur 
le Roi Très - Chrétien, ou à 
ceux qui auront charge 6c man- 
dement de fa part , fcellé en 
bonne forme du grand fceau 
de France , le pays appelé l’Aca- 
die , fitué dans l’Amérique fep- 
tentrionale, dont le Roi Très- 
Chrétien a autrefois joui ; ôc 
pour exécuter cette rellitution , 
Je fufnommé Roi de la Grande- 
Bretagne , incontinent après la 
ratification de la préfente alliance, 
fournira au fufnommé Roi Très- 
Chrétien , tous les aéles 6c man- 
demens expédiés dûement 6c en 
bonne forme , néce/faires à cet 
efi'et , ou tes fera fournir à ceux 
de fes Minillres Officiers qui 
feront par lui délégués. In which 
Article Acadie is no olherwifc 
defcribed than as ftuaied in 
North- America , and as the Aca- 
die dont le Roi Très-Chrétien 
a autrefois joui , tho’ a Difference 
of Opinion had before this time 
arifen between the two Crowns 
about the Boundaries of this 
Country , and Difcujjions had 
followed upon it. 
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Couronne de France eft ftipulée 
dans les termes fuivans 

Le ci-devant nommé Seio'neur 
le Roi de la Grande-Bretagne , 
rejlitucra aujfi & rendra au ei- 
de fus nommé Seigneur le Roi 
Très-Chrétien, ou à ceux qui au- 
ront charge & mandement de fa 
part , [celle en bonne forme dit 
grand fceau de France, le pays 
appellé l Acadie , ftué dans 
l Amérique feptentrionale , dont 
le Roi Très - Chrétien a autre- 
fois joui ; éc pour exécuter cette 
ref it uiion , le fufnommé Roi de 
la Grande-Bretagne , incontinent 
après la ralifeation de la préfente 
alliance , fournira au fujnommé 
Roi Très-Chrétien , tous les ades 
& mandanens expédiés dùement 
& en bonne forme, néceffaires à 
cet effet , ou les fera fournir à 
ceux de fes Aliniflres & Officiers 
qui feront par lui délégués. Dans 
cet article , l’Acadie n’eft décrite 
que comme lituée dans l’Amé- 
rique feptentrionale , & comme 
l’Acadie dont le RoiTrès-Chrétien 
a autrefois joui , quoiqu’a\ant 
ce temps il fe fut élevé une dif- 
férence de fentimens entre les 
deux Couronnes fur les limites 
de ce pays, 6c qu’il s’en fût en- 
fuivi des difeuffions. 



P R E U r E s. 

* Corps diplomatique, (orne VU, partie I, pa^e qr. 
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(/u fécond Afé-* 
moire an^lois^ 



Article IX 

du fécond 
moire anglois. 
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Sa Majefté donna le 17 fé- 
vrier i66| un ade (^) , par 
lequel, en conféquente dudit 
traité, le Roi Charles II rend 
pour lui , fes hoirs & fucceircurs, 
pour toujours , toute cette con- 
trée appelée Acadie , fituée dans 
l’Amérique feptentrionale , dont 
ledit Roi Très-Chrétien jouilToit 
anciennement, nommément les 
forts & habitations de Pentagoët, 
Saint-Jean , Port-royal , la Hève 
& Cap-de-Sable , dont fes fujets 
avoient la jouilTance fous fon 
autorité , jufqu’à ce cjue les 
Anglois en prirent polfeinon en 
1 654 & depuis : & dans la copie 
de cet aéle , dans les regiftres du 
bureau , il y a une note margi- 
nale vis-à vis des noms des forts, 
dans ces termes , v2férés à la 
rcquejle de Ai. de Ruvîgny. 

M. Mourillon du Bourg ayant 
eu un ordre fcellé du grand fceau 
de France de recevoir l’Acadie, 
du 21 oélobre 1 668,en demanda 
la reftitution , conformément 
au traité de Breda , au Che- 
valier Thomas Temple (b), 
alors Gouverneur, lui remet- 
tant en même temps une 



On the ûf February 

166'^, an Itijlritmenl was execu- 
ted by his Majejly (a), by which 
in Fitrfuance of the faid Treaty 
King Charles the fécond fur- 
renders for himfelf his Heirs and 
Succe fors for ever, all that Coun- 
try called Acadie lying in North- 
America , which the faid mojl 
Chriflian King did formerly enjoy, 
as namely the Forts and Habi- 
tations (f Pent ago'èt, Saint-John, 
Port-royal , la Hève and Cap-de- 
Sable , which his Sub] edls enjoyed 
under his Authority till the Englifli 
poffeffed themfelves of them in the 
Year 1 6 jg. and fince : and in 
the Copy of this Infiniment upon 
Record in the paper Office , there 
is a marginal Note oppofite to 
the Names of the Forts in thefe 
Words , vif inferted at the 
Requeft of M. de Ruvigny. 

M. Mourillon du Bourg being 
commiffioned under the great Seal 
of France to receive Acadie on 
the 2 1 fi of OSlober 1668, 
demanded a Refit ut ion of it , 
according to the Treaty of Breda 
from SirThomas Temple (b) then 
Governor, delivering him at the 
fame time a Letter from the King 



Preuves. 

(a ) AAe pour la ceflion de I’Acadie , déjà communique aux Commiffaires 

/b) Copie de la lettre du Chevalier Thomas Temple aux Seigneurs du 
Confeil, datée du 24. novembre 1668, déjà communiquée aux Commil- 
faires françois. 



n 



fur les limites de l’Acadie. 287 

of England dated the ^ iJ^cf De- lettre du Roi d’Angleterre» 

cember 1 6 6 y , under his Signet datée du 3 i décembre 1 667 , 
containing his Majefy’s Orders fignée de fa main , contenant 

for the Surrender of it : but Sir les ordres de Sa Majefté de la 



Thomas Temple returned for Anf- 
wer among other Things , that 
finding feveral Places mentioned 
in the Order by Name to he in 
Nova-Scotia and not in Acadie, 



rendre; mais le Chevalier Tho- 
mas Temjile répondit entre 
autres chofes , que trouvant 
plufieurs places mentionnées 
dans l’ordre par leur nom , qui 



and his AAajefly having likewife étoient dans \x Nouvelle- E'cofje , 
commanded him in the faid Order & non dans l’Acadie, & Sa 

to conform himfelf to the Articles Majefté lui ayant aufti commandé 
bf the faid Treaty where there is dans ledit ordre de fe conformer 



no Mention made <7^Nova-Scotia, 
for that and other Reafons he held 
it his Duty to defer the Delivery 
of the Jaid Country untill his 
Majefly’s pleafure was further 
known both as to the Bounds and 
Limits of Acadie and Nova- 
Scotia , there being no Places 
mentioned in his Order but la 
JHleve and Cape-de-Sable which 
belonged to Acadie , and the 
Re (I of the Places mentioned vijf 
Pentagdét, Saint-John and Port- 
royal , being in Nova-Scotia, 
bordering upon New- England. 



aux articles dudit traité, où il 
n’eft fait aucune mention de la 
Nouvelle - E'coffe ; pour cette 
raifon & d’autres , il croyoit qu’il 
étoit de fon devoir de différer 
de rendre ledit pays, jufqu’à ce 
que Sa Majefté lui eût fait con- 
noître plus amplement fes inten- 
tions, tant par rapport aur bornes 
& limites de l’Acadie & Nou~ 
velle-E'coJfe , n’y ayant aucunes 
places nommées dans cet ordre, 
que la Hève & le Cap-de-Sabfe , 
qui appartinftent à l’Acadie , 6 c 
le refte des places mentionnées; 
fa\oir, Pentagoct, Saint-Jean, 



i\oir 

&c Port -royal, étant dans la Nouvelle- E'cofje , qui confine à la 
Nom elle- Angleterre. 

This anfw'er is dated at Boflon 



the 1 6.'^ Day of November 
j 6 6 8 , and is attefied as » ell 
by the faid Alourillon du Bourg, 
as by Sir Thomas Temple, and 
the Jaid du Bourg in a Letter- to 



Cette réponfe eft datée de 
Bofton le 1 6.* novembre 1668, 
& eft atteftée aufîi-bien par ledit 
Mourillon du Bourg, que par 
le Chevalier Thomas Temple; 
& ledit du Bourg, dans une 



the French Weji-india Company lettre à la Compagnie françoife 
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des Indes occidentales, datée 
du 9 novembre 166B (a) , ren- 
dant compte de fa commiffiou , 
dit (-lue le Chevalier Thomas 
"1 emple tâiloit une grande ditlc- 
rtn;.e entre l'Acadie 6c la Nou- 
vclle-tcolle , qu’il étend depuis 
Mcreguelish ou Mirliguc. he,en 
palfaiU par le cap Breton, juf- 
qu’a la riviere de Q,uebec. 

Charles il jugeant que cette 
diftincïiondu Chevalier Thomas 
Temple étoit frivole, envoya, 
fur la repréfentation de l’Ambaf- 
fadeur de trance, de derniers 
ordres , fignés de fa propre main , 
au Chevalier Thomas Temple , 
datés le 6 août 1669 [b), lui 
ordonnant de remettre fans delai 
au Roi Très-Chrétien ledit pays 
A' Acadie , nommément les forts 
habitations de Pentagoèt, 
Saint-Jean, Port-royal de Cap 
de-Sable , fe conformant , dans 
l’exécution de cet ordre , aux 
X.® & XI.* articles du traité de 
Breda; cet ordre fut remis au 
Chevalier Thomas Temple par 
le Chevalier de Grand-fontaine , 
chargé d’une commilîion du 
grand fceau de France, pour 
recevoir l’Acadie , auquel on 
rendit l’Acadie & les habitations 

P R E 



dated the of Novemher 

1668 (a), giving an /iccoiint 
of this Iranfaâion fays , that 
Sir Thomas "levifjle made a 
great Difference between Acadie 
and Nova-Scoiia , which he ma- 
kes to extend from ALereguelifh 
by Cape Breton to the River of 
(Quebec. 

King Charles the fécond jud- 
ging this Diflinclion made by 
Sir Thomas Tt tuple to be Frivo- 
lous . did, at the Reprefent niton 
of the Embaffador of France , 
fend final Otders under his dtgn 
manual to Sir Thomas Temple 
dated the 8.’* of Augufl 1 66 y 
(b), commanding him without De- 
lay to refiote to the mofl Chtifiian 
King the faid Country of Acadie, 
as namely the Forts and Habi- 
tations of Pentagoet, Saint- lohn. 
Port -royal and Cape-de-Sable , 
conforming himfelf in the Exe- 
cution of this Order to the 1 0 P* 
and 1 1 Articles of the Treaty 

of Breda. This Order, was deli- 
vered to Sir Thomas Temple 
by the Chevalier de Grand- 
Fount aine, the Perfon commiffio- 
ned under the Seal of trance 
to receive Acadie , to whom the 

V V E S. 






fa^ Voyez la cop'e de cette lettre, ci-devant coramuniquée aux Commit 

(aires françois. ' 

(b Voyez la copie des derniers ordres de Charles 11, déjà communiquée 
aux Comiuiiraiies Iran^ois. 
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furrender of Acadie iras made , 
and the Habitations of Pentagdét, 
Saint-John , Port-royal ^ la Hève 
and Cap - de - Sable as Parts 
of it (a). 

France being thus fettled in 
the Pofefion of Acadie, the 
Chevalier de Grand- Fount aine 
vras appointed Governor of it , 
who refided at Pentagdét , and 
JVL Alarfon commanded in his 
Name at the Fort of Gimefe in 
the River Saint-John (b]. 

Père Charlevoix in the loJ'^ 
Book of his Hijlory gives an 
Account of an Expedition made 
by an Englifi Alan againjl Pen- 
tagdét and the Fort in the River 
of Saint- Jean in the Year 1 6y y 
(c) , where in fpeaktng of the 
Danger arifing to Acadie, from 
the Lofs of thefe two Forts he 
fays : Aiiilfi I’Acadie , dont ces 
deux forts faifoient toute la dé- 
fènfe , demeura expofée aux 
courfes des Anglois. h is true 
this Expedition is related by no 
othet Writer ; it certainly was 
undertaken without any Authority 
from Great- Britain , yet the Paf- 
fage is not the lefs a Proof 
for either of thefe Reafons that 



de Pentagoè't, Saint-Jean , Port- 
royal , la Hève & Cap - de- 
Sable, comme en faifant par- 
tie (af 

La France étant alors établie 
dans la pofleffion de l’Acadie, 
le Chevalier de Grand-fontaine , 
qui réfidoit à Pentagoct , en 
fut nommé Gouverneur , & 
M. Marion commanda en fon 
nom au fort de Gimefik , fur 
la rivière de Saint-Jean (bj. 

Le Père Charlevoix , dans le 
X.® livre de fon hiftoire, rap- 
porte une expédition faite par 
un Anglois contre Pentagoct & 
le fort de la rivière Saint-Jean 
en 1673 (c) , où, en parlant 
du danger qu’avoit à craindre 
l’Acadie de la perte de ces forts , 
il dit, Ainf l’Acadie, dont ces 
deux forts faifoient toute la dé- 
fenfe, demeura expofée aux courfes 
des Anglois. A\ eft vrai que cette 
expédition n’eft rapportée par 
aucun autre écrivain; elle fut 
certainement entreprife fans au- 
cune autorité de la part de la 
Grande-Bretagne; toutefois le 
paflage n’en eft pas moins une 
preuve que le Père Charlevoix 



Article IX 
dit fécond Alé- 
moire angbis* 



Preuves, 



(a) Voyez la copie de la reddition faite par le Chevalier Thomas Temple, 
déjà communiquée aux Commiflaires françois. 

(b) Voyez le Père Charlevoix, livre X , paoes 44^ Ù* f-fo, 

(c) Ibidem. 

Tome IV. O O 
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Article IX croyoit que l’Acadie, eu 1673 , 
du Second Mé- s’étendoit jufqu’à Pentagoët. 
tnotre angloii. 

En 1685 , fur ce que quel- 
ques vaifleaux Anglois pêchoient 
fur la côte d’Acadie, l’Ambaf- 
fadeur de France , alors à Lon- 
dres, préfenta un Mémoire au 
Roi, le 16 Janvier *, dans 
lequel il établit , que la côte 
d’Acadie s’étendant depuis l’ifle 
Percée, qui fe trouve près du 
cap des Rofiers , à l’entrée de la 
rivière Saint - Laurent , jufqu’à 
l’ille Saint -George, qui eft à 
l’entrée de la rivière Saint - 
George , a été polfédée par la 
France jufqu’en 1654, qu’elle 
fut prife par les Anglois, & que 
l’Acadie fut de nouveau rendue 
à la France par le traité de Breda , 
avec les mêmes limites. 

En oêlobre 1687, M. de 
Barillon & M. de Bonrepaus , 
{l’un Ambalfadeur, & l’autre 
Envoyé extraordinaire de la 
Cour de France à la Cour de la 
Grande-Bretagne , & tous deux 
Commilfaires, de la part de la 
France , pour l’exécution du 
traité de neutralité conclu le 6 
novembre 1 686 , entre les Cou- 
ronnes de la Grande-Bretagne 



père Charlevoix thought that Aca- 
die in the Year 1 6y g , exten- 
ded to Pentagoet. 

In 1 6 S j upon a Complaint 
that fome Englifh Veffels had 
jijhed upon the Coajl oj Acadie , 
the French Emhaffador , then in 
England , prefented a Memorial 
to the King on the 1 of 
January * j in which he Jets 
forth that the Coajl of Acadie 
extending from the Ijle Percée, 
which lies near Cape Rofiers at 
the Entrance of the River Saint- 
L aurence, to Saint- G eorge ’s IJlatid 
which lies at the Entrance of the 
River Saint - George , was pof- 
feffed by France till the Year 
1 6 y S- ‘ '^hen it was taken by the 
Englifh , and that Acadie was 
again reflored to France by the 
Treaty of Breda with the fame 
Limits. 

In Odlober 1 6 8 y M. de 
Barillon , and M. de Bonrepaus, 
(one Embaffador and the other 
Envoy Extraordinary from the 
Court of France to the Ctmrt of 
Great-Britain , and both Com- 
miffaries on the Part of France 
for the Execution of the Treaty 
of Neutrality concluded on the 
of November 1686 , bet- 
ween the Crowns of Great-Britain 



Preuves. 

* Voyez la copie de ce Mémoire, déjà communiqué aux Commiflàires 
François. 
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and France, with regard lo thek 
rejpeâUve Territories in America) 
preje/ited a Memorial *, to tne 
Court of Great - Britain, com- 
plaining that the Judge of Pe- 
maquid a fubjeJl of the Crown 
of Great-Britain had fev^ed and 
carried of certain Merchandi'^e 
in the Pojj'effion of M. Cajlein a 
French Merchant fettled at Pen- 
tagoët fituated in the Province 
of Acadie as contraband . and 
upon pretence that Pentagon be- 
longed to Great-Britain , where- 
upon they reprefented : Qiie par 
les articles X & XII du traité 
de Breda , il eft cxpreftcinent 
déclaré , que l’Acadie appartient 
au Roi notre maître, & qu’en 
exécution de ce traité, le feu 
Roi d’Angleterre , par fes dé- 
pêches du août 1 669 , a en- 
voyé fes ordres au Chevalier 
Temple, pour lors Gouverneur 
de Bofton , de remettre l’A- 
cadie entre les mains du Che- 
valier de Grand-Fountaine , & 
nommément les forts & habi- 
tations de Pentagoèt qui en font 
partie ; and then they circum- 
Jlantially recapitulate all the Par- 
ticulars relating to the furren- 
der of that Fort as we have 
before fated them. 
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& tie la France , par rapport à 
leurs territoires rèfpcéîils^ eu 
Amérique) préfentèrentun Mé- 
moire* à la Gourde la Grande- 
Bretagne , par lequel ils fe plai- 
gnoient que le J uge de Pema- 
quid , fujet de cette Puilfance, 
avoit faili certaines marchan- 
difesappartenantesà M. Caftein , 
Commerçant françois établi à 
Pentagoèt , ftué dans la province 
d'Acadie , comme contrebande, 
& fous prétexte que Pentagoèt 
appartenoit à la Grande-Bre- 
tagne; furquoi ilsrepréfentèrent, 
que par les articles X & XI l du 
traite de Breda, il ef exprefé- 
ment déclaré , que l’ Acadie ap- 
partient au Roi notre maître, & 
qu’en exécution de ce traité, le 
feu Roi d’ Angleterre , par fes 
dépêches 'du ^ août 166 y , a 
envoyé fes ordres au Chevalier 
Temple , pour lors Gouverneur 
de Bofon, de remettre l’Acadie 
entre les mains du Chevalier de 
Grand-fontaine , éf nommément 
les forts habitations de Penta- 
goèt qui en font partie. Enfuitc 
ils font une récapitulation cir- 
Gonftanciée de toutes les particu. 
larités relatives à la reddition 
de ce fort , ainfi que nous les 
avons ci-devant détaillées. 
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* Voyez la copie d’un Mémoire concernant des vins làifis à Pentagoët, 
déjà çpmmuniqué aux Commiflâires françois. 
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Article IX 

c/ / fecend Mè- 
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Article IX Le 5 feptembre 1698, M. 
/il alors Goüver- 

moire an^lcis. jg l’Acadie, dans 

fa lettre de cette date au Lieu- 
tenant-Gouverneur de la pro- 
vince de la baie de Maflachufets , 
fe plaignant des ufurpations des 
habitans de la Nouvelle-Angle- 
terre fur les côtes, à\i(a), llm’ejl 
aujffi expreffcment ordonné , de la 
part de Sa Maje/lé , de mainte- 
nir les bornes qui font entre la 
Nouvelle- Angleterre & nous, qui 
font du haut de la riviere de Ki- 
nibequi jujqu’à Jon embouchure , 
en lai faut libre fon cours aux deux 
nations. 

Le Chevalier Guillaume Phips 
ayant en 1 690 ( les deux Cou- 
ronnes étant alors (^) en guerre) 
enlevé aux François Port-royal, 
détruifit un établiflement Fran- 
çois à Saint-Jean, & prit poflef- 
fion de l’Acadie au nom du 
Roi Guillaume de la Reine 
Marie , en faifant prêter ferment 
de fidélité aux habitans qui ref- 
tèrent après la capitulation ; par 
' les VII* & VIII* articles du traité 
de Rifwick en 1 697 (c), toutes 
les places prifes pendant la guerre 
furent mutuellement rendues, 



Commïjjaïres refpcélifs. 

On the of September 

1 6 p8 , Al. de Villebon then the 
French Governor of Acadie in his 
Letter of that Date to the Lieu- 
tenant Governor of the Province 
of the Alajjachufet’s Bay com- 
plaining of the Encroachments of 
the Inhabitants of New-England 
upon the Coafl fays (a) : 11 rii’eft 
aulfi exprelTément ordonné, de 
la part de Sa Majefté , de main- 
tenir les bornes qui font entre 
la Nouvelle-Angleterre & nous, 
qui font du haut de la rivière 
de Kinibequi jufqu’à fon em- 
bouchure, en laiflant libre fon 
cours aux deux nations. 

Sir W'illiam Phips having 
in the Year 16 po ,( the two 
Crowns being at that time (b) 
at War), taken from the French 
Port - royal , dejlroyed a French 
Settlement at Saint- Johns ,. and 
taken Pofejfion of Acadie in 
the Name of the King William 
and Queen Mary, adminijiring 
an Oath of Allegiance to the 
People who remained after the 
Capitulation, by the and 
8.'’' Articles of the Treaty of 
Ryfwick in 1 6 pj (c) , all Pla- 
ces taken during the War were. 
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(a) Voyez la copie d’une lettre de M. deVillebonà M. Stoughton Lieutenant- 
Gouverneur de la baie de Maflàchufets, datée le 5 feptembre 1698, déjà 
communiquée aux Commiflàires François. 

(b) Voyez l’Iiilloire de Néal de la Nouvel le Angleterre, tome IL 

(c) Corps diplomatique, tome VI J, partie II, pagepoo. 
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mutually reftored, and the Sett- 
lement of Limits was refered to 
Commijjaries to be appointed. 

In Confequence of this Treaty, 
France entered into Pofeffion of 
Acadie with its former Limits , 
as is evident from a Leafage in 
Père Charlevoix in the lyJ'^ 
Book of his Hi (lory where he fays 
(a), that the Chevalier de Villebon, 
dans line lettre qu’il écrivit à 
M. de Ponchartraiiî le 3 oélobre 
1698, niandoit à ce Miniftre, 
que les Anglois fongeoient à 
rétablir le fort de Pemquit , 
& à peupler les deux bords du 
Kinibequi ; qu’il ne croyoit 
pas qu’on dût fouffrir ni l’une 
ni l’autre entreprife, mais que 
comme il n’avoit pas aflez de 
forces pour s’y oppofer ouver- 
tement , il trouveroit bien le 
moyen de les faire échouer, en 
laifTant faire les Sauvages. 

In lyo û {\s),the French Em- 
hajfador made the following Pro- 
pojal to the Court of Great- Bri- 
tain, relating to the Limits bet- 
ween the French andEnglifiTerri- 
toires in North - America , contai- 
ned in a Paper entitled: Alterna- 
tives propofées pour fervir de 
limites dans l’Amérique entre la 
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ik le règlement des limites fut 
renvoyé aux Commiffaires qui 
dévoient être nommés. 

En conféquence de ce traité , 
la France ejitra en pofTeffion de 
l’Acadie avec fes anciennes li- 
mites, ainfi qu’il paroît par un 
palTage du Père Charlevoix, 
dans le xvil.» livre de fon hif- 
toire (a) , ou. il dit , que le Che- 
valier de Villebon , dans une lettre 
quil écrivit à AL de Pontchar- 
train le y oSlobre 1 6 p8 , man- 
dait à ce Alinijlre, que les Anglois 
fongeoient à rétablir le fort de 
Pemquit , & à peupler les deux 
bords de Kinibequi; quil ne 
croyoit pas quon dût fouffrir ni 
l’une ni l’autre entreprife , mais 
que , comme il n avait pas a(fe^ 
de forces pour s’y oppofer ouver- 
tement , il trouveroit bien le moyen 
de les faire échouer , en laijjant 
faire les Sauvages. 

En 1700 (b), l’AmbafTadeur 
de France fit la propofition fui* 
vante à la Cour de la Grande- 
Bretagne, relativement aux li- 
mites des territoires anglois & 
françois dans l’Amérique fepten- 
trionale , contenue dans un écrit 
intitulé , Alternatives propofées 
pour fervir de limites dans I’At 

U Y E s. 



(a) Voyez le Père Charlevoix, page ayj. 

(b) Voyez la copie d’une lettre de M. Vernon, Secrétaire, au Lord Lexing- 
ton, avec un écrit des alternatives propofées par l’AmbafTadeur de France",, 
date le 29 avril 1700, déjà communiqué aux Conuniflàires françois. 

O O iij, 



Article IX 
du fécond A'Ié- 
inoire anglois. 



Article IX 
du fécond Mé- 
Tivire nnglcis. 
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mcrique , entre la France & l’An- 
gleterre , c’ejl-à-dire , par la pre- 
mière alternative, je propofe que 
la France garde le fort de Bour- 
bon , & l’Angleterre celui de Chi- 
chytowan. ayant de part éf d’autre 
pour limites entre les deux nations 

de ce côté-là qui e fl jufl entent 

à moitié chemin entre les deux 
forts fufdits . & en ce cas-là, les 
Imites de la France , du côté de 
l’Açadie , feroient reflreintes à la 
rivière Saint-George. Par la fé- 
condé alternative , je propofe que 
le fort de Chichytowan refle à la 
France, le fort de Bourbon à l’An- 
gleterre , ayant pour limites le 
même endroit dont je viens de 
parler ci-deffus ; mais en ce cas 
l’on demande que les limites de 
la France, du côté de l’Acadie , 
s’étendent jufquà la rivière de 
Kin'éequi. 

II ne paroît pas qu’on ait 
réglé les limites en conféquence 
de cette ofire , mais la première 
de ces propofitions donne à 
entendre que c’étoit le fentiment 
de la France en 1700, que la 
limite occidentale de l’Acadie 
s’étendoit au de-Ià de la rivière 
Saint-George; & la dernière, en 
confirmation de notre interpré- 
tation de la première , étend la 
limite occidentale de l’Acadie 
jufqu’à la rivière de Kinibequi. 

Lorfquela guerre fut déclarée 



France & l’Angleterre, vi-^, par 
la première alternative , je pro- 
pofe que la France garde le 
fort de Bourbon , & l’Angle- 
terre celui de Chichytowan , 
ayant de part & d’autre pour 
limites entre les deux nations 
de ce côté-là .... qui eft juftenient 
à moitié chemin entre les deux 
forts fufdits , & en ce cas-là , 
les limites de la France , du côté 
de l’Acadie , feroient reftreintes 
à la rivière Saint-George. Par 
la fécondé alternative, je pro- 
pofe , que le fort de Chichy- 
towan relie à la France, le fort 
de Bourbon à l’Angleterre , 
ayant pour limites le même en- 
droit dont je viens de parler 
ci-delTus; mais en ce cas l’oii 
demande que les limites de la 
France du côté de l’Acadie , 
s’étendent jufqu’à la rivière de 
Kinibequi. 

It does not appear that any 
Boundary vras fettled in Confe- 
quence of this Offer, but the 
former of thefe Propofols implies 
that it was the Opinion of France 
in ijoo, that the weflern Li- 
mit of Acadie extended beyond 
the River Saint - George , and 
the latter, in Confrmation of 
our Interpretation of the firfl , 
makes the weflern Limit of Aca- 
die extend as far as to the River 
Kinnebeck. 

A War breaking out between 
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the tvâ CrûV'tts in ly 0 2, Gene- 
ral Nicholjon Jailed in ly i o„ 
front New-England with a con- 
fiderable Forge , and having laid 
fege to Port- Roy al , ( now An- 
napolis-Royal ) the only Fortrefs 
then left Jlanding in Nova-Scotia 
or Acadie, Al. de Subercaje then 
Governor of Acadie for the Crown 
of France capitulated and fur- 
rendered (a) , and immediately 
after that furrender quitted Ame- 
rica , and in a Paper whereby he 
obliges himfelf to procure Pafs- 
ports to Old - England for the 
Officers who were to conduâl him 
to Old- France , he f iles himfelf 
Gouverneur de l’Acadie, du 
cap Breton, ijles & terres adja- 
centes, depuis le cap des Rofiers 
du fleuve Saint-Laurent , juf- 
qu’à l’ouverture de la rivière de 
Kinibequi (b). 

Propofitions for Peace having 
been made on the Part of France 
in April ly 1 1 {f, it was propo- 
fed among other preliminary De- 
mands oj Great - Britain , that 
Great-Britain and France fiould 
rejpeélively keep the Countries, 
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entre les deux Couronnes en 
1702 , le Général Nicholfon fit 
voile, en 171 o , de la Nouvelle- 
Angleterre avec des forces con- 
fidérablcs , & ayant mis le fiége 
devant Port-royal , ( aujourd’hui 
Annapolis- royale) la feule forte- 
refle qui refla alors fur pied dans 
la Nouvelle-Ecofle ou Acadie, 
M. de Subercafe, alors Gouver- 
neur de l’Acadie pour la Cou- 
ronne de France , capitula & fe 
rendit <î^,&aufii-tôt après cette 
reddition , abandonna l’Amé- 
rique ; & dans un écrit où il 
s’engage à procurer des pafle- 
ports pour l’Ancienne - Angle- 
terre aux Officiers qui dévoient 
le conduire à l’Ancienne-France , 
il fe qualifie Gouverneur de l'A- 
cadie , du cap Breton , ifles Sc 
terres adjacentes, depuis le cap des 
Refers du fleuve Saint- Laurent , 
jufquà l’ouverture de la rivière 
de Kinibequi (b). 

Des propofitions de paix ayant 
été faites , de la part de la France , 
en avril 1 71 1 ffH fut propofé, 
entre autres demandes prélimi- 
naires de la Grande-Bretagne , 
que la France & la Grande-Breta- 
gne garderoient refpeèlivement 

U V E s. 



(a) Voyez la copie des articles de la Capitulation datée le 2 odobre 1710, 
déjà communiquée aux CommilTaires François. 

(b) Voyez la copie de cet écrit, daté du 2j odobre 1710. 

I2 copie des offres de la France à l’Angleterre , & des demandes pr^ 
liminaires de la Grande-Bretagne, &c. communiquée aux Commiflàires François. . 



Article IX 
du Jecoiid JVlé- 
mcirt anglais. 






Article IX 
(ht fécond Mé- 
înoire anglais. 
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les contrées , territoires & états 
que chacune d’elles poiïéderoit 
dans l’Amérique feptentrionale 
au temps de la ratification du 
traité propofé. 

En réponfe à cet article , le 
Roi Très-Chrétien propofe dans 
fa réponfe aux préliminaires, 
datée le 27 feptembre fuivant , 
vieux ftyle, de renvoyer toute 
cefte aftaire à une conférence 
générale. Les articles prélimi- 
naires furent fignés le B oSobre 
171 1 aj. 

Dans les inftruélions de la 
Reine de la Grande-Bretagne à 
fes Plénipotentiaires au traité 
d’Utrecht , en date du 23 fep- 
tembre , vieux ftyle, 171 1 , Sa 
Majefté leur ordonne de deman- 
der (b ) que Sa Majeflé Tres- 
Chïélienne AbAiidottne toute j)te~ 
tendon ou titre en vertu d’ Aucun 
trnité antérieur , ou autrement , fur 
le pays appelé Nova - Scotia , & 
exprejfément fur Port-royal , au- 
trement Annapolis-royale. 

Dans un Mémoire de M. de 
Saint-Jean , un des principaux 
Secrétaires d’Etat de Sa Majefté, 
à M. de Torcy , Miniftre de Sa 
Majefté Très-Chrétienne , daté 
du 2-j mai 1712 , on propofe 



Commîffaires refpeâifs, 

Territories and Dominions which 
each of them fhould pofefs in 
North-America , at the time the 
Ratifications of the propofed 
Treaty fhould be publifhed there. 

In Anfwer to which Article it 
is propofed in his mof Chrfiian 
Majefy's Anfwer to thefe Preli- 
minaries dated September 

O. S. following t that this whole 
Matter fhould be referred to a 
general Conference. The prelimi- 
nary Articles were figned on the 

-B 17^^ W- . . , 

In the Queen of Great- Britain s 
Injlrudlions to herPlenipotentiaries 
at the Treaty of Utrecht doted 
2jl'' September O. S. ijii> 
her Mafifiy direSls them to de- 
mand that his moft Chriftian 
Majefty fhould quit all Claim 
or Tittle by Virtue of any for- 
mer Treaty or otherwife , to 
the Country called I^ova-Scotia , 
and exprefsly to Port - Royal, 
otherwife Annapolis- Royale. 

In a Memorial from M. Saint- 
John one of her Majejiy’s Ptin- 
cipal Secretaries of Jlate , to 
M. de Torcy his mof Chrfiian 
Majefly’s Minfier , dated the 
2 jfl’' of May ly 1 2 , it is 
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/a) Voyez les Mémoires de Lamberti , tome VIII, page 684. 
fb) Voyez la Copie des inftrudions de la Reine Anne au Cornw de 
Strafford, Garde du Sceau priyé, déjà communiquée aux Commiflaues 
françois. ' ‘ 
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propojcd that his viofl Chrijlian 
■MajcJlyfliâuldpieldi^o\3.Sx:oÛ3, 
or Acadie according to it’s an- 
cient Limits (a). To which it was 
anfwered (b), that his mofChrif- 
tian MajeJiy offered to leave to 
England the Artillery and Am- 
munition of Placentia , the Ijles 
adjacent to New-Foundland , to 
forbid the French the Liberty if 
fif ing or drying of Codfifi upon 
the Coafis of that Ijland , and 
alfo upon that Part called the 
Petit- Nor d , to mahe a Cefjion 
of the If es of Saint- Martin , and 
Saint- Bartholomew, if the Qjueen 
of Great - Britain would confent 
to ref ore Acadie , of which the 
River Saint-Gcorge fhould in that 
Cafe for the future make the 
Boundary , as the Eng lift had 
fometimes pretended. 

This Offer with little Varia- 
tion is repeated on the 
September IJ12 (c) , in which 
it is faid , if the Queen would 
rfflore Acadie to the Crown of 
France , the Crown of France 
would confent to make the River 
of Saint -George the Boundary ; 
neither of thefe Offers being 



moire anglais. 
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à Sa Majefté Très- Cim'lienne Article IX 
d’abandonner laNouvelle-E’toiïè du fécond Aîê- 
ou Acadie , fuivantfes anciennes 
limites fa). On répondit (b) à 
cette propofition , que Sa Ma- 
jefté Très - Chrétienne oftroitc'e 
iailTer à l’Angleterre l’artillerie 
& lesniunitionsde Plaifance, les 
illes adjacentes de Terre-neuve, 
de défendre aux François la li- 
berté de pécher ou defecher la 
morue fur la côte de cette ifte: 

& aufti fur cette partie appelée 
le Petit Nord.de céder les illc s de 
Saint-Martin & de Saint Barthe- 
lemi , fl la Reine de la Grânde- 
Bretagne vouloit confentir à 
rendre l’Acadie, dont la rivière 
Saint- George feroit dans ce 
cas pour l’avenir les bornes , 
comme les Anglois l’avoient 
cjuel([uefbis prétendu. 

Cette offre fut répétée avec 
peu de changement le i 8 fep- 
tembre 1712 (cj-, il y eft dir, 
c[ue fi la Reine vouloit rendra 
l’Acadie à la Couronne de 
France, cette Puiftànce confen- 
tiroit à prendre pour limite la 
rivière Saint-George; aucune de 
ces offres n’ayant été acceptée, la 



Preuves. 

(a) Voyez la^copie du Mémoire de Milord Saint-Jean à M. de Torcy, 
communiquée aux CommilTaires françois. 

(b) Voyez la copie de la Réponfe du Roi de France, communiquée aux 
Commiflaires françois. 

(c) Voyez la copie des offres de la France à l’Angleterre, des demandes' 
de l’Angleterre & de la réponlé du Roi de France. 

Tome IV* P P 



Article IX 
du fécond Mé- 
moire an^lois. 
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Nouvelle-Ecoiïe ou Acadie fut 
cédée à la Grande-Bretagne par 
le XII.* art. du traite d’ütrecht, 
dans les termes fuivans. 

Dimiimis Rex Chripimijftmis 
todem quff pûcis pmfenùs nni- 
Italfhimes ammmtabwiiirf die , 
Doniincc Eeginee Magnes Bri- 
tanniœ litteras tahtdasve fûlemnes 
éf authenticas tradendas curabit, 
qnanim vigore injidam Sandli- 
Chnjlephon per Jubdites Britan- 
nic os ftgillatim de hi ne pojfiden- 
dam ; Novam-Scotiatn qiioque ftve 
Acadiam totam limitibus fuis 
nntiquis comprehenfam ut & Port us 
Regii îirbem, nunc Aiiinapolim 
Rcgiam diclanij ceeieraque omnia 
in if is regionibus quai ab iifdem 
terris & infidis pendent, unà cuin 
earutndem infularum, terrarinn & 
locorum demi ni O , pro pri elate , 
pojfefîone , & quocumque jure 
fve per pacla, five aliomodo quee- 
fto , quod Rex Chrifianif hnns , 
Corona G allies, aut ejufdem fibditi 
quic unique ad diSlas infulas, terras 
& bca eontmque incolas haSlenus 
habuerunt, Regina Magna Bri- 
tannia ejufdemque Corona in per- 
petuum cedi confabit & transferri, 
prout eadeni omnia nunc cedit ac 
transfert Rex Chrifianifmus, id- 
que tant amplis modo & formâ , 
ut Regis Chrifianifimi fub' 
ditis in didlis maribus , fnubus , 
aliifque locis ad liiiora Nova- 
Scûtia, ea nempe qua Eumm 



accepted Nova-Scotia or Acadie 
was ceded to Great ~ Britain by 
the 1 2 Article of the Treaty of 
Utrecht, in the following Words. 

Doininus Rex Chrillianilfimus 
codem ([uo pads præleiuis rati- 
habitiones comniutabuntur die, 
Dorainæ Reginx Magnx Bri- 
tannix, litteras tabulasverolem- 
iies «5c authenticas tradendas 
curalnt, quarum vigore infulam 
Saudi -Chriftophori per fub- 
ditos Britannicos figillatim de- 
hinc poffidendara; Novam-Sco- 
tiam quoque five Acadiam totani 
limitibus fuis antiquis compre- 
henfam , ut <5c Portus Regii 
urbem , nunc Annapolim Re- 
giam didam , cœteraqiie omnia 
in ilVis regionibus quæ ab iifdem 
terris & infulis pendent , uiia cum 
earumdem infularum, terrarum 
& locorum dominio, proprie- 
tate, pofle/lione, & quocumque 
jure live per pada, five aiio- 
niodo qiTxlito , quod Rex Chrif- 
tianifiimus. Corona Gallix , aut 
ejufdem fubditi (juicumque ad 
didas infulas, terras & loca eo- 
rumque incolas hadenus habue- 
runt, Reginx Magnx Britannix 
ejufdemque Coronx in perpe- 
tuum cedi conftabit & transferri , 
prout eadem omnia nunc cedit 
ac transfert Rex Chriflianiffi- 
mus, idque tarn amplis modo & 
forma, ut Regis Chriflianilîimi 
fubditis in diclis maribus, finu- 
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bus, aliifque locis ad littora refpkimt , inira trlginta Uucas , 
Novx -Scotiîc, ea nempe quæ incipiendû ab infulâ vulgo Salle 
Eurum refpiciunt, intra trigiiita diàâ , eâque inclujâ & Africum 
leucas , incipiencio ab iiifulâ verfiis pergende , omnis pifcatura 
vulgo Sable di(5là , eâque înclusâ ïnierdkaiur. 

& Africum verfus pergendo, 
omnis pifcatura iiiterdicatur. 

OBSERVATIONS DES COMMISSAIRES DU ROI, 
fur T article IX du fécond Mémoire 
des Commiffkires anglois. 

O N ne penfe pas qu’on puifTe exiger de ])erfonne 
d’ajouter une foi aveugle à l’hiftoirc que les Commif- 
iaires anglois font de J’Acadie, après qu’ils ont déclaré 
que l’Angleterre rejetoit le témoignage de tous les Hifto- 
riens. Au furplus, comment les Commillàires anglois 
perfuaderont-ils qu ’après un elpace de cent cinquante 
ans , Us ont trouvé immédiatement le vrai point de vue , 
qui a échappé aux contemporains, & que, nonoLftant 
l’intérêt fenfibic de la caufe qu’ils défendent , ils expo- 
feront les faits avec moins de dégiiifemens, que ne l’cnt 
fait des E crivains qui ne pouvoient pas prévoir la dif- 
cufTion préfente î 

L’hiffoirc nouvelle qu’offre le Mémoire des Commif- 
fàires anglois, ne commence qu’en 1 632; celle des temps 
précédens étoit efïéélivemcntfujcttc à quelques incom- 
modités & à quelques inconvéniens pour leur fyflème. 
On y voit l’antériorité des pofTeffions des François , les 
pirateries de leurs adverfàires , & les fubterfuges mis en 
ufàge depuis le traité de Suze du 24. avril 1 629 juf- 
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moire anglcis. nouveaiu liiftoricns de l’Acadic répètent ie re- 

proche qu’ils avoient déjà fait aux Commiffaircs du Ror 
d’avoir bouleverfé les règles de l’ordre, & d’avoir affoibli 
la force des faits. 



Dans la narration des faits, les Commifîaires du Roi 
ont fuivi l’ordre des temps ; ils en ont fiit l’hiltoire , de 
fuite & fans interruption , afin de repréfenter l’objet 
dans fon total ; ils ont enfuite examiné féparément les 
argumens qu’on a tâché d’en déduire, afin de n’en 
laiffer aucun fins une réfutation complète ; ik dans la 
réfutation de ces argumens, iis ont fuivi l’ordre de ces 
mêmes argumens, tel qu il avoit etc établi par les Com- 
miffaires anglois dans leur premier Mémoire. La répé- 
tition de ce reproche autorife celle de la jufiification. 

Les Anglois ayant envahi le Canada & l’Acadie en 
1628 6c 1629, ils en fiipulèrent la reftitution par le 
trafté de Saint-Germain de 1632, fans aucune fpéci- 
Rcation de ce qui étoit Acadie ou Canada. 

Les Commifîaires anglois citent une lettre du Comte 
d’Eftrades du 13 mars 1662, 6c le Père Charlevoix, 
tome I, page pour établir qu’en conféquence de cette 
rejlitutwn générale, tout le pays a rouejl jiifquà Pentagoët, 
ër au nord jufqtîa la rivière de Saint- Laurent , fut rendu 
à la France COMME ÂCADIE. Ils ajoutent que le Père 
Charlevoix cite expreJfémCnt , comme fon autorité , la 
commijfion de M. de Raiilly en i^j2. 



fur i ariicie 
fécond 




’en 1632, pour ne pas rcfiiuier ce qu’on avoit uflirpé. 
Pour une première preuve de vérité 6c d imjiartialite. 
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Voici le jjalTagc de M. d’Eflradcs. En l’nnnce 
fous le fat roi d’ Angleterre Charles, le Chevalier Alexandre 
St a ‘ling fut attaquer l’Acadie, qu it les forts de Pentagoët, 
Saint e~Croix dr Port -royal ; prit enfui te Qjiébec èr tout 
ce que nous tenions dans l’ Amérique : & par la paix qui 
fut faite entre les deux Rois en iCj2 , la refit ut ion fut 
faite depuis Qjtébec jufqu’à la rivière de Norembègue où le 
fort de Pentagoët ejl con fruit, qui ef la première place de 
l’Acadiê; enfuite duquel traité le feu Roi Louis XIII envoya 
SI. le Commandeur de Rafilly avec quatre vaijfeaux pour 
prendre qwjfejpon de toute l’Acadie , fut pourvu de la 
Lieutenance générale de tout ce pays dont nous avons pai- 
fblement joui jufquen l'année J ^yp. , qii Olivier Cronnvel, 
fous prétexte de lettres de rcpréfailles , envoya faire une 
défaite avec quatre vaijfeaux dans la rivière de Saint-Jean, 
dy enfuite prit les forts de l’ Acadie, fans aucun fujet légi- 
time de rupture , d^ contre le droit des Gens. 

Les fliits hiftoriques contenus dans ce palTage , ne 
font pas des plus exacts. La prife de Port-royal & des 
forts litucs dans les pays voilins de l’Acadie, cft de 
1628, & non de 1629, qui eft feulement l’cpoquc de 
la prife de Québec ; <& ces pays ne furent point pris 
par le Chevalier Alexandre Sterling, mais par David 
Kirk. On peut voir tout ce détail dans Champlain. 

Mais , fans s’arrêter à toutes ces fautes qui Ibnt peu 
importantes , il faut diflinguer ce qui appartient au traité 
de 1632, & ce que l’on doit regarder comme le langage 
propre & particulier de M. le Comte d’Eftrades. 

Pp ii; 



Ohfcrvnîwns 
fur i’ article 1 K 
du fécond Afé* 
moire anglais. 



302 Seconds Alémoïres des Commïjjaires rejpeélïfs, 
Ohfeivattons Les CoiTimifîaires du Roi n ont jamais nie (|u on n ait 

"{iu fécond Mi- coiiipris trcs louvcnt la baie Françoife &, la cote des 
vwire anglais. le noiTi d’Acadie , <Sc fur -tout depuis 

la commiffion du fieur de Charniiày en 1 6-^'y. Leur 
Mémoire du 4 odobre 1751, en contient des aveux 
réitérés. 

Ils ont obfervé que ces exemples prouvoient qu’en 
tels & tels temps on avoit donné à tels & tels pays la 
dénomination d Acadie j mais qu il ne s agilïbit pas 
d’examiner quels étoient les difFcrens pays auxquels ce 
nom avoit pu être donne par extenfion , mais unique- 
ment quelles étoient les anciennes limites de l’ Acadie 
proprement dite. 

Or en 1 662 , qui étoit le temps où écrivoit M. le 
Comte d’Eftrades, l’ufage prédominant étoit d’appeler 
Acadie , non feulement l’Acadie propre , mais encore 
les pays circonvoifins qui avoient été réunis fous le 
même gouvernement, & qui, par une fuite de cette 
même circonftancc, en avoient infcnfiblement fubi la 
dénomination. 

M. le Comte d’Eftrades parle donc d’après le lan- 
gage ufité de fon temps : il dit que le Canada & 1 A- 
rufllr» nnt été rendus à la France par le traité de 1632; 



il ne dit point que ce traité ait rien défini ni prononcé 
fur les anciennes limites de ces provinces , & il ne 
pouvoir le dire, parce que le traité n’en fait aucune 
mention : s’il dit que Pentagoct, Sainte-Croix & Port- 
royal ont été reftituGS, il ne dit pas, ni ne peut dire que 
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c’cft parce qu’ils fàifoient partie de l’ancienne Acadie, 
piiifqu ils n en auroient pas etc moins rcflitués comme 
partie du Canada: ainli mal-à-propos fait-on dire à M. 
le Comte d’Eftradcs, que ces forts ont été rendus, 
comme Acadie, tandis que le traité n’en dit pas un leul 
mot , & que tout ce que dit à ce fujeî M. le Comte 
d’Eilrades doit fc rapporter uniquement aux idées qu’on 
avoit de fon temps fur l’Acadie, ik à l’objet qu’il avoit 
d’établir la propriété de ces places en faveur de la France, 
à quelque titre qu’elle les eût poffédés. Plus mal-à- 
propos eneore fiit-on dire à M. le Comte d’Eftrades, 
que l’Acadie s’étendoit au nord jufqu’au fleuve Saint- 
Laurent. 

Quant au paffage du Père Charlevoix , voici ce qu’il 
dit, tome I,page à l’endroit cité par les Commif- 
làires anglois. 

La commifîon en vertu de laquelle le Gouverneur fran- 
fois (AI. de Grantl-fbntaine ) Je mit en pojfejfïon de cette 
place , ( Pentagoct) ejl du cinquihne de mars id/o, Ir 
marque les bornes de fon gouvernement depuis le Qjiinibeqni 
pifqiiau fleuve Saint-Laurent , conformément à la prife de 
poffejjîon faite en i^^o au nom du Roi Louis XIII par le 
Commandeur de Rafilly. Les affaires étant ainfi réglées par 
rapport à L Acadie ér aux provinces qui y confluent, érc. 

Il y a plus d’une réponfe à la citation de ce paffage. 

I." Ce paffage efl rempli de fautes. Le Père Charle- 
voix cite la commiffion en vertu de laquelle le Chevalier 
de Grand fontaine reçut la reflitution de Pentagoct: il 



Olfervatknt 
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du fécond JVJe^ 
moire anglois. 





3 04 Seconds Mémoires des CommîJJaires refpeâïfs, 
Ohfervattons |-j0 j’jivoit p<is VLi csr il (i^tc ccîtc commiffion du ^ 
'du mars i6yo; 6c. fuivant l’ordre du Chevaiiei Temple au 

moire anohis. 'Vf^aikcr pour rcftitucr l’Acadie, nommément 

Pcntagoët , pièce produite par les Commiflaires anglois 
memes, la commiTion de M. de Grand-fontaine, qu’il 
communiqua au Chevalier T. cmple, etoit du 22 juillet 



1 669. 

2. ° Le Père Charlevoix fiippofe une prife de pof- 
felfion faite en 1630 par le Commandeur de Razilly; 
n’etant parti pour l’Amérique qu ’après le traité de Saint- 
Germain, conclu en 1632, il n’a pu y faire une prife 
de polTeinon en 1630. 

3. ° Si le Père Charlevoix a, dans cette occafion , 
défiguré les faits , les Commifliures anglois ont , dans leur 
citation , défiguré le Père Charlevoix. Le Père Charle- 
voix ne fiiit mention que d’une de pofefwn qu’on 
ne fait comment interpréter; les Commifîaires anglois y 
fubftituent des lettres de mnmijfion , tandis qu’il n’y en 
cfl pas parlé. Le Père Charlevoix place fi prétendue 
prife de popfion en 1630. Les Commiflaires anglois 
datent leur prétendue commijjïon de 1 632. Il leur etoit in- 
difpenfablement néceflaire d’altérer la date. L argument 
qu’ils en veulent tirer auroit été nul , fi la date n’avoit 
été poftéricurc au traité de Saint -Germain de 1632. 
Car il eft bien évident qu’une prife de pofTcffion faite 
en 1630, ou qu’une commiffion expédiée en la même 
année , ne peuvent jamais être confiderées comme une 

conféquence d’un traité qui n’a été conclu qu’en 1632. 

^ 4.“ Suivant 



fur les limites de V Acadie. 305 

4." Suivant le palTage même du Père Charlevoix , 
en llippoiant cpi il doit s’entendre de l’étendue du gou- 
vernement que l'on auroit donné à M. le Commandeur 
de Pazilly & à M. de Grand-fontaine, & de plus en fop- 
polànt exaéle 1 opinion qu’il en donne, l’Acadie n’auroit 
fait qu’une partie de leur gouvernement ; car il y cft 
queftion Lien expreflemcnt, non feulement de l’Acadic, 
mais encore des provinces qui y confinent. 

Il doit donc refier pour confiant, que le pafTage du 
Père Charlevoix , dont il s’agit ici, efl rempli de fautes ; 
qu’il ne peut avoir aucun trait à l’exécution du traité 
tie Saint-Germain ; qu’au furplus il diflingue l’Acadie 
des provinces qui l’avoifment, & que par toutes ces 
différentes raifons , il ne prouve rien , fînon l'infidélité 
ordinaire des CommifTaires anglois dans leurs citations. 

Ils font encore ici une nouvelle tentative pour déter- 
miner les anciennes limites de l’Acadie par l’étendue des 
commifTions des fieurs de Charnifày & de la Tour. 

La France J difont-ils , demeura en pofieffion de ce pays 
èr DE l’Acadie avec ces limites, ainfi qu’il paroît 
par la commifiîon de Charnifay en idqy , & la commijfwn 
de la Tour en i d'y i comme fi la France n’auroit pas 
egalement demeuré en pofTeffion de ce pays, fi lesgou- 
vernemens des fieurs de Charnifay & de la Tour fe 
fuffent bornés à l’Acadie propre, & que la baie Fran- 
çoife & le pays des Etchemins euffent été l’objet de 
commifTions particulières , ainfi que la grande baie de 

Saint-Laurent l’étoit en faveur du fieur Denys. 

Tome IV Q ^ 
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Qhfirvatîons Lcs Commifijurcs anglois citent enfuite l’article XXV 

^Zf^md^MÎàxi traité de Weftminfter, de 1655, P®^"' 
nwirt anglois. Prancc réclama alors les forts de Pcntagoët, de 

Saint-Jean, de Port-royal & de la Hève, comme forts 
en Acadie. 

Ce traite prouve en effet que la France réclama ces 
forts ; mais loin qu’il prouve qu’elle les ait réclamés 
comme forts en Acadie, c’eft abufer de la confiance du 
leéleur que d’ofer l’avancer & de fofitenir là caufe par 
des infidélités ; le mot ôi Acadie ne fe trouve pas dans 
tout le traité qui défigne fimplement la fituation de ces 
forts dans V Amérique fcptentrionale. 

On ne peut pas tirer des preuves folides , fur les limites 
de l’Acadie, du brevet d’Olivier Cromwel au Capitaine 
Leverett, du 18 feptembre 1656, pour remettre au 
Colonel Temple les forts de Pentagoët & de Saint- 
Jean. Cet ordre ne dit point de remettre Port-royal , 
ce qui importe peu: ce n’eft même, à proprement 
parler, que dans l’adreffe qu’on trouve que Saint-Jean t 
Port-royal ér Pentagoët font en Acadie , communément 
appelée Nouvelle-E cojfe , quoique les Commiffaires an- 
glois aient fait entendre que c’étoit dans le corps du 
brevet ; voici leurs exprelfions : dans lequel brevet 
il ejl dit EXPRESSÉMENT que ces forts font en Acadie. 
On fait que l’adreffe d’une lettre eft l’ouvrage d’un 
Commis. 

II eft vrai que le corps du brevet, ainfi quel’adreffe, 
confond l’Acadie & la prétendue Nouvelle-Ecoffe. 



r 
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Xj 6S Commifîàircs du Roi n ont point contcflé <juc le Obfervatiom 
fort Saint-Jean <Sc Port-royal ne fuflent dans l’étendue 
des pays auxquels il a plu aux Anglois de donner le 
nom de Nouvelle-E colTc ; ainfi, dès que ces deux dé- 
nominations font confondues , Tordre au Capitaine 
Leverett ne peut rien conclurre pour TAcadie. Il eft 
au furplus alTez lenfible que ces dénominations n’ont 
été confondues par Cromwel , qu’afin de donner à 
1 Acadie & aux autres pays que cet uflirpatcur avoit en- 
vahis fur la France, un air de propriété angloife, en les 
appelant d’un nom anglois , & par-là juflifier en quelque 
manière fes procédés. 

Mais les CommilTaires anglois ufent ici de réticence ; 

& ils omettent dans leur prétendue hiftoire de TAcadie 
la citation d’un titre bien plus folemnel & plus impor- 
tant que Tordre au Capitaine Leverett. C’eft Tade du 
9 août 1656, par lequel Cromwel concède aux fieurs 
de la Tour, Temple & Crowne, le pays Ir territoire 
appelé i Acadie , & partie du pays nommé la Nouvelle- 
Ecojfe. Ces termes emportent une diftindion bien 
précife & bien formelle entre TAcadie & ce que les 
Anglois appeloient la Nouvelle-E'colTe , & font voir 
évidemment, ainfi que les CommilTaires du Roi Tont 
d’ailleurs établi par plufieurs autres preuves, que TAcadie 
n’a jamais fait qu’une partie de ce qu’il a plu aux Anglois 
appeler la Nouvelle-E'coITe. 

Les Commiflàires du Roi ont rendu compte, dans 
leur Mémoire du odobre 175 i , du peu d’exaditude 

Qqi/ 
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Obprmtions jg ^ \q Comtc (l’Eflradcs clans la clifcufiion qu’il eut 

Jitr l’article IX r^.i jr r • ~ \ rr rr ii 

fécond Mé- en prelcnce de Charles II , au lujet des policllions de la 
moi\e angon. I’Amerique feptentrionalc; mais avancer, 

comme le font les Commiflàires anglois , qu’/7 s'éleva 
mie différence d’opinions fur les limhes, eft une nouvelle 
infidélité de leur part ; il paroît qu’elle n’eft avancée 
ici que pour préparer les efprits à croire par la fuite 
que le traité de Brcda termina des conteftations qu’il 
y auroit eues au fujet des limites ; le fyftèmc hiflorique 
qu’il leur plaît de fubfîituer à riiiftoire, ne pouvant fc 
foûtenir cjue par des infidélités, des réticences 6c de 
fauffes interprétations. 

M. le Comte d’Eftrades redemanda la reftitution de 
ce qui avoit été enlevé à la France. C’étoit mal-à-propos, 
quoique conformément à un ufage qui s’étoit princi- 
palement établi depuis les provifions du fieur de Char- 
nifay, qu’il comprit fous le nom d’Acadie plufieurs 
places ufurpées qui ne fàifbient point anciennement 
partie de cette province ; mais cette diftinétion ne fii- 
foit point comme aujourd’hui la matière du procès. Il 
ne s’agiffoit pas de déterminer fi ces places étoient en 
Acadie ou non , puifque les Anglois n’oflroicnt pas 
plus de refhtuer l’Acadié que les autres terreins qu’ils 
avoient ufurpés fur la France. M. d’Eftrades avoit feule- 
ment à prouver que les places dont il étoit queftion , 
appartenoient à la France, 6c qu’on les lui avoit injuf- 
tement enlevées. 

Cette vérité fut reconntie au traité de Brcda, 6c en 
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confcqucncc ce que les Anglois avoient ufurpé ou pris 
fur la France, lui fut rendu. Il ne fut pas plus queftion, 
à la conclufion du traité de Breda , des limites de FA- 
cadie, qifil n’en avoit été auparavant queftion entre les 
deux Couronnes, au traité de Saint-Germain en 1632. 

Pour fe convaincre entièrement que ce n’cil point 
parce que Port-royal, Saint Jean & Pentagoet fàifoicn 
partie de l’Acadie, que l’Angleterre fe détermina à les 
reflituer par le traité de Breda , ainli que le prétendent 
aujourd’hui les Anglois; mais que l’Angleterre s’y eft 
déterminée , parce que ces pays avoient appartenu à la 
France avant i6yq,, comme l’ont prétendu les Com- 
miflaires du Roi ; il fuffit de lire Fade même qui en a 
ordonné la rcflitution, &. qui eft en date du 17 février 
1 66~. On n’avoit expreffément & nommément ftipulé 
dans le traité de Breda, que la rcflitution de l’Acadie, 
fans y fiu’re aucune mention du pays de Cayenne , non 
plus que de Port-royal , de Saint-Jean & de Pentagoët. 
Cependant Fade de reftitution, en exécution du traité, 
ne fe borne pas à l’Acadie; il porte la reftitution , tant 
du pays de Cayenne que de Port-royal , de Saint-Jean 
Si de Pentagoët. Or ce feroit un fingulier argument, 
que d’en conclurre que Cayenne, fituée dans l’Amé- 
rique méridionale , feroit partie de l’Acadie fituée dans 
l’Amérique feptentrionale, parce que le pays de Cayenne 
auroit été reftitué en vertu de l’article d’un traité qui ne 
ftipuloit que la reftitution de la feule Acadie. Il eft donc 

évident que de ce que le même ade a ordonne la 

Qq iij 
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reftitution de Port-royai, du fort Saint-Jean & de Pen- 
tagoët, on n’en peut pas concliirre que ces places 
fiffent partie de l’Acadie. 

La note inférée à la demande de M. de Ruvigny, 
pour faire l’énumération des places & forts à rendre, 
cft une nouvelle preuve qu’une partie de ce que la 
France redemandoit, n’étoit pas de l’Acadie, & qu’on 
aiiroit pu le lui refufer fous ce titre. 

En effet, le Chevalier Temple qui connoiffoit par- 
faitement le pays, foCitint avec raifon , que Pentagoët, 
Saint-Jean Ôi Port-royal n’étoient pas de l’Acadie; & 
il eft remarquable que dans les nouveaux ordres qui lui 
furent envoyés par fà Cour, on n’infifta pas fur ce que 
ces forts fuffent de l’Acadie , mais feulement fur ce 
qu’ils avoient appartenu à la France; ce qui étoit fi 
conforme à l’elprit du traité de Breda, que s’il y avoit 
eu quelque partie de l’Acadie qui n’eût point appartenue 
à la France lors de l’invafion de 1654, elle n’auroit 
pas été dans le cas de lui être remife, puifque ce traité 
n’a jamais ftipulé de cejffîon , mais de (im^\cs 7 ‘ejîitutions , 
& des reftitutions réciproques. 

Il eft vrai qu’on regarda en Angleterre les repréfen- 
tations du Chevalier Temple, comme frivoles; mais, 
ainli que les Commiffaires du Roi l’ont prouvé dans 
leur premier Mémoire , ce n’eft pas qu’on y crût qu’il 
avoit de fauffes notions de l’Acadie ; mais c’eft que 
d’une part, il faifbit valoir la prétendue Nouvelie-E’cofTc 
comme quelque chofe de réel; & que de l’autre, il 
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lefiftoit a I eipritclu traile de Breda, qui étoit de reftitiicr 
a la France ce qui lui avoit appartenu en Amérique. 

Quant à l’idée d’interpréter l’opinion du Chevalier 
Temple, par une lettre du ficur du Bourg, contraire à 
ce que le Chevalier Temple dit lui -même de la ma- 
nière la plus claire & la plus précife au fujet de l’Acadie , 
c eft prouver fimplement que le licur du Bourg confon- 
doit toutes les idees du Chevalier Temple, ou que la 
copie produite de la lettre du fieur du Bourg, n’eft pas 
exaéle, le %le donnant lieu, en plufieurs endroits, 
de foupçonner que ce feroit une tradudion d’une tra- 
duélion angloife. C’eft en même temps une nouvelle 
preuve de la manière dont les CommiHaires anglois 
font l’hiftoire de l’Acadie. 

. Le fécond palTage du Père Charlevoix, qu’ils ont cité, 
femhleroit n’exiger aucune réponfè , puifquc ce n’eftpas 
par l’étendue du gouvernement de l’Acadie en 1673, 
qu on peut en déterminer les anciennes limites. D’ail- 
leurs le danger qu’auroit pu courir l’Acadie par la prife 
de Pentagoët, place fituée entre cette province & la 
Nouvelle-Angleterre , ne feroit point une preuve que 
Pentagoët ni les Etchemins fulTent de l’Acadie. Par 
de pareils pafïàges, qui ne font pas rares dans les Hif- 
toriens , on prouveroit que la Flandre fait partie de la 
Picardie, que le Luxembourg eft de la Champagne, 
& que la Lorraine &. l’Alfàce font dans la Bourgogne. 

Les allégations d’un Mémoire de rAmhalTadeur de 
France, du 16 janvier 168^; d’un autre Mémoire de 
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Obfervations M/* dc Barillon & de Bonrepaus , de 1 68y; d une lettre 
pcZfJâ de M. de Villebon , du 5 feptembre 1 698 ; d’un nouveau 
moire anglais, jv^^moire de l’ Ambafladeur de France de 1700, & 
dune promefle du fieur de Subercafe de 1710, ne 
font que des répétitions de ce qui fe trouve dans le pre- 
mier Mémoire des Commiflaires anglois , & qui a déjà 
été réfuté par les CommilTaires du Roi dans leur Mé- 
moire du q. oélobre 175 ^ ^ article X. 

Ils ont obfervé en général « que toutes ces pièces 
„ font poftérieures au traité de Breda ; qu alors l’abus de 
,> donner le nom d’Acadie à la baie Françoife & à la côte 
„ des Etchemins, étoit alTcz fréquent: c’eft-Ià ce que 
>, prouvent ces pièces , de c’eft ce que les Commilfaires 
» du Roi n’ont point contellé ; on pourroit tout au plus 
» en Gonclurre que c’etoit I état aéluel de i Acadie > 
» lorfque Port-royal a été pris par les Anglois : il en pour- 
« roit réfulter que ces pièces feroient propres à défigner 
» les dernières limites de l’Acadie ; mais cela même elt 
» la preuve la plus convaincante qu’elles ne peuvent s ap- 
,, pliquer aux anciennes limites de cette province, le feul 

objet dont il foit queftion. » 

Comme les Commilfaires anglois n allèguent rien de 
nouveau au fujetde ces pièces, & qu’ils n’ont pas même 
tenté de détruire la réponfe qui y a été faite, les Com- 
miffaires du Roi font difpenfés d’y faire de nouvelles 
obfervations. 

Les Commiflaires anglois citent I expedition du 

Chevalier Guillaume Phips , en 1 690 , qui s empara de 

Port-royal. 



moire atigloii» 
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Port -royal. Les Anglois ny demeurèrent que douze Obfervatiom 

•Il I- / 'Il A r- r^. y'"' t' article IX 

jours; cette ville, livrée a elle-meme, fut dans le cours du fécond Mé- 
de la guerre à celui qui s y trouvoit le plus fort: les 
Commilîàires anglois ont omis ces circonftances , & 
ont encore moins parlé de Tentreprife que la Nouvelle- 
Angleterre fit en 1 692 contre le fort de la rivière Saint- 
Jean, & où elle échoua. 



'Toutes ces circonftances, quoique peu importantes 
en elles-mêmes, font voir néanmoins quelle eft la tour- 
nure du Mémoire des Commiftàires anglois, qui repré- 
fentent ce qu’ils appellent Acadie, comme ayant été pris 
dans le cours de la guerre qui précéda le traité de RiAvick 
en I 69'J, &: qui difent quV/z conféquence de ce traité, la 
France entra en pojfefîon de l’Acadie avec fes anciennes 
limites, tandis que dans le fait, la fin de la guerre laifla 
la France en polTcftion de ce qui lui avoit appartenu ; 
que loin qu’il ait été queftion dans ce traité des anciennes 
limites de l’ Acadie , comme on le pourroit préfiimer de 
rénonciation des Commiftàires anglois , il n’y eft fait 
aucune mention de V Acadie , Sc qu’on s’eft borné dans 
le traité, article VII, à une reftitution générale & mu- 
tuelle de ce que chaque partie polTédoit avant la guerre, 
en quelque lieu du monde que ce fût. 

Il eft vrai que pour prouver qu’c« corféquence de ce 
traité, la France entra en pojfeflon de V Acadie avec fes an- 
ciennes limites, les Commilfaires anglois citent un paftage 
du Père Charlevoix , qui n’y a aucun rapport, & qui fait 
fimplement mention des entreprifes des Anglois en 
Tome IV. R r 
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Ohfervat'mi , par conféquent en pleine paix, pour occuper 

fur l'article IX ^ f t -i > • 

du fécond Me- les ücux Hvcs clu Quinibequi. 

tmreanghis. Commiffaires anglois terminent leur pré- 

tendue lîiftoire des révolutions de 1 Acadie , par la men- 
tion qu’ils font de trois pièces relatives à la négociation 
qui précéda le traité d’Utrecht , & par l’article de ce 
traité qui détermina le fort de l’Acadie. 

Ces trois pièces font l’état des demandes formées 
par l’Angleterre, les inftruélions de la Reine Anne à fes 
Ambalfadeurs plénipotentiaires , enfin , un Mémoire de 
M. de Saint-Jean, Secrétaire d’E'tat d’Angleterre, qui 
propole la cefiion de la Nouvelle-EcolTe ou de 1 Acadie 
fuivant fes anciennes limites. 

Ces trois pièces avoient déjà été citées dans leur 
premier Mémoire, & ce n’eft ici qu’une répétition. Les 
Commilfaires du Roi ont répondu , dans leur Mémoire 
du 4 oétobre 1751» aux inductions que les CommilTaires 
anglois en prétendoient tirer pour foûtenir leur caufe : 
&. ils fe réfèrent à ce qu’ils en ont dit à l’article XI. 

Il en faut revenir à l’article même du traité d’Utrecht, 
dont l’interprétation fait toute la matière du procès; 6c 
c’eft conftamment à l’interprétation de cet article que 
les Commiffaires du Roi ont fbûtenu qu’on devoit s’en 
rapporter, fans avoir recours à des preuves étrangères 
qui n’ont fait qu’embarraffer la difcuffion 6c la rendre 
très-volumineufe. 
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ARTICLE X 

DU SECOND 

MEMOIRE DES COMMISSAIRES ANGLOIS , 
SUR L’ACADIE. 

Preuves qui réfultent de VHifloire. 



Jr R O M dits hijîorical Summary 
tf authentick Faâs, h neceÿardy 
and clearly refaits, firjl, that all 
Proofs of earliefi Difcovery and 
Arguments drawn from it, in fup- 
port of original Tittle can have 
no proper Place or any Weight in 
the prefent Difcufjion , the Treaty 
of Saint - Germains having in 
i6j 2 interpofed and decided 
upon all fuck Pretentions. Secon- 
dly , it appears from the Order 
of the Court of France to M. de 
Ra^dly in i6 for accepting 
the Refitution of Acadie , that 
tho’ Acadie was rejlored to France 
by the Treaty of Saint-Germains 
in i6gz without any Deli- 
neation of Limits, France ahlually 
took Poffeffion of the whole Coun- 
try from Pentagoèt to the River 
Saint- Laurence , in Confequence 
of that Treaty as Acadie, with 
which Limits fie could then take 
it upon no Pretence but t heir being 
the ancient ones, and with which 



I L réfulte néceflairenient & 
clairement de cet expofé de faits 
authentiques; premièrement, que 
toutes les preuves de la prio- 
rité de découverte , & les rai- 
fonnemens qu’on en tire pour 
appuyer le titre originaire, ne 
peuvent avoir place ni avoir 
aucune force dans la difcuflion 
aéluelle , le traité de Saint-Ger- 
main ayant , en 1632, décidé 
toutes ces prétentions. Secon- 
dement , il paroît par l’ordre de 
la Cour de France à M. de 
Razilly, en 1633 , d’accepter la 
reftitution de l’Acadie, qu’en- 
core que l’Acadie fut rendue à 
la France par le traité de Saint- 
Germain , en 1632, fans aucune 
defcription des limites , cette 
PuilTance prit alors pbfrefTion de 
toute la contrée comme Acadie , 
depuis Pentagoc't jufqu’à la ri- 
vière Saint-Laurent , en confé- 
quence de ce traité ; elle ne pou- 
voit alors réclamer ces limites 

R r ij 



Article X 

da fécond Me- 
moire anglois* 
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fous d’autre prétexte , que parce 
que c’étoient les anciennes li- 
mites , 6l c’eft avec ces mêmes 
limites qu’elle l’a pofledée fans 
interruption jufqu’en 1654; 
enfin la France en prenant pof- 
felîion de l’Acadie dans cette 
étendue , en conféquence d’ une 
ceJdion fi indéterminée , détermina 
dans ce temps , autant qu’elle le 
pouvoit de fon côté , les an- 
ciennes limites de ce pays, & 
établit ces limites comme étant 
les anciennes que la Gramle- 
Bretagne réclame aujourd’hui 

Il réfulte de la demande faite 
à la Cour de Londres par la 
France en 1654, pour fe faire 
rendre les forts de Pentagoct , 
Saint-Jean & Port-royal, comme 
fitués en Acadie , qui lui avoient 
été enlevés par les Anglois, que 
la Cour de France conferva la 
même idée des limites de l’Aca- 
die en 1654, fur laquelle elle 
avoit agi & fondé fon idée des 
anciennes limites de l’Acadie en 
1 632. 

Les limites avec lefquelles la 
France réclama la reftitution de 
l’Acadie par M. d’Ellrades fon 
Ambalfadeur à Londres, & la 
manière dont il renvoyé à la ref- 
titution faite par le traité de 
Saint-Germain, & l’étendue du 
pays dont la France fe mit en 
pofielfion en vertu de la ceffion 
générale llipulée par ce traité, 



Jhe pûjfejjed this Country unin- 
terruptedly till the Ye nr 
and lajily , that the Crown of 
France did by taking Poffeffion 
of Acadie in this Extent, in 
éConfequence of fo indiftinél a 
Celfion , determine at that very 
time , as far as fhe could on her 
Fart determine the Point , upon 
the ancient Limits of this Coun- 
try, and eflablifh thofe to be the 
ancient Limits which Great-Bri- 
tain 7WW claims ns fuck 

comme telles. 

Lt refults from the Demand 
made at the Court of London by 
France in 1 6 to have the Forts 
Pentagoet, Saint- Johns and Port- 
Royal reflored to her as Forts in 
Acadie , which had been taken 
from her by the Englifh, that 
the Court of France prejerved the 
fame Notion of the Limits of 
Acadie in 1 6 , that fhe had 
ailed upon and eflahlifhed as 
her Notion of the ancient Limits 
in 16 j2. 

The Limits with which France 
claimed the Reflitution of Acadie 
by her Embaffador at London M. 
d'Efirades, and the Manner in 
which he refers to the Reflitu- 
tion made by the Treaty of Saint- 
Germains and the Extent ef 
Country of which France came 
into Poffeffion in Confequence of 
the general Ceffon of that Treaty, 



fur les limites 

prove the Crown of Fronce to 
hove retoined her jirf Fiotion of 
the Bounds of Ac odie in i66 2, 
which were then odjudged to be 
Pentogoet ond the River Soint- 
Lourence. 

The Difference of Opinion 
which orofe upon the Limits of 
Ac odie in 1668, the Monner in 
which thot Difference wos deter- 
mined between the two Crowns, 
ond the Poffejfon token o fécond 
time bj Fronce of the whole 
Country from Pentogoet to the 
fouthern Bonk of Soint - Lou- 
rence, by the i oP‘ Article of the 
Treoty of Breda, which Treaty 
refers for the precife Extent of 
Acodie , ^ the only Country ref- 
tored by thot Treoty ) to the 
former Poffeffwn of it , plainly 
demonfrote thot in 1 6y o , France 
fill ojfgned the fame ancient 
Limits , ond received thot Extent 
if Country as Acodie which 
Greot-Britoin now claims. 



de V Acadie. 
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prouvent qu’elle confervoit fa Article X 
première idée des limites de A/é- 

i’Acadie en 1662, que Ion fixa “ 
alors a Pentagoèt & à la rivière 
Saint-Laurent. 



The feverol Claims cited font 
the Memorials of the Court of 
France, ond her Emboffodors at 
London , ond the Complaints 
mode by the French Governors 
in North- America of Incrooch- 
ments mode by the Englifh on 
the true Limits of Acodie bet- 
ween the Year i6yo and the 
Year ijoo, fully fhow Prance 
to hove retoined her frf Deier- 



La dififérencede fentimens qui 
s’éleva fur les limites de l’Acadie 
en 1668, la manière dont ce 
différend fut terminé entre les 
deux Couronnes, & la poffef- 
fion que prit une fécondé fois 
la France de tout le pays depuis 
Pentagoct jufqu’à la rive méri- 
dionale de Saint-Laurent, par 
le X.® article du traité de Breda , 
lequel traité renvoyé , pour 
l’étendue précife de l’Acadie, 
( la feule contrée rendue par ce 
traité ) à l’ancienne poffeffion de 
ce pays , démontrent fenlible- 
ment qu’en 1 670 la France alïï- 
gnoit encore les mêmes affciennes 
limites, & regardoit comme 
Acadie cette étendue de pays que 
réclame aujourd’hui la Grande- 
Bretagne. 

Les différentes réclamations 
citées dans les Mémoires de la 
Cour de France & de fes Ara- 
baffadeurs à Londres , & les 
plaintes portées par les Gouver- 
neurs François dans l’Amérique 
feptentrionale, contre les ufur- 
pations des Anglois fur les véri- 
tables limites de l’Acadie, entre 
1670 &: 1700, montrent évi- 
demment que la France avoit 

R r iij 
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Article X coiifervé fa premiere déCernii- 
du fécond Mé- natioii des antiennes limites de 
moire anglais. jufqu’en I 700 ,& ia 

capitulation entre M/* de Su- 
bercafe & Nicholfon, lors de 
la reddition de Port -royal en 
Ï710, prouve que la France 
avoit i*etenu la même idée de 
i’Acadie jufqu’au moment qu’elle 
lui fut enlevée. 

Le traité d’UtrecIit cède 
Nûva-Scûtiaj ou l’Acadie à la 
Grande-Bretagne, d’une ma- 
nière plus précife que l’un ou 
l’autre des premiers traités ne 
l’ont jamais cédée à la France , 
non feulement avec fes me terne s 
Imites , mais après avoir fpécifié 
Annapolis, il ajoute, cceteraque 
omnia qiiœ ab ïtfdem terris & in- 
fulis pendent, tinà cum earumdem 
infulamm, terrarum & locorum 
dominion proprietate & vojfef- 
Jîone , & quocumqite jure five per 
pada, fve alto modo qucejito quod 
Rex Chrijlianijftmus , Corona 
G allies, aiit ejujdem Jubditi qui- 
Clinique ad diflas injulas & terras 
hadienus habuerimt. 

Il eft clair, par la manière 
dont cet article eft libellé, que 
la Grande-Bretagne avoit alors 
en vûe de comprendre toutes 
les fortes de droits que la France 
avoit jamais acquis fur l’Acadie; 
car fl la Grande-Bretagne n’eût 
fenti la néceftité de prévenir 
pour la fuite toute faufle inter- 



mination of the ancient Boun- 
daries of Acadie to the Year 
lyoo, and the Injlniment of 
Agreement between mejf.''^’ Suber- 
cafe and Nicholfon at the fur- 
render of Port-Royal in ly 1 0, 
proves France to have preferved 
the fame Notion of Acadie till 
the moment it was taken from 
her. 

The Treaty of Utrecht cedes 
Nova-Scotia or Acadie to Great- 
Britain in a much more precife 
Manner than either of the former 
Treaties ever transferred it to 
France , not only cum limifibu* 
fuis anti qu is, but after having 
fpecified Annapolis it adds , cæ- 
teraque omnia qute ab iifdem 
terris & infulis pendent, unà 
cum earumdem infulariim , ter- 
rarum & locorum dominio , 
proprietate & polfellione , & 
quocumque jure five per pada, 
five alio modo quæfito quod 
Rex Chriftianilfimus , Corona 
Galliæ, aut ejufdem fubditi qui- 
cumque ad didas infulas & terra* 
hadenus habuerunt. 

It is clear font the Manner 
of drawing up this Article that 
Great-Britain had it then in her 
View to include every fort and 
Foundation of Right France had 
ever acquired to Acadie ; for un- 
lejs Great-Britain had been fen- 
fble there was a neeejfty of 
guarding againjl a future Mis. 
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mlerpretatton of this Article j 
fhe would have been contended 
with the common Expreffions to 
be found in Treaties upon like 
Cafes , and not have taken fo 
much Pains to take in every fpe- 
cies of Tittle France has ever had 
to this Country, exprefsly enume- 
rating all Rights to be derived 
proprietate , pofleffione <Sc (juo- 
cunique jure, five per pacla , 
five alio modo quæfito, quod 
Rex Chriftiani/fimus & fubditi 
e|us ha<5lenus habuerunt, and 
it is as certain from the fame 
Obfervation that France herfelf 
meant to cede as Acadie the 
fame Country which fhe had ever 
pojfejfed as ftich by virtue of any 
Treaty. 

The feveral Memorials pnfing 
between the Minijlers of the two 
Crowns at the opening of the 
Congrefs and during the Courfe 
of the Négociation , and the Queen 
of Great-Britain s Injlruélions to 
her Fmbajfadors do afo fhow 
that Great-Britain meant to have 
Acadie ceded to her in its fill 
Extent; theFndeavours the Crown 
of France to avoid the CeJJion 
of it , and above all the Offers 
made by France not only of an 
Equivalent in other Circumjlances, 
but to confent to refrain the Li- 
mits of Acadie to the River 
Saint-George , if Great-Britain 



prétation de cet article , elle fe 
feroit contentée des expreffions 
ordinaires qu’on ti’ouve dans les 
traités en de femblables cas, & 
ne fe feroit pas donnée tant de 
peine pour embrafler toutes les 
efpèces de titres que la France 
a jamais eus fur ce pays , détail- 
lant exacflemcnt tous les droits 
qu’on peut avoir, proprietate, 
poffeffone & quocumque jure ,fve 
perpaâla,five alto modo quafito, 
qiiod Rex Chrif ianiffimus fub- 
diti ejus haâlenus habuerunt ; 6c 
la meme obfervation prouve 
auffi certainement que la France 
elle - même entendoit céder , 
comme Acadie, le même pays 
qu’elle avoit toujours poffédé 
comme tel en vertu d’aucun 
traité précédent. 

Les difïérens Mémoires qui 
ont eu lieu entre les Minières 
des deux Couronnes, lors de 
l’ouverture du congrès 6c pen- 
dant le cours de la négocia- 
tion , 6c les inftru^ions de la 
Reine de la Grande Bretagne 
à fes Ambaffadeurs, montrent 
auffi que la Grande-Bretagne 
entendoit que l’Acadie lui fut 
cédée dans toute fon étendue; 
les efforts de la France pour en 
éluder la ceffion, 6c par-deffus 
tout les offres faites par cette 
Puiffance, non feulement d’un 
équivalent , mais encore de con- 
fentir à reflreindre les limites 



Article X 
du fécond Mé- 
moire anglcis. 
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de l’Acadie à la rivière Saint- 
George , li la Grande-Bretagne 
vouloit rendre ce pays à la 
France, prouvent ce que cette 
dernière penfoit des anciennes 
limites de l’Acadie au temps de 
ce traité ; & toutes ces différentes 
preuves prifes enfemble,& inter- 
prétées impartialement, démon- 
trent inconteffablement, que les 
limites que Sa Majeffé le Roi 
de la Grande-Bretagne réclame 
aujourd’hui comme les anciennes 
limites de l’Acadie, font en effet 
les anciennes limites de cette 
Province , d’amant plus que ces 
limites ainfi fixées , fe concilient 
avec ce qu’ont écrit les anciens 
hiftoriens de l’Amérique , & 
qu’elles font les mêmes que celles 
avec iefquelles la France reçut 
l’Acadie en 1632, lorfqu’elle ne 
pouvoit la prendre telle qu’elle 
l’a prife, qu’en fuppofanü que 
tellesétoient fes anciennes limites, 
les memes encore que les deux 



would rejhre ihnt Country to 
France, prove what France thought 
of the ancient Limits of Acadie 
at the very time of this Treaty , 
and all thefe feveral Evidences 
taken together and fairly conf- 
trued undeniably demonfrate that 
the Limits which his Majefly the 
King of Great- Britain now claims 
as the ancient Limits of Acadie 
are, hefides being conformable to 
the ancient Hiflorians of Ame- 
rica , the fame as thofe with which 
France received Acadie in 16 y 2, 
when fhe could only take it accor- 
ding to its ancient Limits , the 
fame which the two Crowns deter- 
mined to be the ancient Limits in 
i6yo, after a long Difcuffton , 
the fame which Great - Britain 
meant to provide for , and France 
meant to cede by the Treaty of 
Utrecht , and thofe which are 
mofl carefully and particularly 
flipulated in the 1 2 Article 
of that Treaty. 



Couronnes déterminèrent être ^ 

les anciennes limites en i 670 , après une longue difcufflon ; les 
mêmes enfin que la Grande-Bretagne demandoit^ & que la France 
entendoit céder par le traité d’Utrecht, & qui font très-exaélement 
& très-particulièrement ftipulées dans le XIL' article de ce traité, 



Nous pouvons remarquer ici, 
après avoir ainfi avéré les pof- 
felfions que la France a prifes de 
l’Acadie en conféquence des 
traités de Saint- Germain & de 
Breda , combien il fe préfente de 
réponfes nouvelles & frappantes 



We might here obferve , after 
having thus authenticated the 
Poffefions taken of Acadie by 
France in Confequence of the 
Treaty of Saint - Germains and 
Breda, how continually new and 
effedlual Anfwers arife additional 

to 
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tû thûfe which have been already 
given in the firjl Pan of this 
Alemorial to the feveral Dijlinc- 
tions which the French Commifa- 
ries have made fometimes upon the 
Authority of Maps , at other times 
of Hiflorians , and by the Means 
of little immaterial Exprefjions in 
the French Commiffions of Gover- 
nors , between the fouth - eaflern 
Parts of the Peninfula, and the 
weflern Parts of Acadie; for that 
whole Country which they argue 
not to have been Acadie in / 6 
but one of the Pays circonvoijins, 
was received by France in 1 6 
as Part of Acadie itfelf, and all 
that Trad of Country which they 
have fometimes tried to prove was 
the Province of the Grande- Baye 
de Saint-Laurent , and that which 
they make a Part of New-France, 
and that which they annex to 
Canada , were all of them after 
the DifcuJJton of 1662 and 
z 6 yo rejlored to France , not 
only as Parts of Acadie, but as 
Parts of that fame Acadie which 
fie had before enjoyed. 
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de I’Acadie , mais comme parties 
avoit joui ci-devant. 

We might alfo remark how 
near thefe Difindions are in 
Point of time to the very Trea- 
ties which confute them, and 
how different not only the Opi- 
nion of the Crown of France is 

Tome IV, 
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pour ajouter à celles qui ont 
déjà été données dans la pre- 
mière partie de ce Mémoire, 
aux difiérentesdiftinélionsqu’ont 
faites les ConimifTaires François, 
quelquefois fur l’autorité des 
cartes , d’autres fois fur celle des 
hiftoriens, & par le moyen de 
quelques expreflions peu e/Ten- 
tielles dans les commilTions des 
Gouverneurs François, entre la 
partie fud-eft de la péninfule, & 
les parties occidentales de l’A- 
cadie ; car toute cette contrée , 
qu’ils prétendent n’avoir pas été 
en Acadie en 1 647 , mais un des 
payscirconvoifins , fut reçue par 
la France , en 1 63 2 , comme 
partie de l’Acadie , & toute cette 
étendue de pays qu’ils ont quel- 
quefois tâché de prouver avoir 
formé une province particulière, 
fous le nom de province de la 
grande baie de Saint-Laurent, 
celle qu’ils font partie delà Nou- 
velle-France , & celle qu’ils an- 
nexent au Canada , furent toutes, 
après la difculfion de 1662 & 
de 1 670 , rendues à la France , 
non feulement comme parties 
de cette même Acadie dont elle 

Nous pourrions aulli remar- 
quer combien peu de temps ces 
di fti nélions ont tardé à et re fu i vies 
de la conclufion des traités mêmes 
qui les réfutent, combien eft 
différente aujourd’hui l’opinioa^ 

Sf 
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de la France fur ce point , de ce now from what it appenrs to have 

qu’Hparoîtqu’elleétoiten 1632 been in the Years i 6 j 2 and 

L 1 667 , & que toutes les preu- i 66 p , but that every Argument 

ves & tous les faits employés par in the French Memorial and every 

les Commiffaires françois dans FaH now urged by them is mojl 

leur Mémoire, font très-claire- clearly confuted by the better rea- 

ment réfutés par les meilleurs foiling of the Crown of France 
raifonnemens de la France fur le upon the fame Point at another 

même fujet, dans un autre temps, time, and by the Candour and 

ik par la candeur 6 c. I’efprit de Spirit of Jufice with which 

juftice avec lefquels la Grande- Great-Briiain then acknowledged 

Bretagne reconnut alors, à fon to her great Difavantage the 

grand defavantage , la vérité de 
ces preuves, 6 c l’équité de cette 
même prétention qu’elle forme 
aujourd’hui. Mais cela nous ra- 
mèneroit <à la confidération des 
points déjà établis , 6 c le Roi 
de la Grande-Bretagne ne defire 
point d’infifter fur aucun des 
avantages qu’il peut avoir dans 
cette difcuffion au de-là de ce qui 
eft nécelTaire pour parvenir à 
découvrir la vérité , 6 c à foûtenir 
fes propres droits. 



Truth of thofe Arguments and 
the Equity of that very Claim 
which fie now brings : but this 
would lead us again into the 
Conf deration of Points already 
fettled, and the King of Great- 
Britain is not defrous of pref- 
fng any Advantages he may 
have in this Difcuffion farther 
than is necejfary for the Difeo- 
very of Truth and the fupport 
of his own Right. 



OBSERVATIONS DES COMMISSAIRES DU ROE 
fur T article X du fécond Mémoire 
des Commiffaires anglais. 



I_» E S défenfeurs de la caufe de FAngieterre , ont com- 
mencé cet article de leur Mémoire, par vouloir exclurre 
toute difcuffion fur le droit primitif ou titre originaire 
de la France concernant l’Acadie & les pays circonvoi- 
fins ; & dans le temps qu’ils excluent cette difcuffion * 
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iii fuppofcnt qu’il y en avoit eu antérieurement au traité 
de Saint-Germain, en 1632, fur l’étendue de l’Acadie, 
Si. que ce traité décida toutes ces prétentions. 

C’eft ainfi que les CommilTaires anglois commencent 
par établir le réfultat de leurs preuves hiftoriques fur un 
fait démenti par toute l’hiftoire. 

Il n’y a jamais eu , ni avant le traité de 1632, ni à la 
fuite de ce traité, aucunes difcuITions fur l’étendue de 
l’Acadie : jamais ce traité 11a décidé aucunes prétentions 
à cet égard ; Si ceux qui voudront prendre la peine de 
le lire, feront furpris qu’on ofe citer des pièces pour 
des faits qu’elles détruifent. 

Les Anglois veulent que la France n’ait de droit fur 
l’Acadie , qu’en conféquence des traités de S.' Germain 
& de Breda. Ils en concluent que la France n’eft entrée 
en poffelTion des pays dont il s’agit que par ces traités; 
que puifque ces traités l’ont mife en pofTe/non de 
l’Acadie, ils en doivent déterminer l’étendue; & que 
la France en conféquence a cédé à l’Angleterre par le 
traité d’Utrecht, les pays dont elle jouiffoit en vertu 
des traités de Saint-Germain <& de Breda. 

De-là l’attention des Commiffaires anglois à éviter, 
autant qu’il leur efl poffible, le mot de rejlitution -ponéQ 
par les traités de Saint-Germain & de Breda, à y fubf- 
tituer quelquefois le mot de cefwn, Si en général à 
prendre des tournures qui puiffent également convenir 
à une reftitution ou à une ceflion , Si qui par-la défi- 
gurent ou cachent le véritable étal de la queftion. 

S f ij 



Ohfervations 
fur l'article X 
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înoire anglois* 
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Obfervations 
fur l^article X 
du fécond 
moire anglou. 
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Qu’on life avec attention toutes les preuves que les 
CommilTaires anglois prétendent déduire des faits Jiif- 
toriques, on trouvera que c’en eft le réfultat. 

Ce lyftème eft diamétralement contraire à l’iiiftoirc 
& à tous les titres, comme les Commiftaires du Roi 
l’ont démontré dans leur premier Mémoire du 4 oc- 
tobre 1751. 

Le traité de Saint- Germain a rejlïmé , & n’a run 
cédé ; le traité de Breda a rejlitué, & n’a rien cédé ; le 
traité d’Utrecht, en ce qui concerne l’Acadie, 2iCédé 
& n’a rien rejlitué. Qu’eft-ce qu’a rejlitué le traité de 
Saint-Germain î l’Acadie ir le Canada indiftinélement, 
làns aucune défignation de limites. Qu’eft-ce qu’a ref- 
titué le traité de Breda î textuellement la feule Acadie , 
mais dans l’efprit du traité , tout ce qui avoit été pris 
fur la France; efprit du traité prouvé par les aéles de 
reftitution émanés de l’Angleterre en exécution du 
traité, & qui convpxtnnçnt la colonie de Cayenne^ comme 
Y Acadie. L’étendue des invafions , lans aucun égard 
aux limites particulières des diftérens pays, a déterminé 
l’étendue des reftitutions. Qu’eft-ce qu’a cédé le traité 
d’Utrecht! l’Acadie entière aveefes anciennes limites, fes 
appartenances éf dépendances, à quelque titre que la France 
les pojfedât. Rien ne détermine l’étendue de la ceffion, 
que les bornes des anciennes limites de l’Acadie. On 
n’a point cédé à l’Angleterre ce qu’elle avoit enlevé à 
la France avant le traité de Saint-Germain ; c’eût été 
céder l’Acadie & le Canada : on ne lui a pas cédé non 
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plus ce qu’elle avoit enlevé à la France avant le traité Obfervaiîons 
de Breda; il n’eft fait aucune mention de ces fécond^ au-- 

traités. Voilà les faits, voilà i’hiftoire, voilà ce qui 
fuite des titres; & non le roman que les Commiflàires 
anglois ont imaginé pour appuyer leurs prétentions am- 
Litieufes. 

En conféquence de ce roman , il plaît aux Com- 
milTaires anglois de dire, fur l’exécution du traité de 
Saint-Germairt de 1632, que « la France, en -prenant 
pojfejjïon de l’Acadie dans cette étendue , en confé- « 
quence d’une cession fi indéterminée, détermina dans « 
ce temps, autant qu’elle le poinjoit de fon côté, les « 
anciennes limites de ce pays. » Ils avoient déjà dit plus 
haut que la France ne ponvoit alors réclamer ces Imites , 
fous d’autre prétexte que parce que cétoient les anciennes 
limites. 

La poflelTion que la France a reprife après le traité 
de Saint- Germain , n’a point été en vertu (F\\ï\t cefion 
& encore moins d’une cejjîon indéterminée : ce fut une 
rejlitution, & une rejlitution irhs-déterminée , puifqu’il ne 
s’agilToit pour la France que de rentrer en polTelfion 
•d’un pays qui lui avoit été enlevé ; ce qui n’a rien de 
•commun avec la demande que peut faire aujourd’hui 
l’Angleterre , & qui fe borne à jouir d’une ceffion dé- 
terminée par le traité d’ Utrecht ^ lavoir, de l’Acadie fui- 
vant fes anciennes limites. 

Si l’on perd de vue, pour un moment, le chimérique 

iyftème des Commilïàires anglois, on ne lait quel fens 

S f iij 
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Obfervations donner à ce qu’ils difent , que la France ( au traite de 
ficonfrrU. Saint-Germain ) ne pouvait alors réclamer ces limites fous 
uioire anglais, prétexte qite parce que c étaient les anciennes 

limites ; tandis qu’il n’y a eu , au traité de Saint-Germain , 
aucune réclamation particulière Jitr les limites. Ce traite 
ayant ftipulé la reftitution de la Nouvelle-France, tant 
de l’Acadie que du Canada, par un feul & mêmeaéle, 
ne peut fervir à fixer les anciennes limites de l’Acadie, 
piiifque fi l’on ne connoiflbit l’Acadie que par ce traité, 
& que les reftitutions qui furent faites à la France ne 
l’eufient été que parce opelle ne pouvait les réclamer fous 
d'autre prétexte que parce que c étaient les anciennes limites 
de l Acadie, on pourroit auffi-bien y mettre Québec 
comme Pentagoët. 

Les paffages que l’on vient de citer, fervent déplus 
en plus à prouver quelle eft l’attention des Commif- 
fàires anglois , pour éviter les mots de rentrer enpoffeffon 
de recevoir une reflitution , & pour y fiibftituer ceux 
de prendre poffeffon & celui de cejjion, contre la fidélité 
avec laquelle on doit rapporter les expreffions &. les 
ftipulations des traités. 

Au furplus , les Commiflàires anglois citent un ordre 
à M. de Rafilly en iFyy, pour accepter la reflitution de 
l Acadie , depuis Pentagoët jufquà la rivière de Saint' 
Laurent , en conféquence du traité de Saint-Germain. 

Cet ordre cité n’efl:, ni n’a été produit. On convient 
que les reftitutions que M. de Razilly a pu recevoir , ont 
été faites en conféquence du traité de Saint-Germain: 
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les Commiflaires du Roi n’ont connoilKince d’aucun 
titre qui en Ipécifie l’étendue ; mais quelle qu’elle ait 
été , on nie que M. de Razilly ait été chargé , à raifon 
& en conféquence du traité de Saint- Germain , de 
recevoir déterminémait dr précifément telle ou telle portion 
particulière & déterminée des reflitutions générales à faire 
en conféquence de ce traité. Il pouvoit être chargé de 
recevoir la reftitution du Canada, comme celle de l’A- 
cadie ; il pouvoit être chargé de l’une en partie & de 
partie de l’autre ; l’étendue de fa comirnïTion à cet effet, 
a uniquement dépendu de la volonté & de la confiance 
de fon maître : ou c’eft une infidélité de dire que M. de 
Razilly a été chargé d’accepter la rejlitution de i Acadie , 
depuis Pentagoët jufquh la rivière de Saint- Laurent , en 
conféquence du traité , fi l’on veut par-là faire entendre 
que le traité a Ipécifié l’étendue particulière du pays 
dont M. de Razilly a été chargé de recevoir la refii- 
tution, Sc qu’il l’a Ipécifié comme Acadie; ou, fi on 
ne l’entend pas de la Ibrte , c’elt vifiblement un entor- 
tillage qui ne peut avoir aucun but, dès que ce n’elt 
pas dans l’intention de donner une fâuffe repréfentation 
du traité de 1632. 

Pareille erreur des Commilïàires anglois au fujet du 
traité de Wefiminfter en 1655. La France redemanda 
alors la reftitution de Pentagoët, de Saint-Jean & de 
Port-royal, qui lui avoient été enlevés en 1654: mais 
le traité ne porte point, ainfi que les Commilïàires 
anglois le donnent à entendre , que la reftitution de ces 



Obfervnticns 
fur V article X 
du fécond Aîé- 
moire anglois. 
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Observations forts fut demandée , comme jîtués en Acadie. Et fi le 
traité le portoit. il ne détermineroit rien fur les an- 
tnoire anglais, ^-jg^nes limites dc cette province , pmfqu’il étoit très- 
ordinaire y depuis I ^ etendre la denomination 

aux provinces circonvoifines. 

On a déjà répondu dans les ohfervations fur l’article 
précédent, aux indudions que les Commilfaires anglois 
prétendent tirer des lettres de M. le Comte d’Eftrades, 
en faveur de leur caufe ; on évitera donc d’en faire ici 
la répétition; mais on ne peut s’empêcher de témoigner 
quelque furprife de ce que les Commilfaires anglois 
avancent qu’on adjugea les limites de 1 Acadie en 1 662 
à Pentagoët & à la rivière Saint-Laurent ; ce qui eft 
également deftitué de preuves & de vrai-femblance. 

On a également expliqué , & plus d’une fois , les 
indudions que les Commilfaires anglois prétendent 
tirer du traité de Brcda. 

On ne croit pas cependant devoir palTer fous filencc 
un paflage des CommilTaires anglois , qui contient plu- 
fieurs erreurs de fait , d où l’on peut encore obferver 
leur affedation à fe fervir du mot de prendre poffefion, 
au lieu de celui de recevoir me rejlitution , ramener 
toujours le principe de la propriété de la France, uni- 
quement à des traités qui ne lui ont rien donné, & qui 
n’ont fait que prononcer des reftitutions en là faveur. 
Peu de lignes au-delfus, le mot de ceffion s’étoit encore 
montré au lieu de celui de rejlitution. 

« La polfclfion que prit une fécondé fois la France 
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( comme s’il 71 y avait aiitérieuretnetit d'ant7-e principe de 
pojfeffion que le traité de Saint-Gertuain ) de tout le 
pays depuis Pentagoët jufqu a la rive méridionale de 
Saint-Laurent par le dixième article du traité de Breda, 
lequel traité renvoie, pour l’étendue précife de l’Acadie, 
la feule contrée rendue par ce traité, à l’ancienne pof- 
felTion de ce pays, démontre fcnfiblemcnt qu’en 1670 la 
France alfignoit encore les mêmes anciennes limites». 

I. Les reftitutions fiiitcs à la France, en vertu du 
traité de Brcda, ne s’étendirent point depuis Pentagoët 
jufqu ’à la rive méridionale du fleuve Saint-Laurent. Les 
Anglois ne s étoient mis en poflefllon que du pays qui 
s etendoit depuis leur frontière jnlqu’à Merliguelclic 
fltué à la côte d’Acadie, entre la Hève & Chibouélou. 
Ce fut aulTi le feul pays dont Cromwel difpofa par fes 
lettres du 9 août 1656 en faveur des fleurs de la Tour, 
Crowne & Temple. Les François étoient notoirement 
^ publiquement en poffefllon de toute la grande baie 
de Saint-Laurent qui formoit le gouvernement du fleur 
Denys, & ils étoient établis tout le long du golfe <&. 
du fleuve de ce nom, où aucun Anglois n’avoit ni ne 
prétendoit rien. Il faut qu’une caufe foit bien rnauvaife 
pour avoir fl fouvent recours à des infidélités avérées. 

Quoiqu’il plaife aux Commiflàires anglois de dire 
que la Fratice prit pojfefîon de tout le pays depuis Penta- 
goët jufqiià la rive tnéridionale du fleuve Saint-Laurent 
par le dixihne article du traité de Breda , le Leéleur 
s’abuferoit , s’il croyoit fur la foi de ce paflàge , que ce 
Tome IV T t 
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Ohfervations traité ait nommé Pentagoët ou le fleuve Saint-Laurent 
’^uJeconfMé- Si qu'ü ait fait aucune mention de limites. 
wireangkis. ^ o Comment les Commiflaires anglois peuvent-ils 

dire que la feule contrée rendue par ce traité eft T Acadie, 
tandis qu’ils ont eux-mêmes produit un ade fcellé du 
fceau d’Angleterre , par lequel Charles II ordonne en 
exécution du traité de Bredà & par le même aéle, non 
feulement la reftitution de l’Acadie, mais encore celle 



du pays de Cayenne î 

Au furplus , nulle queftion dans le traité de V étendue 
précife de l'Acadie , comme les Commiflaires anglois le 
difent. Si le traité renvoie à la pojjejfwn antérieure de la 
France , ce n’eft pas pour déterminer précife de 

l’Acadie ; c’eft qu’on devoit lui rendre tout ce qu’elle 
avoit poflTédé &: qu’on lui avoit enlevé , fous quelque 
dénomination & en quelque pays qu’elle eût poflédé, 
comme il paroît par la reftitution de Cayenne , qui n’étoit 
pas textuellement ftipiilée dans le traité : il ne pourra 
refter aucun doute fur cette matière à ceux qui liront le 
traité de Breda & les aéles qui en ont affuré l’exécution. 

On a fuffifamment réfuté dans les ohfervations fur 
l’article précédent, l’application que les Anglois vou- 
droient faire aux anciennes limites de l’Acadie , de 



quelques paffages de Lettres & de Mémoires qui ne 
concernent que les limites modernes du gouvernement 
de TAcadie. 

Quelque peine que fe donnent les CommifTaires an- 
glois pour trouvjer, dans le traité d’ütrccht, une étendue 
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illimitée à l’Acadie, on ny trouvera jamais que VA- 
cadie fuimnt fes anciennes limites ; les mots d’apparte- 
nances & de dépendances , la celfion de tous les droits 
que la France a pu polTcder, les difîérens Mémoires 
qui ont pu précéder le traité, les demandes formées 
alors par l’Angleterre , les inüruélions données aux 
Plénipotentiaires anglois , la reftitution du Canada & de 
l’Acadie par le traité de Saint-Germain , celle du pays 
des Etcliemins, de la baie Françoife & d’une partie 
feulement de l’Acadie par le traité de Breda; toutes ces 
circonftances n’ajoutent rien à l’étendue de la ceflion 
ftipulée par le traité d’Utreclit; elles ne peuvent ni la 
changer, ni l’altérer; elles ne font point que la France 
ait cédé à Utrecht ce qui lui avoit été refihué à Saint- 
Germain Sc à Breda, ni que les mefures inégales de ces 
reftitutions puilTent devenir la mefure uniforme d’une 
celfion unique Sc invariable dans fes limites. 

Ce n’eft nullement mettre de l’oppofition entre les 
fentimens de la France en différens temps , que d’en 
mettre entre les traités de Saint-Germain , de Breda & 
d’Utrecht. C’eft ên mettre entre des circonftances qui 
étoient différentes , Sc entre des traités qui ne fe ref- 
femblent ni ne pouvoient fe reffembler. 

Réduits forcément à la fâclieufe nécelfité de répéter 
fans ceffe pour détruire des argumens cent Ibis dé- 
truits Sc cent fois renouvelés , les Commiffaires du Roi 
ont obfervé Sc obfervent de nouveau , 

Que le traité de Saint-Germain n’a point parlé des 

Ttij 
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Obfervations limites (le l’Acaclic non plus que celui de Breda. 

du fécond Mé- Que ni 1 uii ni 1 autre de ces traites n ont ete rap- 
moire angiois. ^ pj même cités dans le« 

négociations qui l’ont précédé. 

Que ces traités ne fe reflemblent point entr’eux , 
& relTemblent encore moins à celui d’Utrecht. 

Que les deux premiers contiennent unicjuement des 
reftitutions dont l’étendue étoit déterminée par celle 
des invalions qui les avoient précédées , làns égard aux 
limites propres <&; particulières de chaque province ; & 
que celui d’Utrecht contient la celTion précife & dé- 
terminée d’une province renfermée dans fes anciennes 
limites. 

Que les reflitutions faites par le traité de Saint- 
Germain & de Breda font inégales entr ’elles, que celle 
faite par le traité de Saint Germain , contient beaucoup 
plus de pays que celle faite par le traité de Breda ; & 
que la ce/Tion faite par le traité d’Utrecht contient d’une 
part plus que la reftitution de Breda , qui ne compre- 
noit pas toute l’Acadie; &. d’une autre part moins, 
puifqu’elle ne comprend pas les Etchemins ni la baie 
Françoife. 

Enfin , que le lÿfième des CommilTaires anglois ell 
évidemment contraire à tous les monumens hifloriques, 
& ne peut fe foûtenir qu’en défigurant également l’hif- 
toire ÔL les traités. 
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ARTICLE XI 

DU SECOND 

MEMOIRE DES COMMISSAIRES ANGLOIS, 

SUR L’ A C A D 1 E. 



Lettres patentes 

E finll now proceed to nnf- 
wer Inch ObjedUons as the French 
Comm'ijfaries have made to the 
Syjlem we have jujl ejiab/tfhed 
and the Authorities upon which 
it is founded. 

The French Coinmijjaries in the 
Article and other Parts of 
their Memorial having made fe- 
veral Objedlions to the Arguments 
drawn by us in our former Aie- 
morialfrcm the Letters Fa tent of 
King James the frjl in 1621 
granting the Country of Nova- 
Scotia to Sir William Alexan- 
der, it is necefary for us to be 
particular in our anfwer to thefe 
ObjecUotts , having frjl reminded 
the French Commijfaries , that the 
only purpofe for which we cite 
thefe Levers Patent at all is to 
flow the Rife of the Name of 

P R E l 



de Jacques //’’ 

O U S répondrons aéliielFe- 
ment aux objeéîions que les 
Commiflaires François ont faites 
contre le fyftènie que nous ve- 
nons d’établir , 6c contre les auto- 
rités fur lefquelles il eA Aindé. 

Les Commilfaires François, 
dans le V.* article 6c auties parties 
de leur Mémoire , avant fait 
piufieurs objections contre les 
preuces que nous avons tirées 
dans notre premier Mémoire des 
Lettres patentes de Jacque, ].**f 
en 1621 *, qui accordent le 
pays de Nova-Scotia au Cheva- 
lier Guillaume Alexandre, il eA 
néceAairc que nous répondions 
en particulier à ces objections, 
ayant d’abord rappelé aux Com- 
miAaires François que lefeul def- 
fein pour lequel nous citons ces 
Lettres patentes, eA de Faire 

V E s. 



^ Voyez la copie cfela concclTion delà Nouvelle E'cofle, du Roi Jacques I." 
au CItevalier Guiiiaiinie Alexandre, datée le 10 léptemfare 1621, ci-devant 
conununiquée aua Coounillàires Irançoû. 
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ArticIE XI connoître l’origine du nom de 
du fécond Mé- Nova-Scetia, & la contrée que 
moire anglois. . Bretagne a entendu 

y être comprife. La première 
exception que les Commi/Taires 
françois font contre cette pa- 
tente, eft que les teri'es conte- 
nues en icelle étant , au temps 
de la conceflion , en la poflelïioii 
des François , la patente devint 
nulle en elle-même par une con- 
dition qu’elle renfermoit , qui 
exigeoit néceflairenient , ainfi 
qu’ils le prétendent, qu’aucune 
des terres dont on devoit entrer 
en polTelfion, en conféquence 
de cette conceflion , ne fufTent 
occupées par des liabitans qui 
les cultivafTent. Cette objedlion 
paroît être fondée fur une mé- 
prifè par rapport aux termes de 
îa patente dans laquelle le Roi 
Jacques , après avoir exprimé 
fon fentiment fur l’utilité pu- 
tlique qui revient de l’établif- 
fement des colonies , ajoute ces 
mots , Pmfertm Jï vel îpfa régna 
cuhoribus priiis vacua vel ab tttfi- 
deUbus quos ad ChrijUanam con- 
verti fidcm, Dei gloriam inte- 

reji plurmum infejfa fuerint. Ce 
font les termes fur lefquels les 
CommifTaires françois fondent 
leur objection, encore qu’il n’y 
ait rien de plus clair qu’ils n’ex- 
priment qu’une circouftance, 
qui dans le cas où elle a lieu, 
n’en rçnd que plus utile a« 



Nova - Scotia and the Country 
jrhtch has by Great-Britatn been 
underjlood to be included mthin 
it. The jirjl Exception taken by 
the French Commijjaries to this 
Patent is that the Lands con- 
tained within it being at the 
time of the Grant in the Pof 
fejfion of the French , the Patent 
became void in itfelf upon that 
Condition in it which , as they 
alledge , makes it necejfary that 
no Lands to be pofejfed in Con- 
fequence of that Grant fhould be 
occupied by Inhabitants who cul- 
tivated them , which Objedion 
feents to have been founded upon 
a Mijlake cf the Words ef the 
Patent , in which King James, 
(fter having exprejfed his Senfe 
of the publick Utility arifingfrom 
the EJtabliJhment ef Colonies adds 
thefe Words , præfertîm fi vel 
ipfa régna cultoribus prius va- 
cua , vel ab infidelibus quos ad 
Chriftianam converti fidem , & 
Dei gloriam interell plurimura 
infelTa fuerint. Thefe are the 
Words upon which the French 
Commijfaries found their Ohjeo- 
tions , iho" nothing can be more 
clear in Conflrudion than that 
they are only exprejfive of a Cir- 
cttmjlance which, where it hap- 
pens, makes Settlements in foreign 
Countries additionally benfcial 
to Mankind, and imply no Cotu 
dition at all. The Word prs- 
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fertrm, which takes up the Senfe genre humain un nouvel éta- 

ôf the foregoing Part of the Fa- bliflement dans les contrées 

tent , can be eonfîrued , upon the étrangères , & n’entraîne aucune 

Authority of the Latin Language, condition. Le mot prafortim, 

in no other Senfo than efpecially, qui embralTe le fens de la partie 

and then this whole Paragraph précédente de la patente*, ne 

will only carry the Senfo of the peut être rendu , fuivant la 

former a little farther, and be a valeur du latin , que par le mot 

Specification of fome Advantages fpécialement . & alors tout ce 

not mentioned before arifing from paffage ne fera qu’étendre un 

Undertakings of this fort. peu plus le fens de ce qui pré- 

, _ ‘-ède , & défigner quelques uns 

des avantages qui reviennent des entreprifes de cette natiue, 
dont il n’ert point fait mention auparavant. * 

They rfterwards alledge that Ils allèguent enfuite , que 
if no f UC h Condition had been quand la conceflion n’auroit 



contained in the Grant it would 
neverthelejs have been void , the 
French having fettled within it 
upon the Lands granted to the 



contenu aucune claufe fembla- 
ble , elle n’en auroit pas été moins 
nulle, les François s’étant éta- 
blis dans les terres accordées au 



fleur de Monts in 16 0 g .by the fieurde Monts en 1 603 , en ver- 
Letters Patent of Henri the / tu des lettres patentes de Henri 

that no Englifh^Settlements were IV ; que les Anglois n’ont ja^ 



ever made in Confeguenee of this 
Grant ; that the Nova - Scotia 
granted by King Janies the frfl 
is merely ideal and had no Èxif 
fence till the Treaty of Utrecht; 
and laflty that France never ha- 
^ing poffefjed any Country under 
the AWw^^Nova-Scotia, could 



mais fait aucun établi/lêment en 
conlcquence de cette concef- 
fion; que la Nouvelle- E'co/Te 
concédée par Jacques I.*’’ cft 
purement idéale, & n’a eu d’e- 
xiftcnce qu’au traité d’Utrecht; 
& enfin que la France n’ayant 
jamais polTédé aucune contrée 



J , ^ vwiintc 

not mean to cede any Country fousle nom de Nouvelle-E'cofle, 
under that Name at the Treaty ne pouvoit entendre céder au- 
ef Utrecht, but what was indu- cun pays fous ce nom au traité 
ded within the Words . Acadiam d’ütrechf, que celui qui étoit 
totam limitibus fuis antiquis renfermé dans les termes , 
comprehenfàm. Thefe Objedions diam totam limitibus fuis antiquis 

may very eafily be anfwered, comprehenfom. Il efl facile de 

répontlre à ces objeclions. 



Article XI 

dn fecofj^ Mé* 
moire aii^loUt. 



Article XI 

du fécond Aîé- 
moire anglois» 
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Qiiant à la nullité de la coii- 
ceffion , comme contenant les 
terres où le fieur de Monts 
avoit alors des établiflemens , fi 
c’étoit un point qui méritât 
d’être débatu , on pourroit aifé- 
ment prouver que ce qu ils 
appellent établilTement du fieur 
de Monts, n’étoit autre chofe 
qu’une ufurpatioii paflagere fur 
les droits de la Grande-Bretagne. 

Et il eft évident par un palTage 
de Champlain , partie 1 1 , page 
267, où il dit, Les Anglais, qui 
n’y avaient été que fur nas brifées , 
s'étant emparés depuis dix à 
dauiy ans des lieux les plus fgna~ 

lés , même enlevé deux habitatians , 

favair, celle du Part-ray al au était 
Paintrincaurt , ait ils faut habitués 
de préjent; que les Anglois firent 
des établifiemens en conféquence 
de cette concefiion ; car le Mé- 
moire d’où ce paflTage eft tiré 
fut préfenté à Londres en 1631, 
dans lequel il dit que les Anglois 
avoient fait des établifiemens à 
Port-royal, dix ans avant la date 
de ce Mémoire, ce qui les place 
en 1621 , la même année que 
Jacques 1 .*' fit cette concefiion. 
On doit aulfi remarquer que l’on 
voit encore aujourd’hui les ruines 
d’un fort bâti dans ce temps, à 
l’entrée du balfiii, qui.conferve 
le nom de Fort-EcolTois. 

Bafçn which preferve the Name 



As ta the Grant being void 
as containing Lands then fettled 
by the fieur de Alants , if it was 
a Paint worth contending far, 
it could eafily be proved that 
what they call the Settlement of 
the fieur de Monts was nothing 
mare than a curfary Ufurpaiian 
in Oppafition to the Right of the 
Crown of Great- Britain. 

And it is evident from Cham- 
plain , part. II, page 267, in 
which he fays: Les Anglois, qui 
n’y avoient été que fur nos bri- 
fées , s’étant emparés depuis dix 
à douze ans des lieux les plus 
fignalés , même enlevé deux 
habitations, favoir, celle du 
Port - royal où étoit Poitrim 
court , où ils font habitués de 
préfent; that the Englifh did 
make Settlements in Confe- 
quence of this Grant : for the 
Memorial from which this Paf- 
fage is taken was prefented at 
London in 16 gi , in which he 
fays, that the Englifi had made 
Settlements at Port - royal ten 
Years before the date of that 
Memorial, which will place them 
in the Year 1621, the very Year 
in which King James made this 
Grant. It is alfo remarkable that 
there remain at this very day the 
Ruins of a Fort built at that 
time at the Entrance into the 
of the ^(otch-Eort. 

^ Te 



fur les limites de V Acadie, 



Il h a hide difficult to know' hi 
what fenfe the French CommtJ- 
firies would be underjlood when 
they fny //J<7/Nova-Scotia Imd no 
Exijlence antecedent to the Treaty 
ej Utrecht; if they mean only that 
France did not call that Country 
by that Name, it is true ; hut 
Nova-Scocia defcriptive of fonte 
Country certainly had its Exif 
tence before that Treaty , not only 
in the Letters Patent of King 
James the firjl , but in all the En- 
glifh Maps from 1 6 2 y toiyoo, 
and in Ldét’s Hijlory *, and in 
the beginning of the Négociation 
preceeaing the Treaty oj Utrecht. 
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II n’eft pas aife <Je favoir 
dans quel fens les CommiflTaires 
françois veulent qu’on les en- 
tende, lorfqu’ils difent que la 
Nouveile-EcolTe n’avoit aucune 
éxiflence anterreurementau traité 
d’Utreclit; s’ils entendent feu- 
lement que la Fiance n’aj>peIoit 
pas ce pays de ce nom , nous en 
convenons; mais la Nou\elie- 
Ecoffe , comme embralïânt un 
certain pays, cxilloit certaine- 
ment avant ce traité, non feule- 
ment dans les lettres patentes de 
Jacques l*' , mais dans toutes 
les cartes angloifes depuis 1625 
jufqu’à 1700, dans l’iiifîoire 



a 1700, 

de Lact * , & dans le commen 
cernent de la négociation qui précéda le traité d’Utrecht. 

il- if /1//* * jm II J 



Nor indeed it is pojffible to 
France not to have had 
an Idea of the Country called 
Nova Scotia, after it had been 
f frequently mentioned in the bejl 
Maps and Hijlories of America, 
as PurchaJ ’s Pilgrim, Laet and 



II n’eft pas |X)/fible de fup- 
pofer que la France n’ait jamais 
eu aucune idée du pays appelé 
Nova-Scotia , après qu’il en a 
été li fou vent fait mention dans 
les meilleures cartes, & dans les 
hidoriensde l’Amérique, corn- 



J ^ ^ , V.WIU 

Champlain ; after the fleur Cham- medans les \oyagesde Purchals, 

plain hadjollicited the Rejlitution dans Laét, & dans Cliam( lain; 



(f it at the Court oj London in 
1 6 y I , under that very Name ; 
after the TrmfiFlien in 166 8 , 
when the Country called Nova- 
Scotia by SirThomas Temple was 
determined to be within Acadie 



après que ce dernier en a folli- 
cité la reflitution à la Cour de 
Londres en i 63 1 fous ce nom ; 
après la tranfaélîon en 1668, 
lorfque le pays appelé Nova- 
Scotia pad le Chevalier Thomas 



hy Great-Britain in Compliance Temple fut reconnu être dans 
yCith the Demands of the Croirn I’Acadiepar la Grande-Bretagne 

Preuves, 

^ Vide fûge j R. . ^ ^ 

Tcme IV. V u 



Article XI 

dii fécond Afé^ 
moire anglois. 
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AsTfctEXI pour acquiefcer aux demandes ef France ^ind whem thrs Very 
du fécond Mé- [jg Couronne de France , & Name Nova-Scotia had been 
moire aaglois. Je Neva- ufed in the very firjt prelimnary 

Scotia a été employé dans les F t opofah prec ceding the Treaty 
premières propolitions préiirai- of Utrecht. As to the JFords^ 
naires qui précédèrent le traité Siye Acadium totam hmitibus 
d’Utrecht. Quant aux termes, fuis autiquis comprehenlam, 
five Acadiam totam limitibus fuis- pretended by the French Comtnif 
antimûs comprehenfam, que les faries to have been inferted by 
Commifl'aires françois préten- France to ajcertam the Country of 
dent avoir été inférés par la No va- Scotia, they appear upon 
France pour fixer le pays appelé the proceedings of the Treaty to 
NouveHe-Ecolfe, rl paroi t par hra<e been added at the Dejtre. 
ce qui fe pafTa lors du traité, qu’ils of Great- Brit ainherf elf , and that 

ont été ajoutés fui vaut le defir the Reafon of their being infér- 
ât la Grande-Bretagne meme , tcd at all tras to obviate Dij- 

ik que fon objet en tes foifant ferences formerly made between 
inférer, étoit d’empêcher qu on thefe two Countries, and in order 
ne mît, comme on avoit fait the better to comprehend what had 
anciennement, de la différence at any time been reputed it) e 
entre ces deux contrées , &: pour Parts ^Nova-Scotia or^adiei 
mieux eml>raffer tout ce <[u’on It may not be amifs in this Flace 

avoit regardé dans aucun temps to ajk the French Commijjaries 

comme parties de la Nouvelle- from whence it happens , if tt 
Ecoffe ou Acadie. Il ne fera pas was fo necepry for Franato 

hors de propos de demander explain and limit the fertn 

dans cet endroit aux Conunif- Nova-Scotia by the Addition d 

faires françois par quelle raifon Acadie in one Part of this- 

la France , fi elle avoit cru qu’il Treaty , that France has rifqued 

étoit fl néceffaire d’expliquer & the Alention of Nova - Scoria 

de limiter Je terme Nova-Scotia without the Addition of Acadie 

en ajoutant Acadie dans une i« that Part of the 1 2 Article 

partie de ce traité , auroit ha- which excludes them from the 

fardé de fe lervir du terme de Fifhery there appropriated to the 

Nova-Scotia fans ajouter celui Englifh I 

di’Acadie dans une autre partie 

du xiK® article, qui exclue les François de ta pèche demi on ftipule 
la propriété en faveur des Angloisî 
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^ FrM thefe Fa£îs /ind this 
Confidemtton it is evident that 
however the French Commifaries 
may affedi to treat the Word 
Nova-Scotia as un mot en l’air, 
it cettainly had its Exigence 
very anciently in Maps and FJif- 
torians; that the puhlick Nego- 
tiations between the two Crowns 
in 1 tSj I and 1 6 6 y, had made 
it familiar to France long before 
the Treaty of Utrecht, and that 
France mujl have underjlood the 
Country meant by Nova-Scotia 
at the time of the Treaty of 
Utrecht , and which fhe then 
tould have tw üifficulty in ceding 
to Great - Britain in the fame 
Claufe that ceded Acadie , as 
Nova-Scotia had at her Reqiiefl 
been in 1 6 6 j, determined to he 
within Acadie , and Great - 
Britain only added the Term 
Nova-Scotia to prevent the old 
Diflindlions being again made 
between that and Acadie , and 
to feettre to herfelf a full Poffeffion 
of the fame Acadie under the 
Treaty of Utrecht as France ac- 
quired by the Treaty of Breda , 
by inferting both the Names 
which had ever been given to 
this Country by the former Pro- 
prietors of it. 



L’examen ile ces faits montre 
évidemment qii ’encore que les 
Conmiiiraires François aftêc^ent 
de traiter le ternie de Nova-Sco- 
tia de mot en l’air, il avoit 
certainement fon exiftence fort 
anciennement dans les cartes & 
dans les hiftoriens; que les né- 
gociations publiques entre les 
deux Couronnes en 1631 & 
1 667 l’avoient rendu familier 
à la France long-temps avant le 
traité d’Utrecht, & que la France 
doit avoir compris fous le nom 
de Nouvelle-Ecofle , au temps 
du traité d’Utrecht , le pays 
dont il étoitqueftion , & qu’elle 
ne pouvoit faire difficulté de 
le céder à la Grande-Bretagne 
dans la même claufe où elle cé- 
doit l’Acadie, puifque la Nou- 
velle-EcolTe avoit été à fa re- 
quête en I 667, déterminée être 
dans l’Acadie; enfin , que la 
Grande-Bretagne ajouta feule- 
ment le terme Nova-Scotia pour 
prévenir les anciennes diftinc- 
tions qu’on avoit faites entre 
ce pays & l’Acadie , & pour 
s’alTurer par le traité d’Utrecht 
la poffeiïion entière de la même 
Acadie , que la France avoit 
acquife par le traité de Breda, 
en inférant les deux noms que 
les premiers propriétaires de 
cette contrée lui avoient toû- 
jours donnés. 



AnticLE XI 

du fécond 
moire anglois» 
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OBSERVATIONS DES COMMISSAIRES DU RO t,. 
fur T article XI du fécond Mémoire 
des Commifaires anglois. 

Les Commiflîlircs du Roi ont prétendu que la chartre 
de la Nouvelie-E'eolTe , de 1 62 f , par Jacques I." en 
faveur (lu Elievalier Cjuillaunie Alexandre , ctoit nulls 
& de nul effet; Sc en confé({ucnce ils ont prétendu 
.que ce nom ne formoit qu’une vainc denomination fàns- 
cxiflcnce , cejï-à-dïre , fans qu’il y eut une colonie réelle 
qui s’appelât la colonie de la NouveHe-Ecolîc. 

Pour prouver la nullité de cette chartre, ils ont établi 
que Heni'i IV, dès 1603, avoit difpofé d’une partie 
de ce pays en faveur du ficur de Monts ; <Sc que , dès 
1604, les François y avoient formé des établiffemens 
qui depuis n’ont fouffert d’atteinte que par des invafions 
injuftes & paflàgcres toutes redreffées par des traites 
fubféquens. 

Lorfque Jacques I." crut difpofer de ce pays en 1 62 1, 
il le fit dans la fuppofition que le pays étoit vacant & 
n’étoit point habité par les fujets d’aucune Puiffance 
chrétienne. L’aéle même ne le porteroit pas qu’on 
devroit le fuppofer, parce que c’eft une claufe de droit: 
elle étoit alors affez ordinaire dans les aéles femblables 
émanés de l’Angleterre , comme on en peut juger par 
ies lettres patentes de la Reine E'lifabeth , en 1 578 , 
en faveur d’Humfrey Gilbert , pour foimer un établif- 
fement en Amérique, par les lettres de la même Reine,. 
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tîc 1^8^, en feveiir du fameux W^altcr Raleigh, pour Olfirvathm 
1 ctabiilTement de nouvelles colonies; par d’autres lettres ^du fécond mL 
de Jacques I.“, de 1606, pour l’étahlifTement de Ja 
Virginie; & par la chartre de la Nouvelle- Angleterre & 
de la Virginie, de 1620. En conféquence les Commif- 
fiiires du Roi ont prétendu que la chartre de la Nouvelle- 
E'cofTe étoit radicalement nulle, parce que Jacques I." 
n’avoit entendu & n’avoit pu dilpofcr de ce pays qu’au- 
tant qu’il feroit vacant, & qu’il ne l’étoitpas. Ce Prince 
déclare qiie,/;^7//r ce qui concerite les nouvelles acquifiions , 
il n'en a pas trouvé de plus faciles , àr en même temps de 
plus légitimes que l’établijfetnent des coloiiies dans les- 
pays étrangers & incultes, quifournijjent d'ailleurs les cliofes- 
nécejfaires à la vie , su R-T OUT ou SPÉCIALEMENT fi ces 
pays font dépourvus d’habit ans ou occupés par des infidèles. 

Il paroît par le fcul contexte de ce pafTage, quand 
meme l’interprétation n’en feroit pas autorifée par le 
fïyle de plufieurs autres Chartres angloifes, que Jacques I.'* 
n’auroit pas regardé comme légitime l’occupation 
d’un pays , fur-tout ou spécialement fi ce pays n’avoic 
pas été dépourv u d’habitans , ou qu’il eut été occupé 
par des Chrétiens ; & que c’eft fur les circonfiances. 
contraires qu’il a fondé fpécialement la légitimité de 
fon entreprife. 

, Les Commiffaircs anglois épiloguent , à leur façon , fur 
le mot fqjécialement , comme n ’entraînant, dans le cas 
préfent, aucune condition, & n’exprimant qu’une cir- 
confïance (^ui, dans le cas où elle a lieu, n’en rend que- 

y U iij. 



342 Seconds Mémoires des Commijfaires rejpeâifs, 
Ohfervfttions plus UTILE uu genre humain un nouvel établifTement ; 
/ïwÆ au lieu que le Roi Jacques déclare qu’il n’a pas trouvé 
tnotK angiois. j’acquifitions plus LÉGITIMES quc des ctablifTcmcnsi/^wf 
des pays incultes , fpécuilement ji ces pays font dépourvus 
d’ habitans dr" occupés par des infidèles / ainfi , antérieure- 
ment au mot fpécialement , àor\i les Commilïàires anglois 
argumentent , le Roi Jacques I." fuppofoit que les pays 
à établir étoient ce qui ne pouvoit fe dire alors 
de Port-royal , dont les environs étoient cultivés par 
les Francois. Ce qui fuit ne fait que développer l’idée 



de ce Prince , qui regardoit la vacance du pays comme 
le fondement de la légitimité de l’entreprife; inter- 



prétation fondée fur le fens que les exprelTions compor- 
tent, que la juftice requiert, 6c que plufieurs Chartres 
précédentes déterminent. Pour le renverfer , les Com- 
milfaires anglois ont fubftitué la confidération de I utilité 
à celle de la légitimité ; on ne fera aucun commentaire 
fur les fuites d’une pareille méprife. 

C’eft fans doute par une fuite de cette méprife que 
les Commilfaires anglois avancent qu’il feroit aifé de 
prouver que V établijfement du fieur de Monts était une 
ufurpation pajfagère fur les droits de la Grande-Bretagne. 

11 n’y avoit pas un feul habitant anglois en Amérique 
en 1 604. , lorfque le fieur de Monts y a formé fes pre- 
miers établilTemens. La plus ancienne colonie des an- 
glois, qui eft celle de Virginie, n’eft que de 1607; 
leur plus ancien établilTcmcnt dans la Nouvelle- Angle- 
terre, n’efl: que de 1620. 
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C efl ainfi que 1 entree des Ffiinçois dans des pays Olfirvathns 
vacans, ou meine inconnus a I Angleterre, font flit%^du\econd mL 
iifurpations , & que les invafions des Anglois ne font 
que les ades d’une autorité légitime; que les François, 
dans leurs plus foibles colonies , font toujours les agrcf^ 
feurs des colonies angloifes les plus florilTantes; que 
fl les François découvrent un pays <& s’y étaMilTent, 
c eft une injuftice; que lorfque l’Angleterre prend par 
la force, en pleine paix, fans prétexte, fans revendi- 
cation, fins aucune des formalités iiiitées chez les Na- 



tions les moins forupiiteufes, des forts ou des colonies 
quelle na jamais polTcdes, ce font néanmoins des 
polfelTions regagnées, Sl légitimement regagnées. Voilà 
ce que prouve leur conduite ; & l’on doit ceffer d’ei> 
etre forpris , lorlqu on conlidere leurs principes & leurs 
prétentions. 



Parmi les preuves alléguées par les Commiflaires du 
Roi, pour prouver la nullité de la cbartre de i6ii, iis 
avoient obfervé qu’elle étoit reliée làns exécution. 

Les Commilîàires anglois, pour combattre cette af- 
fertion , citent le palïage fuivant de Champlain /4 
« Les Anglois , qui n y avoient été que Itir 
nos brifees , s’étant emparés depuis dix à douze ans , des « 
lieux les plus fgnârlcs meme enlevé deux habitations,» 
lavoir, celle de Porr-royai oè étoit Poitrincourt , où ils » 
font habitués de préfent. « H ell évident par ce partage, 
drfent les Com-mirtaires de Sa Majellé: Britannique, que 
les Anglois firent des étahlijfamns en canféquence de eem 



344 Seconds Mémoires des CommîJJaîres refpcdifs, 
Obfervations concejjîoîi ; le Mémoire d ou ce 'pctjja^e ejl tiré , fut 
mL préfr^^ Cl Londres en 16^1, dans lequel il dit que les 
/noire anslois. avoient fait des établiffemens à Port -royal dix ans 

eivant la date de ce Mémoire , ce qui les place en 1621 , 
la même' année que Jacques 1 ^ fit cette concejfwn. 

On ne peut s’empêcher de douter que l’allégation 
faite ici par les CommilTaires anglois, foit de Ixmnc 
foi. Il eft notoire à tous ceux qui ont étudié les affaires 
<le l’Amérique, qu’il n’y eut d’autre expédition en 
conféquence de la chartre de 1621, que l’expédition 
d’un navire que le Chevalier Guillaume Alexandre lit 
partir en 1622 , avec quelques colons , pour former un 
établiffemcnt; que ce uavire hiverna à l’ilîe de Terre- 
iieuve; qu’il lè remit en mer en 1623J qii il reconnut 
une partie des côtes de l’Acadie, ne dépaffa pas le 
Port-nègre; reprit, fans avoir rien fait, la route de Terre- 
neuve, & enfuite celle de l’Angleterre. Tous ces faits 
ibnt rapportés par Laët , Si ne pourroient etre vrais , fi des 
l’année précédente, en 1621, le Chevalier Guillaume 
Alexandre eût formé un établiffemcnt a Port-royal. 

Les Commiflaires anglois abufent donc vifiblement 
du paflàge de Champlain. Tout le mérite de leur argu- 
: ment confifte à faire quadrer avec la date de la chartre 
de la Nouvelle -E'coffe, les dix ou douze ans dont 
Champlain fait mention , comme étant le laps de temps 
qui s’eft écoulé depuis l’époque des établiffemens an- 
glois ; mais les faits étant développés , cet argument fe 
trouvera fins aucune réalité. 

if Les 
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r.® Les CommifTaircs anglois commencent par fàl- 
fjfier la date 4 u Mémoire de Champlain , qui n eft DOS ficond Mê- 
de i6^i, mais de 1629. Champlain avoit été oblige de 
rendre Québec par capitulation, le 19 juillet 1629,311 
heur Kirk qui, dès la même année, le fit embarquer 
pour l’Angleterre. Champlain marque , pages adS & 

2^/, qu il arriva a Londres le 29 oélobre fuivant; que 
le lendemain il vit l’Ambafladeur de France ; qu’il donna 
des mémoires & une carte du pays , pour faire voir que 
les Anglois n’y avaient été que fur nos brifées, érc ; qu’il 
refta a Londres près de cinq femaines , & qu’il en re- 
partit le 30 novembre; ce qui fixe bien précifément 
l’époque dont il s’agit en 1629, & non en 1631: ainfi 
l’exaélitude du rapport des temps, qui faifoit le fcul 
mérite de l’argument des CommifTaires anglois, difpa- 
rojt au premier examen, 

2. ° La chartre de Jacques I.*'' efl du ^ Feptembre 
1621. Pour que les Anglois euffent pu faire des établif- 
fèmens dès la même année, en vertu de cette conceffion, 
il auroit fallu avoir des navires ])rêts , & entreprendre 
un établiffement au milieu de l’hiver, dans une des 
contrées de l’Amérique, où le froid fc fait fentir avec 
le plus de févérité. Les vrai-femblances réfifient à ce 
fyftème, qui fe trouve également contraire aux dates 
& aux fàifons. 

3. ° 11 n’efl pas moins contraire aux fiits; car Cham- 
plain parle d’une expédition faite contre Port-royal du 

^.emps du fieur de Poitrincourt. Or il n’cfl pas poffible 
Tome IV X X 
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OhfervatSons Je placer ccttc expédition en 1621, puifcjue le lieur de 

^«>w^yj 5 -Poitrincoiirt, fiiivant TEfcarhot, qui rapporte fon épi- 
moire anglais, ^ pagg mort dès 1615. 

Pour bien entendre le paflage de Champlain , il faut 
faire attention que dès 1605, long temps avant qui! 
y eût aucun Anglois à la Nouvelle-Angleterre, il avoit 
pris pofTefTion de ce pays dont il donne la delcription 
fous le nom de la côte des Almouchiquois. En 1 606 , 
le fieur de Poitrincourt , dont on vient de parler , y avoit 
feme du blé & planté de la vigne. En conféquence , 
Champlain regardoit les établifTemens des Anglois dans 
cette partie de l’Amérique , comme une invafion fur 
les droits de la Couronne de France. Ce font de ces 
ctablifTemcns dont il parle, lorfqu’il dit que les Anglois 
ont été fur nos brifées , ér fe font emparés , depuis dix ou 
dou^e ans , des lieux les plus fgnalés . L’époque des eta- 
blifTemens anglois à la Nouvelle - Angleterre, eft de 



1 620 , & par conféquent, foit que l’on prenne l’époque 
de la fin de J 629, lorfque Champlain préfenta fon 
Mémoire à Londres, ou que l’on prenne celle de l’édi- 
tion de fon ouvrage, en 1632, le laps de temps fe 
trouvera environ de dix à douze ans, ainfi qu’il s’en 
explique dans le paffage dont il s’agit. 

Après avoir dit que les Anglois fe font emparés , 
depuis diX à douze ans, des lieux les plus fignalés , il 
ajoute (ju’i's ont même enlevé deux habitations , favoir , 
celle de Port- royal ou étoit Poitrincourt , oit ils font habitués 
de préfent , & Pentago'ét appelé autrement Norembègue ; le 
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tout faifi èr enlevé contre tout droit ér raïfon. Champlain 
parle donc premièrement, des lieux (îgnalés dont les in fécond Mé- 

A , . , , . , ■ J- K , anslois. 

Angtois s etoient empares tl y avoit dix a douie ans ; Sc 
fecondement, de l’invafion de Port-royal de Pentagoct» 

Il eft évident, par le pafîàge même de Champlain, que 
c’ert à loccupation de ces lieux fignalés que doit s’ap- 
pliquer le laps des dix ou douze ans dont il fait mention, 

& nullement à I’invafion de Pentagoët & de Port-royal, 
qui fait un fécond objet diftinél & féparé du premier. 

Ce fécond objet, au furplus, doit nécefïàirement avoir 
une date antérieure à la mort du fieur de Poitrincourt: 
on a rapporté ci-delfus qu’il étoit mort en 1615. Il efi: 
donc pareillement évident qu’il ne peut être ici quef- 
tion que de l’invafion fàite-deux ans auparavant, en 
1613, tant à Pentagoët qu’à Port-royal, par le Capi- 
taine Argall, dont les Commiflaires du Roi ont déjà 
fait mention dans leur premier Mémoire , pap-e où 
l’on peut lire une partie des circonflances odieufes qui 
accompagnèrent cette expédition , faite , comme le dit 
Champlain , contre tout droit èr raifon, Sc dont on avoue 
que l’on ne s’attendoit pas que les Commiffiires anglois 
voulufïent fe faire un titre de propriété. 

Quant à la ruine d’un fort E'coffois , dont les Com- 
miffaires anglois difent que l’on voit encore aujourd’hui 
les ruines , il ne peut avoir été bâti que dans le temps 
de l’invafion de Kirk, en 1628 ou 1629. 

Les Commiflaires du Roi fe croient d’autant mieux 
fondés à regarder la chartre de 1621, comme nulle <Sc 

Xx ij 
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de nul effet, que Charles I.'*' en 1625, accorda une 
chartre nouvelle pour la prétendue Nouvelle -E'coffe, 
au même Guillaume Alexandre, mais qui n’eut pas plus 
de fuccès ni d’effet que la première. 

Quoique la chartre de 162^ foit prefque une copie 
de celle de 1621, ce n’en eft cependant point une 
confirmation, comme les Commiffaires anglois l’avoient 
avancé, éc comme ceux du Roi l’avoient dit après eux 
fur leur autorité. La chartre de 1621 n’y cfl pas même 
rappelée. Par la dernière, le Roi Charles I." fait con- 
noître que la précédente n’avoit point eu d’exécution, 
puifqu’il n’y parle de l’étahliffement de la prétendue 
Nouvelle-E'coffe , que comme d’une chofe à faire, & 
non comme d’une chofa commencée. 

Il n’eft pas difficile de réj)ondre aux Commiflaircs 
anglois fur ce qu’ils témoignent ne favoir en quel feus 
ceux du Roi veulent qu’on les entende , lorfqu’ils difent 
que la Nouvelle- E'cojfe n’avoit aucune exijlence antérieii- 
mnent au traité d’Uireclit, 

Ce que les Commifîaires du Roi entendent, c’cfl 
qu’il n’exifloit en Amérique aucune colonie françoife 
qui portât le nom de Nouvelle-E'coffe, ce que l’on 
ne peut nier; non plus qu’aucune colonie angloife qui 
portât pareillement le nom de Nouvelle-Ecoffe. puifqu’ii 
eft démontré qu’il n’y avoit pas un habitant anglois dans 
le pays auquel on attribuoit ce vain nom, & qui formoit 
alors une colonie françoife fous un nom différent 

La dénomination de la prétendue Nouvelle-E’coffe, 
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li’étoit pas moins vaine alors que le feroit celle de la 
Caroline, fi les Anglois, en vertu de leurs Chartres, du 
prctendoient l’étendre à toute la côte de la Floride fur 
le golfe du Mexique , à la Louifiane poflédée par les 
François, à la Nouvelle-Navarre & au Nouveau-Mexique 
qui appartiennent aux Efpagnols , fous prétexte que ces 
pays font compris dans les limites que leurs Chartres 
donnent à la Caroline; elle étoit au/Ti vaine, qu’il feroit 
abfurde d’étendre la dénomination de Virginie au-delà 
des monts Apalaches, & d’y comprendre une partie du 
Canada, fous prétexte que la chartre de la Virginie 
en étend les limites d’une mer à l’autre : fi donner 
arbitrairement un nom à un pays , le faifoit exifler 
fous ce nom, on pourroit, à fon gré, changer toute 
la face de la terre , & défigurer toutes les propriétés & 
les j^ofTeffions. 

Voilà ce que les CommiiTaires du Roi ont entendu; 

ÔL ce qii’il efl facile d’entendre, lorfqu’ils ont dit de 
vive voix dans les conférences , que la prétendue Nou- 
velle-Ecoffe n’étoit qu’?//2 nom en l’air ; &. lorfqu’ils ont 
écrit que ce n’étoit qu’une vaine dénotninatjon fans 
aucune exiftcnce réelle. 

Ici les Commiffaires anglois ont recours aux cartes 
pour faire exifler une Nouvelle £ coffe ; mais ces cartes 
ne la feront jamais exifler que fur le papier, lorfque 
dans le fait elle n’avoit aucune cxiflence réelle, ainfi 
qu’il a été démontré. Toutes ces cartes ont été fliccef- 
fiYcment copiées fur les premières cartes angloifes , 

X X ii; 
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Observations commc c’cft cl’après leurs relations que des Hiftoriens 
feZnd^Mé- ont pQ quelquefois employer improprement le nom de 
moire an«loïs, ouvelle-E'cofle. 

Ils ont encore le courage de citer le paflàge où Cham- 
plain accufe lés Anglois d’avoir hnpoje de nouveaux 
noms en la Nouvelle-France; paiïàgc qui les condamne, 
au lieu de les juflifier; & ils ont l’infidélité d’ajouter 
que ce fut fous le nom de Nouvelle-E'coffe que Cham- 
plain en demanda la reftitution, ce que ne porte nul- 
lement le texte de Champlain , comme on peut le 
vérifier, de la fécondé partie de fes voyages. 

Ils citent pareillement l’autorité de Laët, qui déclare 
ne fàvoir ce que les Anglois ont fait depuis de LEUR 
Nouvelle-Ecosse , fmon qu’ils ont nommé les lieux 
de nouveaux noms , à leur mode ; pafiàges, tant de Cham- 
plain que de Laët, déjà rapportés & expliqués dans les 
ohfervations que les CommilTaires du Roi ont faites 
fur l’article VI du fécond Mémoire des Commiffaires 
anglois. 

Il n’eft ni prouvé , ni vrai , qu’en 1 668 la Grande- 
Bretagne ait reconnu que la Nouvelle-E'coffe étoit dans 
l’Acadie ; dans le fyftème anglois , il auroit fallu dire , 
au contraire, que l’Acadie étoit dans la Nouvelle-E'coffe : 
mais quelques foins que prit le Chevalier Temple pour 
faire diffinguer ce qui étoit Acadie, ou ce qui ne l’étoit 
pas, l’Angleterre n’entra pas dans cette difeuffion, & 
fit rendre indifiinélement à la France ce qui lui avoit 
été enlevé, conformément à l’efjîrit du traité de Breda 
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& aux aéles de reftitution émanés de l’Angleterre en 
conléquence. 

Que le terme de Nouvelle-E colTe fe trouve dans le 
traité d’Utreclit, de qu’après que ce traité a déclaré que, 
par ce terme , on entend V Acadie fuivant fes anciennes 
limites, on ne répète enfuite que le terme de Nouvclle- 
E'coflc; c’efl; ce que les Commiflaires du Roi n’ont 
jamais nié. Cette obfervation prouve au contraire ce 
qu’ils ont dit eux-mêmes, que la Nouvelle-E cojfe doit 
fon exijlence réelle au feul traité d’ütrecht; car tous les 
termes dont les Anglois ont pu fe fervir jufiu’alors , 
même durant le cours des négociations du traité d’U- 
trecht, n’empêchent pas que jufqu’à cette époque, 
cette dénomination n’eût aucune exiflence réelle. 

Enfin les Commiflaircs anglois prétendent que les 
végociations PUB U Q.UES entre les deux Couronnes , en 
J â^ji & 16 6^. avoient rendu familier h la France le mot 
de Nouvelle-E cojfe. 

Les titres prouvent le contraire. 

Dans le traité de Saint - Germain , de 1632, nulle 
mention de la Nouvelle-EcolTe. 

Dans le traite de Vefiminller, de 1655, nulle men- 
tion de la Nouvelle-E'colTe. 

Dans le traité de Breda, de 1667, nulle mention de 
la Nouvclle-EcolTe. 

Dans le traité de neutralité pour l’Amérique, de 
iî686, mille mention de la Nouvelle-E cofie. 

Dans le traité provifionnel concernant. l’Amérique, 
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bbfervathns clc 1 ôSy , mille fiiention cIc la Nouvelle -EcofTe. 

Enfin, dans le traite de RifAvick, de 1697, nulle 

tnotre (uiglois, NoUVclIe-E ColTe. 

, II n’y a aucun adlc public entre les deux Nations avant 
le traité d’Utrecht, où l’on trouve le mot de Nouvelle- 
Fcolfe; les Commiflaires anglois n’en ont point pro. 
duit, <Sc n’en peuvent produire aucun, 

Le dernier trait des Commiflaires anglois dans cet 
article de leur Mémoire , cfl; de dire que la Grande- 
Bretagne ajouta ( dans le traité d’ Utrecht) le terme de 
"Nouvelle - E' CO jfe feulement, pour prévenir les anciennes 
dijlinâions qu’on avait faites entre ce pays & l’Acadie , 
ér pour s a fur er la pofeflon entière de la meme Acadie , 
que la France avoit a c quif e par le traité de Breda , en in^ 
férant les deux noms que les premiers propriétaires de cette 
contrée lui avoient toujours donnés. 

Les Leéleurs peuvent fe rappeler ce qui a été obfcrvé 
dans les réponfes à l’article précédent, pour montrer la 
différence qui fe trouve entre l’étendue de l’Acadie, 
les reftitutions faites en exécution du traité de Breda, 
& les demandes que forme l’Angleterre, 

Si l’Angleterre a fait ufage du mot de Nouvelle- 
E'coffe pour embraffer tout le terrein qu’elle réclame, 
&L que dans le même temps elle ait fait entendre à la 
France qu’il ne s’agiffoit que de l’Acadie fuivant fes 
anciennes limites , ce feroit une fupercherie dont on 
ne doit pas foupçonner le Miniftère Britannique d’alors, 

cette fupercherie auroit été inutile, parce que la 

Franre . 



t 
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France, quels que foient les termes que l’Angleterre 
ait voulu inférer , ne s’efl engagée qu’à la ccfîion de 
l’Acadie fuivant fes anciennes limites ; ce n’eft que fous 
cette dénomination qu’elle a poffédé , <&. qu’elle a pu 
céder. 

Mais dire, comme le font les Commilïaires angloîs, 
que la France avoit acquis la pojfeffion de V Acadie par 
le traité de Breda , tandis qu’elle l’a acquife par les pre- 
miers établiffemens qu’elle y a laits long-temps aupara- 
vant, lorfque le pays étoit vacant, & dire que ce pays 
a eu deux premiers propriétaires qui lui ont donné des 
noms différens , tandis que la France en a été la feule 
première propriétaire; ce font des faits démentis par 
l’hilloirc & les titres : & le dernier, de plus , ell abfirde. 
Il en réfulte feulement que ce n’elt que par de conti- 
nuelles prévarications que les Commilîàires anglois peu- 
vent donner un air de plaufibilité à leur fÿftème. 
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de leur X.® article , obfervent que 
par la chartre accordée aux ha- 
bitans de la Province de la baie 
de Malfacbufets, par le Roi 
Guiflaume & la Reine Marie 
en 1691, ce Gouvernement 
a le pouvoir de faire des concef- 
üons abfolues , fuivant qu’il le 
juge à propos, des terres lltuécs 
à l’oueft de la rivière Sagada- 
hock, mais qu’aucune des con- 
ceflions qu’il fèroit des terres 
fituées entre cette rivière <Sc celle 
de Sainte-Croix ne feroient va- 
lides qu’autant qu’elles feroient 
confirmées par la Couronne , & 
ils prouvent par cette condition , 
à l’égard des conceffions dans ce 
dernier efpace , que l’on ne 
penfoit pas en Angleterre , dans 
le temps qu’on accordoit cette 
chartre, que la Grande-Bre- 
tagne eût aucun droit fur les 
terres fituées à l’efl de la rivière 
Sagadahock. 

Après avoir enfuite obfervé 
que la contrée fituée entre la 
rivière Sainre- Croix & Saga- 
dahock n’eft défignée dans la 
chartre fous aucuns noms parti- 
culiers, ils en concluent; 

Premièrement,, (fue l’Angle- 
terre elle-mtme ne comprenoit 
pas ce pays dans le nom d’Acadie 
ou de Nouvelle-Ecoffe , quoi- 
que les Anglois prétendent le 
réclamer aujourd’hui fous ce 
nom; & fecondemem, que ce 



I ûJ^ Article obferve that hy the 
Charter granted ta the Inhabi- 
tants af the Province ûf the Aiaf- 
fachufet’s Bay by King William 
and Queen Alary in 1 6 pi , 
Power is given to that Govern- 
ment to make abfolute Grants of 
Juch Lands as they Jhall think 
proper lying to the wejlward of 
the River Sagadehock. but that 
no Grants which they fhould make 
of Lands lying between that 
River and the River of Sainte- 
Croix , were to be valid imiill 
confirmed hy the Crown , and 
from this Circumfiance attending 
the latter Grants they argue that 
it was not the Opinion in England 
at the time of granting this 
Charter that Great-Britain had 
any Right to the Lands lying 
to the eajiward of the Kiver 
. Sagadehock. 

Having (fterwards obferved 
that the Country fituated between 
the River Sainte-Croix and Sa- 
gadehock is not called in the 
Charter hy any particular Aanies, 
they conclude from thence ; 

Firfl, that England herfelf did 
not comprehend this Country with- 
in the Name of Acadie or Nova- 
Scotia tho" the Englifh Commif- 
faries pretend to claim it now by 
that Name ; and fecondly , that 
this Country was never Part of 
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the Domaine of the Crown of 
Great - Britain, and they add 
that if it had been , the Englijh 
would have given it a Name. 

Bcn^arks 

appears upon examining the Char- 
ter to have been a Æ flake of the 
French Commijfaries , wick they 
would not have fallen into, if 
they had read the whole Charter. 
For it appears from that Claufe 
in it which direds that one at 
leafl of the Councillors thereby 
provided to be yearly chef en for 
the Province, fliall he of the In- 
habitants or Proprietors of Lands 
within the Territory lying between 
the River of Sagadchock and 
Nova-Scotia, that at the time of 
granting this Charter, many En- 
glifh Proprietors were aSlually 
Jettled on the Lands lying between 
the River Sainte-Croix and Sa- 
gadehock h is alfo clear from 
the Hi/lory of this Country that 
this Tra^ had been fettled many 
Years earlier, but there is no Oc^ 
cafon to cite thefe as this Claufe 
in the Charter of itf elf removes the 
Obje^ion foimded by the French 
Commiffaries upon it , and their 
Inference from it that Great- 
Britain Sid not then confder 
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pays na jamais fait partie des 
Etats de la Couronne de la 
Grande-Bretagne , & ils ajoutent 
que s’il en avoit fait partie , les 
Anglois lui auroient donné un 
nom. 

La première de ces remar- 
ques, en examinant la chartre , 
paroit avoir été une méprife des 
CommifTaires françois, dans la- 
quelle ils ne feroient pas tom- 
bés s’ils avoient lii toute la 
chartre. Car il paroît par cette 
claufe de la chartre qui ordonne 
qu’un au moins des Confeillers 
qui doivent être choifis annuel- 
lement , fera tire des habitans 
ou propriétaires des terres dans 
le territoire fitué entre la rivière 
Sagadahock & la Nouvelle- 
Ecoffe; que dans le temps qu’on 
accordoit cette chartre , nom- 
bre de propriétaires Anglois 
étoient établis dans les terres 
fituées entre la rivière Sainte- 
Croix & Sagadahock. * On voit 
auffi clairement par l’hifîoire de 
ce pays, qu’il y avoit eu dans 
cette étendue des établiffe- 
mens plus anciens, mais il efl 
inutile de les citer, parce que 
cette claufe dans la chartre écarte 
d’clle-même l’objeélion fur la- 
quelle fe fondent les Commif^ 
faites françois, & laconféquencc 

V E s. 
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* Voy^z la cliartre de fa Baie de MaÛàcIiufèts, i6pi. 
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qu’ils eu tirent que la Grande- t/iis Territory as a Part of Us 
Bretagne ne confidéroit pas alors American Colonies. 
ce territoire comme une partie de fes colonies en Amérique. 

Les Commifl'aircs françois Te The French Commijfaries are 



méprennent lorfqu’ilsdifent que 
nous réclamons le territoire 
entre Sagadaliock & Pentagoët 
fous le nom d’Acadie ou de 
Nouvelle - EcolTc ; car il eft 
prouvé dans notre Mémoire 
qu’il fait partie de la Nouvelle- 
Angleterre qui appartient par 
un droit ancien à la Couronne 
de la Grande-Bretagne ; & en 
même-temps, comme les Fran- 
çois n’ont jamais réclame ce pays 
que fur le prétexte qu’il faifoit 
partie de l’Acadie , le fondement 
de ce titre dans les temps anté- 
rieurs ne prouve pas moins clai- 
rement le droit acluel de la 
Grande-Bretagne, à qui toute 
ia contrée de l’Acadie a été cédée 
par le traité d’ Utrecht; & par 
conféquent ce territoire, comme 
partie de l’Acadie que la France 
réclamoit depuis Sainte -Croix 
jufqu’à Pentagoët. La Grande 



mijlaken when they Jay that we 
claim the Territory between Sa- 
gae^hock and Pentagoët under 
the Name of Acadie or Nova- 
Scotia , for it is in our Ale- 
morial made to be a Part ofNew- 
England belonging of ancient 
Right to the Crown of Great- 
Britain , and at the Jame time 
as the French have never clai- 
med this Country but upon the 
Pretence of its being Part of 
Acadie , the very Foundation of 
that Tittle in former times pro- 
ves as clearly the prefent Right 
in Great - Britain , to whom the 
whole Country of Acadie , as a 
Part of which the Crown of 
France had laid Claim to the 
Territory from Sainte -Croix to 
Pentagoët j has been ceded by the 
Treaty of Utrecht J and in either 
cafe Great-Britain muJI have an 
undoubted Right to that Territory. 



Bretagne a done dans les deux 
cas un droit également inconteftable fur ce territoire. 

OBSERVATIONS DES COMMISSAIRES DU ROI, 



fur t article XII du fécond Mémoire 
des Cotnmijfaires anglois. 

Les Commiflaires du Roi ont employé l’autorité de 
la chartre de la Nouvelle-Angleterre, de 1691, pour 
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prouver que jufqiralors les limites de la Nouvelle- 
Angleterre ne s’ctendoient que jufqu’à la rivière de 
Sagadahock, & que l’Angleterre ne pouvoir réclamer, 
à aucun titre, le pays compris entre cette rivière & celle 
de Sainte-Croix, qui, fuivant les Chartres de l’Angle- 
terre même , faifoit les limites de la prétendue Nouvelle' 
EcolTc. 

La Nouvelle-Angleterre , comme il paroît par cette 
chartre , fut compofée de trois anciennes provinces , 
favoir , celle de Plymouth , celle de MalTachuftts 6c 
celle de Maine qui étoit la plus léptentrionale. 

Les bornes de cette dernière font bien difertement 
marquées à la rivière de Sagadahock. 

Le pays entre le Sagadahock 6c la rivière Sainte- 
Croix, étoit pour l’Angleterre une province fi nouvelle, 
qu’elle n’avoit pas de nom, 6c qu’elle n’appartCuoit à 
aucune des trois anciennes provinces. 

A ces obfervations , les Commifiaircs anglois oppo- 
fent, non une dénégation de ces faits, car il auroit fallu 
anéantir en même temps la chartre de 1691, mais une 
fimple affirmation , fins preuve, que tout le pays , jufqu’à 
la rivière de Pentagoët, appartenoit à l’Angleterre; 6c 
que le furplus , depuis Pentagoët jufqu’à Sainte-Croix', 
fait partie de la ceffion de l’Acadie: car les limites de 
la prétendue Nouvelle-E colTc étoient fi précifes, qu’ils 
ne peuvent pas y englober ce territoire. 

Il en réfulte l’aveu que, nonobfiant tous les efforts 

des Commiffaires anglois pour identifier la prétendue 

y y iij 



Obfervations 
fur lart. XII 
du fécond yT/t?- 
moïre anglois. 
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Obfervathns Nouvellc-E'coflc 6c leui' prétendue Acadie, le pays le 

fur l’art. XII _ si r n.' 

du fécond Mé- reriile opiniâtrement a leur lylteme. 

move anglois. Une fecondc confcquencc , c’eft qu’il eft certain, 

de l’aveu des CommilTaires anglois , que dans le temps 
qu’on accordoit cette chartre en Angleterre , on ne 
penfoit pas que l’Angleterre eût aucun droit, finon fur 
toutes les terres à l’eft de la rivière de Sagadahock juf- 
qu’à Sainte -Croix, au moins fur celles qui s’étendent 
dans la meme direélion à l’eft de cette même rivière , 
depuis celle de Pentagoët jufqu’à celle de Sainte-Croix. 

On doit donc regarder comme très-vrai-femblable , 
d’après les avens des Commilïàires anglois, que fi leurs 
Majeftés Britanniques ne jugèrent pas à propos d’ac- 
corder au gouvernement de la Nouvelle- Angleterre , 
le pouvoir de faire des concefîlons à l’efl du Sagada- 
hock, entre cette rivière <Sc celle de Sainte-Croix, c’eft 
qu’elles jugèrent qu’il y avoit au moins une partie de 
ce terrein , fi ce n’étoit le tout, qui n’étoit point de 
la dépendance de la Nouvelle-Angleterre, & qui fàifoit 
partie de la Nouvelle-France. 

Les Commifîàires du Roi croient cependant devoir 
perfévérer à penfer que cette exception portoit fur tout 
le terrein entre la rivière de Sagadahock & celle de 
Sainte-Croix , jufqu’à ce que les Commiffaires anglois 
aient donné quelques preuves que les limites réelles de 
la Nouvelle - Angleterre excédoient alors celles de la 
province de Maine; & que ce qui ne faifoit partie ni 
de la colonie de Plymouth, ni de celle de Mafïachufets, 
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ni de celle du Maine , feifbit néanmoins partie de ia 
Nouvelle- Angleterre, & formoit une province féparéc, 
fans avoir aucune dénomination ; en forte que , loin 
que l’Angleterre polîede ce territoire à double titre, 
comme elle le prétend , foit comme partie de la Nou- 
velle-Angleterre, foit comme faifant partie de la ceffion 
de l’Acadie, les Commiffaires du Roi foûtiennent 
qu’elle ne le polTède à aucun titre quelconque. 

Mais , difent les CommifTaircs anglois , il paroît, par 
la chartre même, qu’il y avoit des Anglois établis entre 
ia rivière de Sagadaliock & celle de Sainte - Croix , 
puilque la chartre dit qu on choifira, parmi eux, un des 
vingt-huit affi flans qui doivent former le Confeil de la 
colonie de la Nouvelle-Angleterre. 

Que s enfuit-il î les Commiflàires du Roi n’ont point 
avancé le contraire : ifs n’ont point dit qu’il n’y eut 
aucun habitant anglois dans cette étendue de territoire ; 
au contraire , ils ont rapporté qu’en 1 680 &; en 1 687, 
en pleine paix , les Anglois avoient attaqué Pentagoët, 
La guerre ayant été déclarée en 1689, leur nombre fe 
fortifia dans cette partie limitrophe de leurs colonies, 
& en conféquence on a pu appeler un d’eux pouraffifler 
au Confèil de la colonie. Ces faits ne contredifent en 



rien les Commifîàires du Roi, qui n’ont jamais prétendu 
que les^ Anglois n aient envahi les colonies Françoifes, 
en pleine paix, contre le droit des Gens, ni qu’ils 
n aient pu les attaquer &. les envahir légitimement en 
temps de guerre. 



Objervûtîons 
fur fart. XII 
du fécond Mé^ 
moire anglois^ 
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obfervations Au flirplus , on Ics taxe legerement de meprife , pour 
fu p:/Âl avoir dit que les Anglois réclanioient le territoire entre 
moire anshis. Sjjgajahock & Pcntagoët , foiis Ic nom d’Acadie ou 

de Nouvelie-E'cofTe. 

Il n’y a qu’à lire la fin du Mémoire de demande , 
remis au commencement de la négociation parles Com- 
miflaires anglois, le 21 feptcmbre 1750: on y trouve 
« que toutes les terres & territoires fitucs entre lefdites 
« rivières de Penobfcot { ou Pcntagoët) & Quinibequi , 
>> (dont il a été obfervé que l’embouchure dans la merje 
'> confond avec celle de Sagadahock) Si qui font bornes du 
» côté du nord par ladite rivière de Saint-Laurent, appar- 
j> tiennent à la Couronne de la Grande-Bretagne, tant 
« par ancien droit qu’en vertu du traité d’Utrecht, par 
« lequel ledit Roi Très-Chrétien fut obligé de céder à 
» la Couronne de la Grande-Bretagne , toutes les ifles , 
« terres &pays quelconques, qu’il avoit, en aucun temps, 
» jjofTédés , comme partie de ladite Acadie ou de ladite 
Plouvelle-E'coJJe. » 

C’eft ainfi que les Commififaires anglois aceufent 
ceux du Roi de méprife, & qu’ils dénient leurs propres 
Mémoires. 




ARTICLE XIII 



fur les limites de t Acadie, 
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ARTICLE XIII 

DU SECOND 

MEMOIRE DES COMMISSAIRES ANGLOIS, 

SUR L A C A D I E. 

Conduite du Chevalier Thomas Temple en 1668. 



Â HE French Commiffnrïes have 
in the Ankle of their Me- 
morial made feveral Obfervations 
upon the Concliifion deduced by 
us from the Manner in which 
the Dif indlion made by Sir 
Thomas Temple in 1668, bet- 
ween Nova-Scotia and Acadie 
was then overruled by the Crown 
of England and the whole Coun- 
try then rejlored to France from 
Pentago'h to Saint-Laurent , in 
Confequence of that Claufe in the 
Treaty of Breda , which jrefores 
Acadie alone to France without 
the Mention of Limits , but only 
as fhe before enjoyed it , and they 
add that our Proof under this 
plead defrays our own Syflem. 
The View with which the Englifh 
Commifaries related this procee- 
ding on the Objedion of Sir 
Thomas Temple was to fhew two 
Things , firfl the mutual Opinion 
ef France and England at the 
time of the Treaty of Breda , 

Tome IV, 



Les Commiflaires françois 
ont , dans le neuvième article de 
leur Mémoire, fait plufieurs ob- 
ferv^tions fur les conclufions que 
nous avons déduites, de la ma- 
nière dont la dillinélion faite 
par le Chevalier Thomas Tem- 
ple, en 1668, entre la Nouvelle- 
Ecoffe & l’Acadie, fut alors re- 
jetée par l’Angleterre, & tout 
le pays rendu à la France depuis 
Pentagoè't jufqu’à Saint -Lau- 
rent, en conféquence de cette 
claufe dans le traité de Breda, 
qui rend l’Acadie feule à la 
France , fans faire mention des 
limites , mais feulement comme 
elle en jouilfoit ci-devant; & ils 
ajoutent que notre propre fyf- 
tème eft détruit par ce que nous 
difons à cette occafion. La vue 
dans laquelle les Commiffaires 
anglois ont rapporté ce qui s’eft 
paffé à l’occafion de l’objeélioii 
du Chevalier Thomas Temple , 
a été de prouver deux chofes ; 

Zz 
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Art. XIII premièrement, l’opinion mu- 
dn fécond Aie- mc[Je Jg la France <5c de i’An- 
, noire angloi,. - deBrecla , 

que les anciennes limites de l’A- 
cadie s’étendoient à l’oueft juf- 
qu’à Pentagoèt, ce qui eft évi- 
dent, entre autres exemples, par 
la manière dont cette diflinélioii 
du Chevalier Thomas Temple 
entre Nova- Scofia ôc Acadie, 
fut rejetée par la Grande-Bre- 
tagne à la requête de la France, 
& Fentagoct par l<à déclaré fitué 
en Acadie ; & fecondement , 
pour déterminer , fur l’autorité 
de ce fait , le motif qui engagea 
à inférer les ternies Nova-Scotia 
dans !e traité d’Utrecht. Et com- 
ment réfulte-t-il de l’un ou l’autre 
de ces motits, que le récit de 
ce qui fe pallâ en cette occafion 
detruife notre fyftènie quant aux 
amiennes limites de l’Aoidie î 
N’eil-te pas notre fyftème que 
î’Atadie a toujours été regardée 
par les deux Couronnes comme 
s’étendant depuis Pentagoèt juf- 
qu’à la rivière Saint -Laurent? 
Tous les écrits, tous les aéles 
auxquels cette aôaire donna lieu 
ne prouvent-ils pas que Penta- 
goèt étoit alors décidé être en 
Acadie , & en cela ne foiitien- 
nent-il pas notre fyftème ? Mais 
les Commilfaires françois difent 
que le Chevalier Thomas Tem- 
ple diftinguoit entre la Nou- 
velIe-Ecolî'e & l’Acadie, & que 



that the ancient Limits of Aca- 
die extended weflward to Fen- 
tagdêt, which is evident, amongjl 
other Inf ances, from the Manner 
in which this Dijlinâion of Sir 
Thomas Temple between Nova- 
Scotia and Acadie was fet of de 
by Great-Britain at the Requejl 
of France and Fentagoet thereby 
declared to be in Acadie ; and 
fecondly to point out upon the Au- 
thority of this Fad the Reafon 
of inferting the Words Nova- 
Scotia in the Treaty of Utrecht. 
And how does it appear from 
either of thefe parfuulars that 
the Proof of this Tranjadion 
overturns our Syflem as to the 
ancient Limits of Acadie ! Is it 
not our Syflem that Acadie has 
always been confdered by the 
two Crowns as extending from 
Pentagoèt to the River Saint- 
Laurent I Dees not every Paper 
ér Record in this Lraniadtcii 
prove that Pentagoèt vas then 
adjudged to be in Acadie , and 
in this does it not fupport our 
Syflem I But the French Cm- 
mijfaries fay that Sir Thomas 
Temple diflinguifhed between 
Nova-Scotia and Acadie , and 
that in that Diflindion he difcri- 
bes Acadie according to the Li- 
mits of the French Conmijjaries, 
and therefore de f hoys our Syjhm 
which makes Acadie take in 
what he calls Nova-Scotia. 
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have admitted this ^ and Jhewn dans cette diftindion il décrit Art. XIII 

that it is this very Ohjedion i’-Acadie conformément aux li- feco/id Me- 

made by Sir Thomas Temple mites des CommilTaires François , 
that makes the Weight of that & par conféquent détruit Jiotre 
Proof fo flrong which is drawn fyftème , fuivantlequell’Acadie 
from it , for this Dijlinâlion was embrafie ce qu’il appelle Nova- 
overruled becaufe both Crowns Scotia. Nous reconnoilTons ce 
then agreed in making the ancient fait, mais nous avons montré 
Limits of Acadie extend wefl- que c’eft l’objeélion formée par 
ward to Pentagoet ; and therefore le Chevalier Thomas Temple 
the French Commifaries in this qui fait le poids de la preuve 
Objeâlion do but maintain the fi frappante que nous tirons du 

traité de Breda ; car cette dif- 
tinélion fut rejetée, parce que 
les deux Couronnes s’accor- 
dèrent alors à faire étendre les 
anciennes limites de l’Acadie à 
l’oueft jufqu’à Pentagoct, & par 
conféquent les CommilTaires 
françois , dans cette objeélion , ne font que maintenir l’erreur du 
Chevalier Thomas Temple, que la France, ainfi que la Grande- 
Bretagne , rejetèrent alors comme frivole & contraire aux véri- 
tables limites de l’Acadie. 



Error of Sir Thomas Temple 
which the Crown of France as 
well as Great - Britain fet afide 
at that time as frivolous and 
contrary to the true Limits of 
Acadie. 



OBSERVATIONS DES COMMISSAIRES DU ROI, 
fur rankle XIII du fécond Mémoire 
des Coînmiffaires anglois. 

Les Commiflaircs du Roi font encore obligés de 
faire mention de la réfiftance qu’apporta le Chevalier 
Temple à l’exécution du traité de Breda. 

Elle étoit fondée fur ce que Pentagoët, Saint-Jean 
& Port-royal n’étoient pas fitués en Acadie; en quoi le 
Chevalier Temple fe conformoit aux difpohtions du 

Z Z i; 
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Obfervations titre de conccfTion de ces memes pays, qui étoit émané 
fur l’art. XIII , ^ ^ ^ 1 - 

du ficond Mé- de Cromwel , en la laveur. 

vioireangiois. ajouter, qu ’ayant fait un long féjour en 

Amérique, dans le pays même, en ayant été Gouver- 
neur & Propriétaire , il le connoilToit mieux qu’on ne 
pouvoit le connoître en Europe. 

Mais enfin , les CommilTaires anglois conviennent que 
« le Chevalier Temple jdillinguoit, entre la Nouvellc- 
5) E'colTe & l’Acadie ; & dans cette diftindion , il décrit 
» l’Acadie conformément aux limites des CommilTaires 
» françois , & par conféquent détruit notre lÿllème , ( ce 
» font toujours les CommilTaires anglois qui parlent) 
» fuivant lequel l’Acadie embralTe ce qu’il appelle Nou^^ 
velle-E colTe ; nous reconnoilTons ce fait. >• 

On pourroit s’en tenir là ; car la quellion ell jugée ,' 
jugée par un homme inllruit Si compétent, Sl les Com- 
milTaires anglois conviennent du fait. 

Ils n’oppofent d’exception à un fait aulfi formel, 
finon que cette dijlinâion fat rejetée , parce que les deiia 
Couronnes s' accordèrent alors à faire étendre les anciennes 
LIMITES de l' Acadie , à l’oueft jufquà Pentagoët. 

C’eft à quoi fe réduit toute la défenfe des Commif- 
làires anglois. 

Mais ils n’ont pas prouvé, 6l ils ne prouveront jamais 
qu’il y ait eu alors, on ne dira pas la moindre contef- 
îation, mais la moindre quellion entre les deux Cou- 
Tonnes , concernant les limites de l’Acadie ; que moins 
encore il ait été quellion entr ’elles des limites anciennes 
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ou récentes , & qu’il y ait eu le moindre accord pour 
les étendre , les fixer ou les déterminer. 

La Cour de Londres ne daigna pas répondre aux 
allégations du Chevalier Temple , tant il eft vrai qu’alors 
elle regardoit elle-même la Nouvelle-Ecofié, comme 
une chimère ; & les pays qu’on comprenoit fous ce nom, 
comme des pays auxquels elle n’avoit aucun droit. 

On a fiiit voir, qu’en vertu de la promefie de rendre 
l’Acadie , on avoit reflitué par le même aéle, non feu- 
lement l’Acadie, mais le pays de Cayenne, dont il n’efi: 
pas dit un mot dans le traité , & qui n’eft compris ni 
dans les limites anciennes, ni dans les limites récentes 
de l’Acadie. 

Il eft donc démontré que la mefiire des invafions ; 
ainfi qu on 1 a déjà obferve , a été la feule & unique 
mefure des reftitutions, fans aucun égard à l’étendue 
qui pouvoit être particulière aux pays qu’on avoit ftipulé 
de reftituer. 

Ces faits font fi évidemment prouves , les faits con- 
traires font fi gratuitement fuppofés & tellement détruits 
par les a(5les & par l’hiftoire, qu’on ne croit pas qu’il 
puifte refter le moindre doute au Ledeur fur l’inter^ 
prétation du traité de Breda. 



Ohfervntwns 
fur rare. XIII 
du Ucuid Mé- 
moire angloUf 



366 Seconds Mémoires des Commijjflïres rejpeâifs. 



ARTICLE XIV 



DU SECOND 

MEMOIRE DES COMMISSAIRES ANGLOIS, 
SUR V AC A D l E. 

Lettres ir autorité de M, le Comte d'Eflrades, 



Les CommiflTaires François, 
dans les 3.* & 10.' paragraphes 
de leur VII,* article , nous re* 
prochcnt l’ufage que nous avons 
fait du Comte d’Eftrades , dont 
les lettres telles que nous les 
avons citées, felon eux, ne mé- 
ritent aucun crédit; première- 
ment, parce qu’il ne parle pas 
une feule fois des anciennes 
limites, & fecondement, parce 
qu’il avoit , ainfi que le préten- 
dent les CommilTaires François , 
des idées confufes fur la contrée 
d’Acadie. C’eft une cliofe qui 
paroît au premier afpeél extraor- 
dinaire & digne de remarque , 
de voir que les CommilTaires 
de France prennent tant de 
peine pour ôter le refpei 5 t & le 
poids qu’on ne peut refufer fans 
injullice aux talens & à la con- 
duite du Comte d’Eftrades dans 
une occafion où toutes les me- 
fures qu’il prit , tous les fenti- 
mens qu’il avança , & toutes 
les preuves qu’U apporta pour 



In the and i oS'‘ Para- 
graphs of their Article the 
French Commijfaries objed to the 
Ufe we make of the Count d’Ef- 
trades , whofe Letters, as cited 
by us , in their Opinion, deferve 
no Credit , frfl becaufe he never 
once fpeaks of the ancient Limits, 
and fee ondly becaufe he had as 
the French Commijfaries alledge 
very confufed Ideas of the Coun- 
try of Acadie. It is at frjl 
fght a little untifual and very 
remarkable to find the Commijfa- 
ries of the Crown of France 
labouring fo much to take ojf 
from the Refped and Weight jo 
juflly due to the Abilities and 
Condud of the Count d’Ejlrades 
upon an Occafion when every 
Meafure he took , every Opinion 
he advanced , and every Argu- 
ment he urged in fupport of his 
Opinion, had the Confirmation 
of the Crown of France and the 
exprefs Approbation of Lewis the 
I , when the Kingdom of 



fur les limites 

France reap*d fo much Advan- 
tage from the Siiccejs of his 
flegociation and his whole Me- 
thod of Reafoning appears upon 
the Examination to be exaèVy 
conformable both to the Opinion 
of France in all prec ceding Tran- 
faclions relative to Acadte , and 
to the Conducl of France upon 
every fubjeijuent Occafon , where 
fie exprejfes herfelf upon the Li- 
mits of Acadie. We will examine 
how far the Reafons ajfigned by 
the French Commijjartes for this 
Manner of treating the Authority 
of the Count dl Ejlrades are jujl, 
and frjl as to their Objervation 
that he has never once mentioned 
the ancient Limits of Acadie. 
The French Commijjaries mujl 
mean this Obfervation in a (IriRly 
littéral Senfe, and can have no 
farther Authority for their Re- 
mark than barely that he has not 
made Ufe of the Word ancient 
in the fpeaking of the Limits f 
Acadie. This Obfervation is very 
true and very eafly anfwered, 
by reminding the French Corn- 
miff aries that at the time of the 
Count d’ Fjhades’ s Négociation 
no Diflinftion had been then 
raifed between the confiant and 
ancient Limits of Acadie; which 
is fufficient to explain his not 
having been fo carefull to keep 
up that continual Ufe of the 
Word ancient in fpeaking of the 
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appuyer fon fentiment , eurent 
ic iunrs^c clc C-<ouroiiiiC dc (w^lois» 
France 6c l’approbation ex- 
prefTe de Louis X I V ; où le 
Royaume de France recueillit 
tant d’avantage du fucccs de fa 
négociation, 6c où toute fa mé- 
thode de raifonner paroît, après 
examen, exactement conforme 
en mcnje temps à l’opinion de la 
France dans toutes les tranfac- 
tions précédentes qui regardoient 
i’Acadie , 6c à la conduite de la 
France dans toutes les occafions 
fubféquentes où elle s’explique 
elle-même fur les limites de l’A- 
cadie. Nous examinerons jufqu’à 
quel }X)int font Julies les raifons 
que donnent les CommilTaires 
François pour la manière dont ils 
traitent l’autorité du Comte 
d’Ellrades. Premièrement, quant 
à leur obfervation , qu’il n’a ja- 
mais fait mention une fois des 
anciennes limites de l’Acadie, 
les CommilTaires François doi- 
vent entendre cette obfervation 
dans un fens llriélement littéral, 

6c ne peuvent avoir d’autre 
fondement pour appuyer leur 
remarque, que parce qu’il n’a 
pas fait ufage du terme ancienne f 
en parlant des limites de l’Aca- 
die. Cette obfervation ell vraie, 
mais il ell facile d’y répondre, 
en rappelant aux CommilTaires 
François que dans le temps de 
ia négociation du Comte d’Ef- 
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Art. xiy 

du fécond M.é- 
vxoire ang^is. 



trades, 011 n’avoit pas encore 
élevé aucune diftinclion entre 
les confiantes & les anciennes 
limites de l’Acadie ; ce qui ex- 
plique fuffifamment pourquoi il 
n’a pas fait un ufage continuel 
de ce terme anciennes en parlant 
des limites , comme nous avons 
été obligés de le faire à caufc de 
la diftinélion que la Couronne 
de France a faite depuis entre les 
limites que l’Acadie avait ancien^ 
nement J ér celles quelle a tou- 
jours eues dans tous les temps où 
l’on peut remonter. Mais quoique 
le Comte d’Eftrades n’employe 
jamais l’expreflion d’anciennes 
limites , qui n’étoit nullement , 
comme nous l’avons montré , 
une expreflion nécelTaire pour 
fon derfein , toutefois il a montré 
ce que la France croyoit être les 
anciennes limites, & ce qu’elle 
a toujours reçu pour telles com- 
me s’il en eût parlé en termes 
exprès. Les CommilTaires fran- 
çois eux-mêmes n’ont fixé aucun 
temps précis auquel les anciennes 
limites doivent avoir été déci- 
dées, mais ils fe font efforcés 
feulement de prouver qu’on doit 
en chercher le règlement dans 
les temps antérieurs au traité de 
Saint-Germ.ain ; & le Comte 
d’Eftrades, dans fon raifonne- 



Limits which we have been forced 
to do , in Compliance with the 
DifiinSlion which has fince been 
made by the Crown of France 
between the Bounds which Aca- 
die anciently had , and thofe 
which it has always had as fir 
back as they can be traced. But 
tho' the Count d’Efirades never 
Ufes the Expreffion oj ancient 
Limits , ■ which we have fiiewn 
was not an Expreffion at all 
neceffiary for his purpofe , yet he 
has fhewn what the Crown of 
France thought to be the ancient 
Limits j and ever received as fuch, 
as fully as if he had fpoke of 
them in direSl Terms. The French 
Commiffaries themfelves have fixed 
upon no precife Faint of time at 
which the ancient Limits are to 
be decided ; but only endeavoured 
to fhew that they are to be looked 
for in time previous to the Treaty 
of Saint - Germains , and the 
Count d’Efirades in his Reafo- 
ning with the Englifti Commiffa- 
ries in the prefence of Charles 
the 2.“^ of which he gives an 
Account in his Letter of the 
I j of March 1662 * , feeins 

to have gone upon this very Plan, 
for he there mentions Pentagdét, 
Sainte-Croix Port - royal , as 
Forts in Acadie which were taken 



Preuves. 

* fjEtires de M. d’Eftrades, tome VII , page zSS. 
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in 1 6 2p , front the French hy 
the Eng lift and reflored to France 
by the Treaty of Saint-Gemiains 
under the general Cejfion of Aca- 
die: by which two Fot^s he 
meant to prove , firjl that Acadie 
had always and anciently ex- 
tended to Fentagdét, andfecondly 
that it was for this very Reafon 
that this Fort and Sainte-Croix 
us well as Port-royal pajl to the 
Crown of France under the Name 
of Acadie in i6j2. In what 
fenfe do the French Commijjaries 
underftand that Paragraph in 
another part of this Letter in 
which he fnys, Pentagoct, qui eft 
la première place de i’Acadieî 
Could he mean that it was made 
fo hy the Treaty of Saint - Ger- 
main ! That Treaty draws out 
no Limits at all: the Count d’Ef- 
trades on the contrary fpeaks of 
Pentagoct as the ancient weflern 
Limit of Acadie in fenfe thd" 
not in exprefs Terms , and ac- 
counts for its having been in- 
cluded in the Rejlitution after 
the Treaty of Saint-Germains by 
its being the frjl Place in Aca- 
die. In this he is fupported hy 
the ancient French Hijlorians , 
the Commijftons of the Crown 
of France to her earlief Gover- 
nours and the proceedings of 
France confequential of the Treaty 
of Saint Germains ; all of which 
perhaps that diligent Ambajfador, 
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ment avec les Comniiftaires an- 
glois en prefence de Charles II, 
dont il rend compte dans fa 
lettre du mars 1662, paroît 
setre fondé fur le meme plan, 
car il y fait mention de Penta- 
goét, de Sainte-Croix & de Port- 
royal , comme fitués en Acadie , 
qui furent pris par les Anglois 
fur les François en 162^, & 
qui leur furent rendus par le 
traité de Saint - Germain dans 
la ceftion générale de l’Acadie. 
Par ces deux faits il fe propofoit 
de prouver, premièrement, que 
l’Acadie s’étendoit, & s’étoit 
toujours étendue anciennement , 
jufqu’à Pentagoè't; & feconde- 
ment que c’étoit pour cette 
raifon que ce fort & Sainte- 
Croix , ainfi que Port -royal, 
pafterent à la France fous le nom 
d’Acadie en 1632. Dans quel 
fens les Commiftaires françois 
entendent-ils ce paflage dans une 
autre partie de cette lettre , où 
Î1 dit , ( page 2 y y ) Pentagoct , 
qui ejl la première place de l’A- 
cadie / Pouvoit-il entendre que 
cela avoit été réglé ainfi par le 
traité de Saint - Germain ? Ce 
traité n’indique aucunes limites. 
LeComte d’Eftrades au contraire 
parlequant au fens, quoique non 
en termes précis, de Pentagoèt 
comme de l’ancienne limite oc- 
cidentale de l’Acadie , parce 
qu’il avoit été compris dans la 
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Art. XIV 

du fécond Mi^» 
moire anglois^ 



Art. XIV 

du fécond Alé^ 
moire an^lols. 



370 Seconds Alémoîres des Cornmîffaîres refpeâïfs, 

reftitntion après le traite de Saint- fû indefatigable and experienced 
Germain, comme étant la pre- in Biijînefs , andfo lealousof his 
mière place de l’Acadie. En cela Alajhrs Rights , had carefully 

il ell foûtenu par les anciens confulted before he gave his own 
hilloriens François , les commif- Opinhn. 
fions de la France à Tes Gou- 
verneurs les plus anciens, & la conduite de cette PuilTance en 
conféquence du traité de Saint-Germain ; peut-être cet AmbalTa- 
deur laborieux, fi infatigable, qui avoit tant d’expérience des 
aflaires, & fi zélé pour les droits de Ton maître, avoit-il eu foin 
de confulter toutes ces fources avant de donner fon avis. 



L’exemple qu’apportent les 
Comniiiïaires François pour 
prouver que le Comte d’Ef- 
trades avoit des idées confufes du 
pays d’Acadie, ell tiré d’un paf- 
fage d’une de fes lettres , où il 
dit que la côte d’Acadie depuis 
Pentagoët jufqu’au Cap-Breton, 
ne contenoit que 80 lieues. Ce 
palTage prouve qu’il avoit une 
idée précife des limites, encore 
qu’il pût fe méprendre dans la 
diflance èit ces deux places, & 
l’étendue de la côte entre elles. 
Mais peut-être ne fe méprenoit- 
il pas dans l’étendue , car fi on 
entend par la côte maritime cette 
partie de l’Acadie qui ell fituée 
entre le Cap-de-Sable & le cap 
Canfeau , & l’on peut lui donner 
proprement ce nom en ex- 
cluant la baie de Fundy qui 
commence à Pentagoët & fe 
termine au cap de Sable , entre 
lefquels on peut bien ne comp- 
ter aucune côte, alors le Comte 
d’JEHrades aura donné prefque 



The înfance brought by the 
French Comtnifaries to prove that 
the Count d’ Ejirades had con- 
fifed Ideas of the Country of 
Acadie , is taken from aPafjage 
in one of his Letters in which 
he fays that the Coajl of Acadie 
from Pentagoët to Cape Breton 
contained only 8 0 Leagues , 
which Paffage proves that he had 
a precife Idea of the Limits how- 
ever he might be mijlaken in 
the of thefe two Places 

and the Extent of the Coajl 
between them. But perhaps he 
w^as not mijlaken in the Extent, 
for if the fea Coafl be underflood 
to be that Part rf Acadie which 
lies between Cape Sable and 
Cape Canfeau , and it very pro- 
perly may be called fo exclujively 
of the Bay of Fundy, which 
begins at Pentagoët, and ends at 
Cape Sable and between which no 
Coafl can well be computed, then 
the Count d^F.flrades will have 
given almojl the fame Def crip tiff n 
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êf the Confl of Acadk os ail 
Geographers and the hejl Pilots 
have done , who compute it about 
So or po Leagues. This Inter- 
pretation of the Count d’EJlrades 
will jeem the more probable and 
jufl if it he recolleded that in 
the very fame Letter he fays that 
there are many commodious Har- 
bours in this Coaff which is true 
only of the Coajl from Cape 
Sable to Cape Canfeau, for 
the Navigation of the Bay of 
Fundy is remarkably dangerous. 

But if this was not fo , finely 
the French Commijfaries will not 
offert that no credit would be 
due to the Count d’ Ejhades upon 
this Alatter if at the fame time 
that he particularly marks the 
ancient Limits of Acadie by 
Name, which was all he had 
occafion to know or to prove , 
he had appeared to mijiake the 
Extent f the Country, Would 
fuch an Error prove ne did not 
think Pentagoet the wejlern Boun- 
dary contrary to hisexprcfs Words! 

Such an Error might deflroy the 
Credibility of a Geographer or 
Pilot , or bring the Truth of a 
Map into Doubt, but it feems 
to be but an infujfcient and a 
very particular Ubjedlion to make 
to the Authority of an Ambaf 
fador. 

un reproche particulier & infuf- 
fifant (ju’on ne doit pas faire contre l’autorité d’un AmbaHadeur. 
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la même defcription de la côte Art. XIV 
d’Acadie que tous les Géo- d" fécond Mi- 
graphes & les meilleurs Pilotes, moire anglais, 

qui comptent environ 80 ou 90 
lieues. Cette interprétation du 
Comte d’Elèrades paroîtra plus 
vrai-femblable îk plus jufte, fi 
on le rappelle que dans la même 
lettre , il dit qu’il y a un grand 
nombre de ports commodes fur 
cette côte , ce qui eft vrai feule- 
ment de la côte depuis le Cap- 
de-Sable jufqu’au cap Canfeau ; 
car la navigation de la baie de 
Fundy eft extrêmement dange- 
reufe. Mais s’il n’en étoit pas 
ainfi , fûrement les CommilTaircs 
François ne prétendront pas que 
l’on ne doit avoir aucune con- 
fiance au Comte d’Eftrades fur 
cette matière , parce qu’en même 
temps qu’il déiigne particuliére- 
ment les anciennes limites de l’A- 
cadie par leur nom , ce qu’il avoit 
pour objet, & ce qu’il lui ira- 
portoit de connoître ou de 
prouver, il n’auroit pas été au 
fait de l’étendue du pays. Une 
telle erreur prouv'eroit-elle qu’il 
ne penfoit pas que Pentagoct fût 
la limite occidentale, contre fes 
termes précis! Une telle erreur 
peut détruire le crédit d’un Géo- 
graphe ou d’un Pilote, ou 
mettre l’autorité d’une carte en 
doute; maisilfemb'e que c’eft 
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du fécond Ale- 
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Les CommifTaires françois 
apportent encore , ii eft vrai , un 
autre exemple pour prouver 
que le Comte d’Eftrades avoit 
des idées très-irrégulières &con- 
tradiéloires fur les limites de 
l’Acadie ; il eft tiré de fa lettre 
au Roi, en date du 27 novembre 
1 664 , dans laquelle , ainfi que le 
fuppofent les Commiflaires fran- 
çois , il fait la Nouvelle -York 
partie de l’Acadie. En relifant 
cette lettre, nous trouvons que 
les Commilfaires françois fe font 
entièrement mépris fur cliaque 
mot; car dans cette lettre il 
rapporte une converfation qui 
s’ell paffée entre M. de Witt & 
lui , & cette erreur de faire la 
Nouvelle -York partie de l’A- 
cadie, eft une erreur de M. de 
Witt, & non du Comte d’Ef- 
trades. Nous fommes perfuadés 
que les Commiftaires françois 
s’accorderont avec nous s’ils re- 
iifent encore une fois la lettre 
qu’ils ont citée, car le fens de 
cette letttre eft trop fenfible, & 
le Comte d’Eftrades a été trop 
attentif à féparer la partie de 
fa converfation tfavec celle de 
M. de Witt, pour avoir aucun d« 



The trench Cûnimijjaries dur 
indeed nlledge 07 ie more Injlance 
to prove hew irregular and iincon- 
fijient Notions Comte d’Ejlrades 
had of the Limits of Acadie, and 
it is taken from his Letter to- 
the King , dated the No- 
vembre 166^, in which as the 
French Commifaries fuppofe he 
makes New - York a Part of 
Acadie. Upon turning to this 
Letter we find that the French 
Commifaries have entirely mifa- 
ken every Word in it , for in that 
Letter he relates a Converfation 
which had pajl between Motif' de 
Witt atul himfelf, and this Error 
of making New-York a Part of 
Acadie is the Error of Motif ' de 
Witt and not of the Count d’Ef- 
trades. We are perfuaded the 
French Commif aries will agree 
with us in this, f they read the 
Letter they have cited once more,, 
for the Turn of the Letter is toe 
plain, and the Count d’Ejlrades 
has been te car full to feparate 
his own Jliare of his Conference 
from Motif' de Witt’s , to leave 
my doubt of this Kind upon it. 

ite de cette nature fur cet article. 
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Jlir les limit es de V Acadie. 

OBSERVATIONS DES COMMISSAIRES DU ROI, 
Jur T article XIV du fécond Mémoire 
des CommiJJdires anglais, 

I E S Commiiïaires du Roi font obligés de commencer 
leurs obfervations fur cet article , err réitérant la décla- 
ration qu’ils ont faite dans leur premier Mémoire , 
page Sy, que ce ne feroit pas rendre à M. le Comte 
d’Eftrades la jiiftice qui lui eft due , que de faire dé- 
pendre l’appréciation de fon mérite, de l’exaélitude de 
fes connoiffances fur l’étendue & les anciennes limites 
de l’Acadie. 

Les Commiffaires anglois conviennent au furplus eux* 
mêmes, que M. le Comte d’Eftrades n’a jamais fait de 
diftinélion entre les anciennes limites de T Acadie Sc celles 
qu’elle a pu avoir en différens temps, fuivant l’étendue 
que le Roi a jugé à propos de donner au comman- 
dement des gouverneurs de l’Acadie. Comment donc 
ell-il poffible d’employer fon autorité pour décider une 
queftion qu’il n’a jamais eu intention de traiter? 

Il eft inexaét, à tous égards, de dire, comme le font 
les Commiffaires anglois , que les Anglais rendirent aux 
François par te traité de Saint-Germain, dans la CESSI0U 
générale de T Acadie, les forts de Pentagoët, de Sainte- 
Croix & de Port-royab 

Jamais M. le Comte d’Eftrades n’^a employé le moc 
de cejjîon pour dire refîitution. Cette erreur ell propre 
aicc Comrailîàires anglois. 

A a a ii| 



374 Seconds Mémoires des CommîJJaîres rejpeâîfs, 
Ohfervafions Tout cc quc l’on fait (lire en cette occafion à M. le 
îe1ond^Mé‘ Comte d’Eflrades , fur l’Acadie fur le traité de Saint- 
vwire anglais, (^^j-main, cft' fondé fur le paffage d'une de fes lettres. 

On a rapporté ce palfage en entier au commencement 
des obfervations fur l’article IX, & on a détruit toutes 
les indudions que les Commiffaires anglois en pré- 
tendoient tirer, & qu’ils ne font ici que renouveler & 
répéter , fans y ajouter aucun argument nouveau , comme 
fi un argument réj)été pouvoit acquérir un degré de 
force qui lui manque. Car enfin , que M. le Comte 
d’Eftrades ait regardé Pentagoët comme la première 
place de l’Acadie du côté de l’Angleterre, c’eft qu’elle 
étoit en effet du gouvernement de l’Acadie en 16 ^ 4 , 
lorfque l’Angleterre en fit l’invafionî C’efl: relativement 
à la reftitution de cette place, & par conféquent rela- 
tivement au temps où les Anglois l’avoient enlevée, 
que M. le Comte d’Eflradcs dirigeoit tous fes argu- 
mens; le furplus lui étoit étranger <& indifférent. Mais 
les Commifiàires du Roi ont-ils jamais nié que , dans ce 
temps, ce ne fût l’ufage prédominant, de comprendre 
fous le nom d’Acadie la côte des Etcliemins &. la haie 
Françoife î 

Comme M. le Comte d’Eflrades ne donne que quatre- 
vingt lieues à la côte d’Acadie, les Commiffaires du 
Roi en avoient conclu qu’il fe tromperoit de beaucoup, 
s’il y comprenoit tout le pays qui s’étend depuis Pen- 
tagoët jufqu’à Canfeau. Pour fliuver cette erreur , les 
Commifiàires anglois ne veulent pas qu’on calcule toutes 
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les côtes de la baie Françoifc ; & pour cjuon ne cal- 
cule pas non plus celles de la cote des Etehemins , au 
moins depuis Sainte-Croix jufqu’à Pentagoct , ils con- 
fondent cette côte & celle de la baie Françoife fous le 
nom général de haie de Fundi. Il fiiudra aiuTi cxclurre 
de la côte d’Acadie, toute celle du golfe Saint- Laurent, 
depuis Canfeau jufju’à l’entrée du fleuve. Il cft vrai 
qu’à cet égard il n’y a aucune erreur à reprocher à 
M. le Comte d’Eftrades, car on ne trouve rien dans 
fes lettres qui donne lieu de penfer qu’il regardât la 
grande baie de Saint-Laurent comme fiifant partie de 
l’Acadie. 

Ce n’eft pas le feiil exemple que les Commiflaires 
du Hoi aient cité, du peu d’exaélitude des notions de 
M. le Comte d’Eflrades , fur un pays dont on \ oudroit 
néanmoins que fes notions ferviflent à déterminer les 
limites , nommément les anciennes limites. 

On a rapporté une de fes lettres où l’on trouve la 
lîtuation de la Nouvelle-Hollande ou Nouvelle-Belgique, 
aujourd’hui la Nouvelle-York , fur la côte d’ Acadie. 

Il efl vrai ([u’il eft douteux, en lifant cette lettre, s’il 
fuit attribuer cette erreur, ou à M. le Comte d’Eflrades 
même, ou au Penlionnaire de Witt . mais fi l’erreur eft 
de M. de Wilt, & que M. le Comte rl’Eflrades ne l’ait 
pas adoptée, il femble qu’il auroit dû la relever. 

Mais pourra-t-on encore foûtenir que fes notions fur 
ce pays n'étoient pas extrêmement confufes, lorfcju’il 
écrit au Roi le 6 juin 1 667, au fujet de la rédaélion de 
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quelques articles du traité de Breda, de qu il en parle 
comme àé articles qui concernent la rejlitution des Isles 
de r Acadie. 

Il n’y a perfonne de bonne foi , qui ne convienne, 
en lifmt les lettres de M. le Comte d’Ellrades, qu’il 
n’a jamais eu intention de décrire les limites de 1 A- 
cadie, ni d’en diflinguer & fixer les limites, mais uni- 
quement de réclamer la reftitution de ce qui avoit ete 
envahi par l’Angleterre. 



ARTICLE XV 



DU SECOND 

MEMOIRE DES COMMISSAIRES ANGLOIS, 

SUR L’ A C A D 1 E. 

Conduite antérieure au traité d’Utrecht. 



N O U s allons prefentement 
pafler à l’examen des raifonne- 
mens par lefquels les Commif- 
faires f'rançois fe font efforcés de 
montrer que notre preuve , 
pour juger de l’intention des 
parties & du fens du traité 
d’Utrecht, tirées des mémoires 
& des réponfes qui ont été écrits 
durant la négociation, ne con- 
clut rien. Dans le fécond para- 
graphe du XL* article de leur 
Mémoire, ilsdifent: On pourroit 
fépondre en général que ce qui a 



Wea ail now proceed to exa- 
mine tnofe Arguments upon which 
the French Commijfaries have en- 
deavoured to prove that our Evi- 
dence for inforcing the Intention 
of the Parties and the Senfe of 
the Treaty of Utrecht by the 
Citation of the Memorials and 
the Correjpondence which paffed 
during the Négociation is incon- 
clufive. In the 2d Paragraph 
of the Article in their 

Memorial they fay : On pour- 
roit répondre^ en général, que 

ce 



ce qui a précédé 
décide point de 
ftipulations qu’il 
eft cenfé que chacune des par- 
ties contractantes a porté fes 
demandes le plus loin qu’il lui 
a été poffible , & l’on ne doit 
avoir égard qu’à ce qui a été 
conclu définitivement d’un com- 
mun accord. We are mt much 
furprïfed te find the French Ccm- 
nt'ijfaries indeavouring to Jet afide 
all Evidence to be drawn from 
the proceedings cotetnporary with 
the Treaty of Utrecht, becaufe 
that Evidence is capable of being 
fo much ufed in jupport of that 
Conflruâlion which we put upon 
the 1 Article of it , but as 
this Principle is here laid down 
as the Foundation of every Argu- 
ment which is afterwards urged 
tinder this Flead , it may be pro- 
per to fhow the Weaknefs of it 
as a general Principle applied 
to this particular Cafe. France 
ceded to Great - Britain by the 
1 2 Article of the Treaty of 
Utrecht Nova-Scotia or all Aca- 
die with its ancient Boundaries, 
a Difpute has fince arifen upon 
thofe Boundaries ; a very uniform 
courfe of convincing Evidences has 
been brought to fhow what have 
ever yen efleemed the ancient 
Limits and have pafs’d by Trea- 
ties as fuch ; to make the Point 
fill more clear we have fhewn 
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précédé un traité ne décide point 
des Jlipulations qu il renferme ; il 
efl cenfé que chacune des parties 
contraclantes a porté fes demandes 
le plus loin quil lui a été poffible , 
& l’on ne doit avoir égard qu’à 
ce qui a été conclu définitivé- 
ment d’un commun accord. Nous 
ne fo/nmes pas fort furpris 
que les Commifiaires François 
s’efi'orcent de rejeter toutes les 
preuves qu’on peut déduire des 
différentes propofitions qui ont 
eu lieu pendant la négociation 
du traité d’Utrecht, parce que 
nous pouvons tirer de grands 
avantages de ces faits pour ap- 
puyer l’interprétation que nous 
donnons au Xll.® article de ce 
traité; mais comme ce principe 
des Commilfaires François eft la 
bafe de tous les raifonnemens 
qu’ils font contre les preuves 
que nous tirons de ces faits, il 
ne fera pas hors de propos d’en 
montrer la foibleffe, en le con- 
fidérant comme principe géné- 
ral appliqué* au fait particulier 
dont il s’agit. La France céda à 
la Grande-Bretagne , par le 
XII.* article du traité d’Utrecht , 
la Nouvelle - E'cojfe , ou toute 
l’Acadie avec fes anciennes li- 
mites ; il s’eft élevé depuis une 
conteflation fur ces limites : nous 
avons préfenté une fuite uni- 
forme de preuves convaincantes 
pour montrer ce que l’oii a 

Bbb 
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un traité ne 
l’étendue des 
renfèrme; il 



Art. XV 
du fécond Alé- 
moire anglois. 



378 Seconds Mémoires des CommîJJaires refpeâifs, 



Art. XV toujours regardé comme les an- 
Ju fécond Mi- ciennes limites, & qui a pafié 
moire anglois. pour tel dans les traités. Pour 
rendre ce point encore plus clair, 
nous avons prouvé par les Mé- 
moires de la France pendant la 
négociation, ce que cette Puif- 
fance croyoit alors être les li- 
mites de la contrée qu’elle a 
cédée depuis, & les Commif- 
faires François font aujourd’hui 
des objections fur cette manière 
de raifoimer, parce que les li- 
mites de l’Acadie que la France 
reconnut durant le cours de la 
négociation , font difïérentes des 
limites que les Commi fiai res 
François alfignent aujourd’hui 
comme les limites entendues par 
ce traité. Penferoient-ils réelle- 
ment que les mêmes termes qui 
occafionnent des doutes foient 
toujours les feuls par lefquels 
on doive les réfoudre ! que l’on 
ne doit pas juger du fentiment 
ou de l’intention d’une Cou- 
ronne par fes déclarations les 
plus publiques Si les plus fo- 
leunellesî ou que dans ce cas 
montrer ce que la France recon- 
noilTolt pour les anciennes limites 
peu de temps avant de figner 
ce traité , n’eft pas un moyen 
fnfiîfant de prouver ce qu’elle 
croyoit être les anciennes limites 
du même pays dans le temps 
qu’elle le figna? Après a\oir 
montré par d’autres autorités ce 



the Memorials of France 
during the Négociation what 
France then thought to he the 
Limits of the Country fhe after- 
wards ceded, and the French 
Commiffaries now object to this 
manner of arguing , from what 
France in the courje oj the Treaty 
declared were the Limits of Aca- 
die , in oppoftion to the diffe- 
rent Limits which the French Cent- 
miffjaries now affign as the Limits 
meant by thatTrenty. Would they 
really mean by this that the very 
Words which' raije a Doubt miijl 
always be the only way for fett- 
ling it ! That the Opinion or In- 
tention of any Crown is not to be 
judged of from her mofl publick 
and folemn Declarations of it I 
Or that in this Cafe the f hewing 
what France declared to be the 
ancient Bounds but a little before 
fhe (igned the Treaty is not a 
fuficient way of proving what fhe 
thought the Limits f the fame 
Country at the time of her ftgning 
it ! Having fiewn by other Au- 
thorities what have ever been ejlee- 
med the ancient Limits of Aca- 
die , and paff ed as fuch by Trea- 
ties and in the Judgment of the 
two Crowns for above a Century 
back / we thought if we could 
prove that France at the very 
time of the Treaty of Utrecht on 
which this Difpute arifes con- 
fdered the Country as having 
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tht very Limits vre now claim , que l’on regardoit comme les Art. XV 

anciennes limites de l’Acadie, du fécond Mé- 
6 c qui paflbit pour tel dans les ^mglois. 
traités, fu i va nt le jugement des 
deux Couronnes pendant un 
fiècle, nous avons cru que, fi 
nous pouvions prouver que la 
France, dans le temps du traite 
d’Utrecht qui donne lieu à cette 
conteftation , a regardé le pays 
comme ayant les mêmes limites 
que nous réclamons aujourd’hui, 

6c qu’elle a entendu le céder avec 
les mêmes limites, nous n’ajou- 
terions pas peu de force à notre 
premier raifonnement. C’cfi dans 
cette vue que nous avons cité 
ces Mémoires françois compofés 
durant la négociation qui pré- 
céda le traité d’Utrecht, dans 
lefquels la France s’ofire de ref- 
treindre les véritables limites de 
l’Acadie à la rivière Saint- 
George , comme une preuv» 
que la France croyoit alors que 
l’Acadie s’étendoit même au 
de-là de cette rivière; 6c nous 
penfons encore que l’incompatibilité des prétentions actuelles de 
la France avec fes déclarations exprefies en 1713 fur les anciennes 
limites de l’Acadie, eft une circonftance qui détruit le fyflème 
aéluel des Commifiaires françois , 6c qu'on pourroit en conféquence 
le regarder comme un fyllcme inventé depuis le traité d’Utrecht, 

6c direêlement contraire à refprit de ce traité 6c à l’intention des 
deux Couronnes dans ce temps. 

Qiiant au fécond principe 
cw/e layd down by the trench général établi par les Commif- 
CommifTaries to aid and ûrensrthen faires françois pour aider 6c for- 

tifier le premier; favoir, qu’on 

BFbi; 



and as fuc/i meant to cede it , 
that this would be no fmall Con- 
frmation of our former reafoning; 
it was with this View we cited 
thofe French Memorials at the 
Négociation preceding iheTreaty 
âf Utrecht , in which the Crown 
of France offers to refrain the 
true Limits of Acadie to the Ri- 
ver Saint-George as a Proof that 
France then thought Acadie ex- 
tended even beyond that River, 
and we are fill of Opinion that 
this irreconciliablenefs of the pre- 
fent Pretentions of France with 
her exprefs Declarations in ly i j 
upon the ancient Limits of Aca- 
die is a Circumfance defruSlive 
of the prcfent Syfem of the 
French Commiffaries, which would 
from thence feem to be a Syfem 
invented ftnce the Treaty of 
Utreht diredly contrary to the Spi- 
rit of that Treaty and the View 
of the two Crowns at the time. 



As to the fécond general Prin- 
ciple layd down by the French 
Commiffaries to aid and flrengthen 
the former, namely that all Ceffions 
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Art, XV doit interpréter toutes les cef- Jhould be conjlrued in favour of 
du fcond Mé^ fions en faveur de la nation qui the Nation who cedes, it feems 

moire ang ois. j-^je , il paroît très-peu fondé fur to be very Unie founded in Juf 

la juftice, fur la convenance, ou lice. Expediency or PraSlice. But 

' fur I’ufage ; mais s’il étoit bien if it was founded in all, what 

I fondé , quelles conféquences en would the French Commifarie's 

dcduiroient les Commiffaires infer from it ! The Treaty of 



François! Le traité d’Utrecht 
a cédé la Nouvelle - E'cojfe , ou 
i’Acadie à la Grande-Bretagne 
avec fes anciennes limites ; elles 
font aujourd’hui déterminées; il 



Ü tree ht Nova -Scotia or 

Acadie io Great - Britain with 
its ancient Limits; thofe are 
now afeertained ; it is alfo proved 
what Limits France meant to 



eft auffi prouvé quelles étoient cede it with and that they were 
les limites que la France enteii- thofe Great-Britain now claims ; 
doit céder, 6c que ce font celles and will the French Commijjaries 
que la Grande-Bretagne réclame: argue that becaufe h is France 

ies Comrniftaires François prou- which makes the Ceffion of Aca- 

veront-ils que parce* que la die in the Treaty , that therefore 

France cède l’Acadie dans le fhe tnay now, upon raifing a 
traité, elle peut fur le doute Doubt upon the ancient Limits, 
qui s’élève au fujet des anciennes ciny new Limits fie pie a- 

iimites , affigner toutes les nou- Jes , and that thofe are to be 
velles limites qu’elle jugera à accepted merely upon fo very lax 
propos, & qu’on doit les accepter a Alaxim as this that all Cef- 
fimplement fur cette maxime fons in Treaties are to be con- 
ft foible; Q,n ’on doit interpréter firued in favour of the Party 
toutes les ceffions dans les traites who made them I Can the French 
en Faveur de la partie cédante! Commijfaries find any Maxim 
Les Commiffaires François peu- in Law or Equity which fays that 

vent- ils trouver quelque ma- a fubfequent Doubt in any Na- 
xime dans les loix ou l’équité , tion upon the Words of a Cejfion 
qui établiffe qu’un doute qui . fie has herfelf made in a former 
furvient chez une nation fur les 
termes d’une ceffion qu’elle a 
faite elle-même dans un premier 
traité , doit faire rejeter le fens 
jiaturel des termes de ce traité, 
appuyé par fes propres décla- 



Treaty fiall be admitted to ft 
afide the natural meaning of the 
Words of the Treaty fupported by ^ 
her own Declarations at the time oj 
making it ! It is ufiially held that 
in fuch a Cafe the latter Doubt 
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J/iûuld be explained and deter- 
mined by the former Declaration ; 
and we are confident that if thefe 
two principles advanced by the 
French Commijfarics fhould ever 
become the Pofitions of all Na- 
tions, they would be fubverfive of 
all publick Faith , and publick 
Treaties, and inflead oh being 
the Infiruments of general Peace , 
would upon this Method of In- 
. terpretation , become tjiemfelves 
the fources of continual War. 
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rations dans ie temps qii’elle ie 
faifoit Î II eft d’ulage que dans 
un pareil cas le dernier doute 
doit être expliqué & déterminé 
par la première déclaration ; 
nous fommes perfuadés que fi 
les deux principes avancés par 
les Commiflaires François étoient 
jamais adoptés par toutes les 
nations , ils anéantiroient la foi 
publique, & les traités publics; 
& qu’au lieu de devenir les 
inftrumens d’une paix générale , 
ils deviendroient, par cette ma- 
nière d’interpréter, les fources 
d’une guerre perpétuelle. 



OBSERVATIONS DES COMMISSAIRES DU ROI 

f 

fur Rankle XV du fécond Mémoire 
des CommiJJaires anglois. 



C^uoi qu’cp puifTcnt dire les Commiflaires angiois, 
il efl certain que toutes les demandes antérieures à un 
traité ne lient pas les parties , & qu’on ne doit avoir 
égard qu’à ce qui a été conclu définitivement d’un commun 



accord. 



Ce principe ne déplaît aux Commiflaires angiois que 
parce qu’ils ne voudroient pas s’en tenir aux flipulations 
du traité d’ütrccht, & (jue les \r\o\% à’ anciennes limites, 
qui font celles fuivant lefqucllcs la France leur a fait la 
ceflaon de l’Acadie , les gênent & s’oppofent à leurs 
vCics ambitieufes. 

Jamais les Commiffaires du Roi n’ont dit qu’on ne 

Bbb iij 



A R T. X Y 
du fécond Mé- 
moire angiois. 
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Observations dcvoit pas fc prévaloif des ades antérieurs au traité 

fur l* article XV r r ^ 

da fécond Aîé^ d’Utrecht, & des Mémoires qui ont eu lieu pendant le 
moire angiots. même de la négociation du traité, pour chercher 

à en expliquer les flipulations ■, loin de-la, ils ontfoutenti 
qu’on ne doit avoir recours à ces Aéles 6c Mémoires, 
qu’autant qu’ils peuvent fervir à l’interprétation des arti- 
cles du traité ; mais ils ont en même temps démontré , 

1. ° Qu’il n’a été queftion des limites de l’Acadie 
dans aucun traité antérieur à celui d’Utrccht, 6c que 
l’affertion contraire , fi conftamment réitérée par les 
CommiflTaires anglois, eft deftituée de preuves, dé- 
mentie par riiiftoire 6c par les titres. 

2. ° Que ce que les CommiflTaires anglois ont allégué 
pour faire voir quelle étoit l’opinion de la France fur 
les limites de l’Acadie , lors de la négociation de la paix 
d’Utrecht , n’avoit de rapport qu’aux dernières limites 
de l’Acadie , 6c nullement aux limites ariciemes fiipulées 
par le traité. 

Si les Commiflaircs anglois peuvent donner des 
preuves de ce que la France reconnoiffoit pour les AU- 
CIENNES limites peu de temps avant de fgner le traité; 
qu’elle ait fait, à cet égard, les déclarations les plus pu- 
bliques ér les plus folemnelles ; enfin qu’elle æ/V entendu 
céder F Acadie avec les mêmes limites qu’ils réclament ; 
s’il en eft ainfi , pourquoi donc fe bornent-ils à l’affirmer 
avec la confiance qui leur eft ordinaire ! Pourquoi n’en 
donnent-ils pas les preuves î Pourquoi ne produifent-ils 
pas ces déclarations fi publiques 6c fi folemnelles fur 
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les anciennes limites , ou fur celles que la France étoit 
dans l’intention de cétler à l’Angleterre. 

Mais qui pourra jamais imaginer que la France ait eu 
l’intention de céder à l’Angleterre toute la rive méri- 
dionale du fleuve Saint-Laurent jufqu’à la hauteur de 
Québec , comme le prétendent les Commiflàires anglois l 
Et le prétendre , n’eft-ce pas faire une forte d’aflront 
au fens commun du genre humain î 

L’offre que fit la France de reftreindre les limites de 
l’Acadie à la rivière Saint-George , ne pouvoit avoir 
d’application qu’aux dernières limites de l’Acadic, que 
la France confentoit de reftreindre, afin defe difpenfer 
d’en faire la ceftion fuivant fes anciennes limites; & 
prétendre trouver la France en contradiélion à cet égard , 
c’eft prétendre qu’il n’y a pas de différence entre les 
anciennes & les nouvelles limites; c’eft les confondre, 
comme les Commiffiiires anglois ont tâché de le faire 
dans tout le cours de la difcuffion. 

A la queftion faite par les Commiflàires anglois, fi 
ceux du l^oi veulent que les mêmes termes qui occa- 
fonnent des doutes , foient toujours les feuls par lef quels 
on doive les re foudre , ils répondront que les termes 
àl anciennes limites ne doivent pas au moins être inter- 
prétés par ceux de limites nouvelles ; que s’ils occafion- 
nent des doutes, ils doivent être expliques, tant par 
les autres ftipulations du traité d’Utrcclit, ainfi que les 
Commiffaires du Roi l’on fait fpécialement dans l’article 
XX de leur premier Mémoire, que par le témoignage 



Ohftrvnthns 
fur r article XV 
du fécond 
moire atif^loh. 
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Ol’jervûtîohs cics Gouvcmcurs , 001111111111(13118 & 3utrcs pcrionncs les 
* îïw'ir mieux inftruitcs , qui ont demeuré dans le pays , qui 
Trtoirc ang/ois. ^ ^ qyj feuls pcuveiit dire quelles en étoient 

les anciennes limites. Psree qu il jilsit 3ux Coniniifl<iircs 
nnglois de regsrder comme olilciirs &. douteux , des 
termes qui en eux“nienies font cl3irs & precis , Sc fiir 
lefquels les témoign3ges du Chevsiier Temple &. du fieur 
Denys, qui ont commandé dans une partie des pays 
qu*on voudroit comprendre fous le nom d Acadie, ne 
laifTent aucun doute ni aucun nuage, faut-il, pour les 
fatisfiire , retrancher du traité ces termes qui leur font 
fi incommodes î 

Les Conimiffaires anglois trouvent pareillement in- 
çQj^'ji'j'jode un principe qui a ete pofe par les Coniiuif- 
faires du Roi , (\\.\on doit interpréter les cejfions en faveur de 
la Nation qui cède; Si ce principe ne leur pavoit fondé j . 
ni fur la jufice, ni fur la convenance, ni fur t ufage. 

Si les Commiflliires anglois avoient moins confulté 
leur zèle (pie les Loix Si les Jurifconfultes, ils auroient 
reconnu que ce principe cft conficré par leur autorité, 
& qu’il efl d’ailleurs de l’équité Si de l’humanité de ne 
point aggraver le fort des malheureux, en voulant leur 
enlever plus qu’ils n’ont été obligés de céder. 

Le Droit Romain , qui efl regardé par toutes les Na- 
tions comme le dépôt des règles naturelles de l’équité, 
8i qui a été le fruit d’une infinité de réflexions fur les 
evénemens d’où font venus les différends de toute na- 
ture, abonde en loix fur la manière d’interpréter .les 

conventions I 
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conventions, lorfque les parties contradantes diffèrent 
fur le fens qu on doit leur donner dans rexécution. 

Plulîeurs des loix relatives a ce ffijet, fe trouvent 
raffemblées par Domat, dans Ton excellent Traité des 
Loix civiles devis leur ordre naturel. 

Les obfcurités ir les incertitudes des claufes qui obligent, 
dit ce Jurifconfulte (a) , s’interprètent en faveur de celui 
qui ef oblige , lÿ" il faut refreindre l obligation au fens qui 
. la diminue : car celui qui s’oblige, ne veut que le moins , <ir 
l’autre a dû faire expliquer clairement ce qu’il prétendoit. 

Il cite, à l’appui de cette maxime, quatre Loix 
Romaines. 

Demandez-vous , fi l’on efi obligé , ou fi on ne l’efl pas 
lorfqu’il s’agit d’obligation , nous devons être portés , fi 
l occafion le permet , à la dénier. SU s’agit au contraire d’ en 
être libéré, vous devez facile pour la libération (b). 

Lorfqn’on demande ce qui a été fait par une fiipulation, 
les paroles doivent s’interpréter contre celui en faveur de 
qui efi la fiipulation fc). • • 

On interprète les fiipulations dans le feus de celui qui 

Preuves. 

(a) Livre I, tit. i,feâ. 2 , S- 13. 

(b) Arrianus ait multùin intereflê, quæras utrùm aliquis obîigctur, 
an aliquis liberetur ; ubi de obligando quæritur, propenfiores efle deberc 
nos, fl habeainus occafionem, ad denegandum : ubi de liberando ex 
diverfb , ut ftcilior fis ad liberationem. Leg. 4 y,ff. de Obligat. &Aâion. 

( c) In ftipulationibus cum quæritur , quid aduin fit , vcrba contra 
ftipulatorem interpxetanda funt. Leg. 3 $,ff. de Verb, oblig. 

^ Tome IV. C c c 



Ohftrvatwns 
fur l* art ick XV 
du fécond Mé-* 
moire anglais. 
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übfervndons promet , parce que celui qui a ppulé , pouvait les exprimer 
^u[fJcond AU- dans des termes plus amples (a). 

moire anglais. ^ Jlipiilé de donner dix ou quinze, on ne doit 

que dix; de même , de donner dans un an ou deux , on ne 
doit que dans deux ans : parce qu on olferve , dans les 
Jlipulations , de ne regarder comme obligatoire, que ce qui 
ejl le moins , à plus long terme (b) . 

C’eft dans ces différentes Loix que Domat a puifé les 
règles de l’interprétation des conventions: Si l’ obscurité , 
V ambiguité , ou tout autre vice dune exj)re£îon, ajoute ce 
Jurifconfulte (c), ejl un effet de ... . la faute de celui qui 
doit expliquer fon intention , l interpretation s en fait contie 
lui, parce qu’il a dû faire entendre nettement ce qu’il en- 
tendait Si quelqu’un, dit-il encore (d), ef obligé 

indéterminément à l’une ou a l autre de deux cliofes, il a 
la liberté de donner celle quil voudra , fi la convention na 
rien de contraire. Ces principes font également confirmés 
par de nouvelles citations que fait ce Jurifconfulte des 
loix tirées du Droit Romain. 

Preuves. 

(a) Ferè fecundùm promiflbrem interpretamur , quia ftipulatori 
iiberum fuit verba latè concipere. Leg. ppiff- de Verb, obl'ig. 

(b) Si ita ftipulatus fiiero , decem aut quindecim dabis î decem 
debentur. Item , fi ita port annum aut biennum dabis î port biennum 
debentur ; quia in ftipulationibus id fervatur , ut quôd minus eflel 
quodque longius, elîè videretur in obligationeoi deduétutn. 

de Verb, oblig. 

(c) Livre I, tit. i, feü, 

(d) Ibidem f S' ^ 



fur les limites de l' Acadie. 387 

Indépendamment des loix citées par Domat , il efl: Obfarvations 

î • • 'JJ ir r l' • l'article XV 

de principe que, dans des cas objeurs , on Je determine du fécond Mé~ 

1 • / \ J • n 1 f moire andois. 

pour le moins (aj ; que, dans ce qui ejt douteux , on pre- 
fere ce qui cjl le plus doux (b); que la jujltce & la prudence 
V exigent (cj ; qiîil tiy a que ce qui ejl exprimé qui 

peut nuire , mais que ce qui nejl point exprimé , ne peut 
être préjudiciable (d). 

Ce dernier principe fait voir que ce que les Commit- 
fàires anglois appellent preuves additionnelles , ne peut au 
moins avoir de poids au préjudice de ce qui ell énoncé 
& exprimé dans le traité d’Utreclit, <Sc qu’on ne doit pas 
fuppofer qu’on a eu en vue les traités de Saint-Germain 
& de Breda, dont il n’v ell lait aucune mention. 

Tous les principes que l’on vient de rapporter, & 
qui font conlàcrés par les Loix Romaines, fc retrouvent 
dans les Jurifconfultes modernes les plus univerfelle- 
ment ellimés , dans Grotius <&: dans Puffendorf. 

Dans les cliofes odieufes, dit Grotius ( e), on peut en 
Preuves. 

(a) Semper in obfcurîs quod minimum efl: lequimur. Leg, 
ff. de Reg. Jur. 

(b) Semper in dubiis benigniora preferenda funt. Ibid. Leg. 

(c) In re diibia benigniorem interprctationein fequi, non ininùe 
juflius efl quàm taùus, Ibid, Leg. i(^ 2 , 

(d) Exprelîa nocent; non exprefla, non nocent. Ibid. Leg. ip f. 

(ej In odiofis vero etiam fermo figurauis aliquanlulùm acliniititur, 

quo onus vitetur. Itaque in donatione & juris fui remilîione, verua , 
quantumvis generalia, reflringi (oient ad ea de quibus vcrifiiniliier efl 

cogitatum. Grotius, de Jure belli ac pads, lib, IL rap, 1 6 , S- 1 

C C c i; 
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fur^’mkîf'xv le fens figuré, pour éloigner les pûtes oné- 

du fécond Mé- feufes du feus propre ^ littéral: c ejl pourquoi , dans les 
moire an^ «is. ^ dans les affaires où l’on relâche de fon droit , 

les termes, quelque généraux qu ils foient , fe rejheignent 
d’ordinaire h ce que l’on a eu vrai -femblablement dans 
l’efprûf. 

Grotius s’explique d’une manière encore plus parti- 
culière fur l’étendue ou la reftriélion qu’on doit donner 
aux promeflcs. 

Il y a, dit-il un genre d’interprétation fondé fur les 
conjeâiires qui ne font pas tirées du fens des termes dans 
îef quels la promejfe efl conçue ; & ici, tantôt on étend 
l’idée que les termes donnent , & tantôt on la refferre. 
L’extenfon na pas lieu aitjfi aifément que la rcfriâion^ 
Car, comme par-tout ailleurs , les caufes nécejfaires doivent 
toutes concourir à la produâion d’un effet , au lieu que le 



Preuves. 

* Eft & aliucl interpretandi genus , ex conje<îhiris, extra figiiifica- 
tionein verhorum , eorum fcilicet quibus promiflîo continetur : icique 
duplex , vel extendens , vel coar<Sans : lèd quæ extendit interpretatio , 
difficilius procedit ; facilius, quæ ardat. Nam ficut in rebus omnibus, 
ut efîêdus non fequatur , làtis eft unam deeflê caufôrum ; ut nafcatur, 
omnes convenire opportet : ita & in obligatione , conjectura extendens 
obligationem non temerè admittenda eft .... Nam hic extra verba 
proinittemia conjeCturam quærimus , quæ valde certa eftê débet , ut 
obligationem inducat .... Ut ergo talis extenfio reCtè fiat, opus eft 
ut conftet rationem fiib quam venit cafiis quem volumus comprehen- 
dere , efle caufam unicam & efficacem , quæ promittentem moverit ; 
eamque rationem ab eo confideratam in fua generalitate , quia alioqui 
promiftio futura fuiflet iniqua aut inutilis. ûrot. 1. JJ, c, 0 . 
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défaut d'une feule fufît pour empêcher que cet effet ne s’en- Ohferyatwns 
fuive; de même, en matière d’aâes par lefquels on s’engage 
à quelque cliofe , il ne faut pas légèrement admettre une 
conjeâure qui tend h rendre l’obligation plus étendue .... 
car cherchant ici à tirer des conjeâures qui ne tiennent pas 
aux paroles dans lefquelles la promeffe efl conçue y faut 
que ces conjeâures f oient bien certaines pour impofer à 
quelqu’un l’obligation de faire ce à quoi il n aurait pas été 
tenu fans cela .... Afin donc que l’ ex tenfion dont il s’ agit , 
fait bien fondée , il faut qu’il fait confiant que la raifion par 
laquelle on veut l’autorifer , ait été l’unique ^ puiffant 
motif qui a déterminé le promettant , qu’il l’ait envifagé 

dans une telle étendue , qiî autrement il aurait regardé fa 
promeffe comme injufie ou de nul effet. 

Or en appliquant ce principe à la conteflation pré- 
fente , on ne peut pas dire que la France ait jamais 
envifagé qu’elle commettroit une injuflioe à l’égard de 
l’Angleterre, fi elle ne lui cédoit que l’Acadie, & que 



ce pays ne comprît que l’étendue du terrein renfermé 
entre le cap Fourchu & le cap Canfeau ; ni que fa pro- 
melTe, renfermée dans ces termes, devînt de nul effet, 
en forte qu’il n’y a aucune raifon ni aucune néceffité 
de donner à la claufe du traité d’Utrecht, l’extenfon 
que prétendent lui donner les Commiffaires anglois, & 
qui n’a jamais été dans l’elprit ni dans l’intention de la 
France. 

On citera encore deux autres pafïàges de Grotius. 

ZéCs articles d’un traité de paix ont quelquefois befoin 

C c c iij 
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Ohfervdtions d’ inteYpYcuuwn , la-dëjjîis il y Yi d uboYd ü obJcYvcY une 

^Z^ponïm- règle que nous avons établie ailleuYS ; c ejl que plus une 
moire anglais, ejl favoYablc , & flus OH dou étendre la figmjicatioii 

des termes; comme au contraire , moins la chofe ejl favo- 
rable , plus il faut reff errer le fens (a). 

lH^fquil y a quelque chofe de douteux d* ambigu 

dans une claufe , l’interprétation doit fe faire pltjlot au 
préjudice qu’à l’avantage de celui qui a lui-même preferit 

les conditions du traité il pouvait s’expliquer plus 

clairement; s’il ne l’a pas fait, tant pis pour lui: l’autre 
ejl en droit d’interpréter à fon avantage des termes & des 
exprejjîons fifceptibles de plufeurs fens (b) . 

Puffendorf adopte les principes de Grotius fur 1 in- 
terprétation des claufes des conventions ( c) ; il en a 

Preuves. 



(a) Circà interpretandns pads conventiones , obfêrvanduni eft quod 
fuprà à nobis eft traditum, quo quidque plus habet favoris, eo latius 
accipiendum ; quo iongius abit , eo reftridius. Grot. ibid. lib. HI. 
cap. 20, S’ 1 1 . 

(b) In dubio aufem lenfti inagis eft ut contra eum fiat interpretalio, 
qui conditioncs elocutus eft ... . Habet enim quod fibi iinputet, qui 
non apertius locutus eft , alter autem quod plures fenfus recipiebat , 
id fuo jure accipere potuit in partem fibi utiliorem. Idem Ibidem, 
lib. Ill, cap. 2 0 , S’ a 6 , 

(c) Puffendorf, de Jure Natur ce ér Gentium , lib. V, cap 1 2, S’ 

II y rappelle les différentes règles, d’imerprétation expofées par Grotius, 
ôc nommément celle-ci : In odiops etiam Jermo fguratus aliçuantulunt 
potep admitti , ut onus vitetur , inde in donations ér juris fui ceffione verba 
quantumvis generalia rejlringi folent tantum ad ea de quibus verfimile e/l 
fuiffe cogitatum. 
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même prefque copié les expreffions. Il y a plus de 
raifon, dit-il , de rejlremdre un engagement que de l’étendre; 
comme en toutes cliofes , le défaut d’une feule caufe em- 
pêche l’effet ; ér qu’au contraire, pour produire un effet, 
il faut que toutes les caufe s y coticourent , de même, dans 
les aâes qui emportent une obligation, il fuffit , pour en 
refremdre le fens, qu’une des caufes n’y convienne pas ; au 
lieu que, pour l’étendre, il faut que tout y convienne *. 

On voit par ces différentes citations , tant du Droit 
Romain que de Grotius <&: de Pufîéndorf, que le même 
efprit a préfidé à leurs décifions ou à leurs oj)inions. 
Par-tout on reconnoît que la faveur de l’interprétation 
eft pour celui qui a dû fubir une obligation; & il ny a 
pas d’obligation plus dure ni ])lus odieufe que celle de 
confentir à fi propre expoliation , en cédant le bien que 
l’on poffédoit aux titres les ])lus légitimes. C’efl le cas 
où la France s’eft trouvée lorfqu’elle a été obligée au 
traité d’Utrccht, de céder l’Acadie à l’Angleterre. 

Si les Commiiïàires anglois n’ont pas été heureux 
dans le jugement qu’ils ont porté d’un principe reconnu 
inconteflable par les plus grands Jurifconfultes, ils ne 

Preuves. 



Obfervntions 
fur V article X V 
du fécond 
moire anghis* 



\ 



* Uf)i tamen obfervandum fiicillus cîari rationes qaæ fiinclennt înier- 
pretationem coardari, quàm extendi. Scilicet uii in omnibus rébus 
ut efFedus non feqiiatur, (atis efl: unam caufam deeflè, fed ut nafeatur, 
omnes convenire oportet ; ita in adibus obligationem producentibus 
ut iniefpretatio reflringatur , (atis eft unam cauiaruin deficere , led ut 
extendatur , unam congruere neceffum eft. Puff, ibid, lib, V, cup, j 2 ^ 





5 9 2 Seconds Mêmoïfes des Comrnîjjaîres rejpeâïfs , 
Obfervntiens font pas plus équitables ni plus juftes dans 1 ulàge 
^Z/TondAil qu’ils taxent les CommifTaires du Roi d’avoir fait de ce 

, noire anglois. principe. 

Le doute qui s’élève au fujet des anciennes limites, 
eft l’ouvrage de l’Angleterre , & non celui de la France; 
6c loin que, fur ce doute, la France au prétendu ajftgner 
toutes les nouvelles lïntttes eju elle jugeroit a propos, elle a 
au contraire rejeté toute propofition de nouv^elles limites, 
6c elle a conftamment adhéré aux aneiennes limites 
velles limites aulTi incertaines 6c auffi variées entr’elles , 
que les anciennes font fixes , certaines 6c invariables. 

Les limites de l’Acadie, telles que les foutiennent 
les Commilfaires du Roi , depuis le cap Fourchu jufqu au 
Cap-de-Sable , font de fi grande ancienneté, que l’ori- 
gine s’en perd dans les temps. Jamais cette etendiie de 
pays n’a été connue fous un autre nom , 6: jamais il n a 
cefTé de le porter. Telle eft l’ancienne Acadie, 6c c’eft 
ainfi qu’elle a été décrite par le Chevalier Temple & 
le fieur Denys, ^qui font les deux perfonnes qui ont le 
mieux connu cette partie de l’Amérique. Les Com- 
miftàircs du Roi n’ont jamais propofé d’autres limites ; 
loin de prétendre affigner TOUTES LES îl 0 UVELLES 
limites qu’ils jugeroient à propos, leur fyftème a toii- 
jours été uniforme 6c conftant. 

Mais au contraire, que d’incertitudes 6c de variétés 
dans le lÿftème des Commiftàires anglois, 6c combien 
de fois n’ont-ils pas aftîgné de nouvelles limites, toutes 

incertaines 6c toutes diftérentes les unes des autres î 

Leur 
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Leur prétendue chartre de la Nouvelle-E cofle , laifTe 
hors de leurs limites , le pays depuis Sainte -Croix juf- 
qu au Sagadahock; & fi l’on prétend que le pays depuis 
ie Sagadahock jufqu’à Pentagoët, fait partie de la Nou- 
velle-Angleterre , comment les CommifTaires anglois 
répondront-ils pour le pays depuis Pentagoët jufqu’à 
Sainte-Croix, a moins que d’avoir recours à d’autres 
nouvelles limites qui ne correfpondrout plus au refte de 
la prétendue Nouvelle-E colTe ! 

Le traité de 1632, invoqué jjar les Commi/ïàires 
anglois, rend indiftindement à la France le Canada 6c 
l’Acadie, & laide dans la plus parfaite incertitude ce qui 
concerne les limites particulières de l’une & de l’autre 
province. 

La commîffion du fieur de Charnifây , de 1 ne 
s’étend que jufqu’à l’entrée du fleuve Saint - Laurent , 
6c n’en comprend pas la rive méridionale , en remon- 
tant jufque vis -a -vis de Québec; cette commiffion 
d ailleurs avoit été furprife, en ce qu’elle engloboit le 
gouvernement du heur Denys ; 6c une partie de fes 
limites étoient indéterminées, puifqu ’elles s’étendoient 
vaguement , tant ^ Jï avant ^tie faire fs pourra jufr^u aux 
Virgines. 

Les Lettres 6c Mémoires de M. le Comte d'Eflrades , 
quoique très-inexads en cette partie, ne font jamais 
dépaffer à l’Acadie le cap Canfeau. 

Les reflitutions faites par le traité de Breda, fous le 

nom d’Acadie, ne s’étendoient que depuis MerJiguefche, 
Tome IV. ' D d d 



Obfervaticmt 
fur V article XV 
du fécond Me- 
moire mxgloie. 
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OBfervatîons ChiLoudou & b Hèvc , jiifqua la frontière de 

la Nouvelle-Angleterre. 

mm-e anglms. (Jeriiières limites, lors du traité d’Utrecht, que 

le Roi oRioit de reftreindre à la rivière Saint-George, 
& qui comprenoient non feulement TAcadie , mais 
encore les terres adjacentes 6c Tille du Cap -Breton, 
s’étendoient depuis le cap des Rofiers , à Tentrée du 
fleuve Saint-Laurent , jufqu a Toueft de la rivière de 
Quinibequi. 

, C’elt ainfi que les Commilfaires àngiois ont recours 
à toutes fortes de nouvelles limites , dont la feule di- 
verfité démontre qu’on n’en peut faire aucune applica- 
tion à la queftion préfente ; 6c cependant ils ne celTent 
de répéter qu’ils cm préfemé une fuite uniforme de preuves 
convaincnntes , pour montrer ce pie l on a toujours regards 
comme les anciennes limites , ér qui a pajfé pour tel dans 
les traités, quoique les traités n’en aient jamais parlé 
avant celui d’Utrecht. 

S’il n’y avoit d’autre caufe de guerre en Europe, que 
de fe conformer à ce qui atiroit été conclu définitivement 
d’un commun accord , 6c que d’interpréter les cejfons en 
faveur de la Nation qui cède , loin que ces deux prin- 
cipes , comme le prétendent les Commiflaires angîois , 
anéantiflent la foi publique 6c les traités publics, ils en 
alfermiroient Texiftence 6c la durée. C’eft en s’en écar- 
tant qu’on rend les traités de paix les inftrumens d’une 
guerre interminable; 6c dans le fait dont il s’agit, depuis 
le traité d’Utrecht jufqu’à ceilii d’Aix-la-Chapeile , les 
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excepte les entreprifes des Anglois fur Tille de Canfeau , 
<&; 1 etablilTement du fort de Choueguen ou d’Ofwego 
à portée du lac Ontario; entreprifes dont la France fe 
contenta de porter des plaintes, ou contre lefquelles 
elle fe renferma dans des protellations ; les Anglois ne 
dépalToient point les Apalaches; ils n’imaginoient pas 
de venir fur les bords du fleuve Saint- Laurent : les 
François fréquentoicnt paifiblement TOhio & làns con- 
current; ils occupoient la rivière de Saint -Jean & le 
golfe Saint-Laurent, ainfi que les deux rives du fleuve. 
Quelle ell celle des deux Nations qui a prétendu changer 
cet état î Quelle eft celle qui a voulu donner une nou- 
velle interprétation au traité d’Utrecht après quarante ans 
d’une paifible exécution, & bouleverfer toute la fice 
de l’Amérique feptentrionaleî Les faits font déformais 
connus de toute l’Europe. 




D d d ij 
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ARTICLE XVI 

DU SECOND 

MEMOIRE DES COMMISSAIRES ANGLOIS, 

SUR VA C A D 1 E, 

Propofitïon de la Grande-Bretagne en lyii. 



L ES ConimifTaires françoisont 
tiré des propofitions faites par la 
Grande-Bretagne en 171 1 , une 
preuve que fi ia propofition de 
îa Reine que chaque nation gar- 
deroit ce qu’elle poflederoit dans 
l’Amérique feptentrionale , lors 
de la ratification du traité, étoit 
devenue la règle du traité, les 
Anglois n’auroient rien acquis 
par le traité, que Port-royal feul 
dont ils étoient en pofleffion , & 
que le relie de l’Acadie feroit 
demeuré à la France. Il ne paroît 
pas néceflaire de prouver par 
conjeiflures quel auroit été le 
traité d’ Utrecht , en fuppofant 
qu’il eût été difpofé autrement 
qu’il ne l’eft , mais fi les Com- 
mifiaires fi'ançois confidèrent l’ef 
fèt de la reddition de Port-royal 
par M. de Subercafe , ils con- 
viendront que la prife dgs prin- 
cipales for terelTes d’un pays ell le 
feul moyen polfible de prendre 
le pays même ; s’ils examinent les 



1 HE French Commiffaries have 
drawn an Argument from the 
Propofal made hy Great-Brttain 
in iji i , to fhow that if the 
Propofal of the Queen that each 
Nation fhould retain whatever it 
fhould pojfefs in North-America 
at the time of the Ratification 
of the Treaty had been made the 
Rule of the Treaty , the Englifh 
would have acquired nothing by 
the Treaty but Port-Royal , of 
which alone they were m Pof 
fefiion, and the rejl of Acadie 
would have remained in Pojfeffion 
of France. It does not feem to be 
very neeefiary to argue conjec- 
turally what would have been the 
Effedl of theTreaty of Utrecht fup- 
poflng it to have been fettled difie- 
rently from what it is, but ij the 
French Commiffaries will confide)/ 
the Effedl of the furrender tf 
Port- Royal by Monf’' de Suber- 
cafe, they will admit that the taking 
the chief Fcrtreffes of a Country 



Jïir les limites de l'Acadie, 



is the only pe^ible way of taking 
a Country iifelf and if they look 
into the Correfpondence paffing 
between the two Crowns in the 
Négociation, they will find that 
Great- Britain always thought 
herfelf , and that France efleemed 
Great - Britain in aâlual Pefef- 
fion of the whole Country <f 
Acadie. It is impojfihle for any 
Kingdom more effectually to take 
P ffejfîon of any Country jujl taken 
from the Enemy than England 
took of Acadie in ly i o , nor was 
ever any Nation thought to be 
more effectually poffeffed of any 
conquered Province than England 
appears to have been of Acadie 
by the Crown of France , during 
the Treaty of Utrecht. To cite 
Inflances of this from the Ex- 
preffions in the Memorials f both 
Crowns would he endlefs , and 
we can venture to fay that the 
French Commifjaries cannot refer 
to one which is not a Proof of it. 
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propofitions faites par ies deux 
Couronnes durant la négocia- 
tion, ils trouveront que la 
Grande-Bretagne s’eft toujours 
crue , & que la France a toujours 
cru la Grande-Bretagne en pof- 
felRon aduelle de toute la con- 
trée d’Acadie ; il n’eft pas pof- 
fible qu’aucun Royaume prenne 
plus effeélivement pofleflion 
d’aucun pays qui vient d’être 
enlevé à l’ennemi, que l’An- 
gleterre fit de TAcadie en 1710, 
& jamais aucune nation n’a été 
cenfée polTéder plus entièrement 
une Province conquife , que 
l’Angleterre n’a été cenfée parla 
France polTéder l’Acadie pen- 
dant le traité d’Utreclît : ilferoit 
fans fin de citer pour preuves , des 
palTages des Mémoires des deux 
Couronnes : nous ne craignons 
pas d’hafarder de dire que les 
Commilfaires François ne peu- 
vent renvoyer à aucun qui ne 
prouve contre eux. 



Art. XVI 

du fécond Mé- 
moire anglois. 



L 



OBSERVATIONS DES COMMISSAIRES DU ROh 
fur D article XVI du fécond Mémoire 
des Commijfaires anglois. 

ES Corrvmilfaires anglois ne nient, ni rtc peuvent niei? 
le fait, que par les premières propofitions de la Grande- 
Bretagne, en 1711, chaque Nation devoit garder ce 
qu’elle fe trouveroit alors poiTéder en Amérique. 

Les Commiflaires du Roi ont conclu de ce fait que 

D d d iij 




398 Seconds Mémoires des Commiff'ciires rejpeâifs, 
Obfervathns jg ccffion faite à l’Anglcterrc Te feroit alors bornée 
^du fTcond^Mé- à Port-royal feiil 6c à fon territoire ; les CommifTaires 
moire anglais, prétendent que, maîtres de Port-royal , on lésa 

regardés comme maîtres de toute 1 Acadie , qu on ne 
peut prendre plus efïcélivement pofTefllon d un pays, 
que l’Angleterre le fit de l’Acadie en 1710, 6c que 
la prîfe des principales forterefes d’un pays, ejî le feul 
vioyen pojjîble de prendre le pays meme. 

Que dans les dirpofitions où l’on ctoit, lors des né- 
gociations de la paix d Utrecht, on ait traite avec les 
Anglois, comme s’ils étoient maîtres de toute l’Acadie, 
ce n’efl pas la quefiion élevée par les CommifTaires 
du Roi; ils ont avancé que les Anglois ne l’étoient 
pas; 6c fi cette propofition fe trouve véritable, il en 
réfulte feulement qu’on étoit, lors de la négociation 
du traité d’Utrecht, dans une erreur de fait; erreur que 
les fiipulations , dont on efl par la fuite convenu, n’ont 
pas mis dans la néceffitc d’approfondir. 

Pour prouver que les Anglois n’ont pas fait la con- 
quête de toute l’Acadie, il fuffit d’obferver que les 
François en étoient en pofTeffion avant que les Anglois 
les y attaquaffent, 6c qu’on ne juftifie pas qu’ils y aient 
fait d’autres conquêtes que celle de Port royal. 

L’occupation d’une ville principale ou d’une ville 
capitale, n’entraîne point après elle la conquête ni 1 oc- 
cupation de tout un pays. L’hiftoire abonde d’exemples 
contraires , 6c la guerre de la fucceffion d’Efpagne en 
fourniroit feule plufieurs. 
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Pour faire la conquête de tout un pays, il fiut le Obfervatiom 
conquérir en entier, & y faire reconnoitre fon autorité. ■£'' ^pond^Mé- 

On a vil les Anglois en 1628, prendre Port -royal 
& ne ])ouvoir prendre le fort du Cap-de-Sable. 

Et fl, par fuppofition. Ion donne à l’Acadie, toute 
l ’étendue que lui veulent donner les Commilîàires an- 
glois, la prife de Port -royal en 1654, n’entraîna pas 
après elle celle de la grande haie de Saint-Laurent, du 
Cap-Breton , ni de la rive méridionale du fleuve. 

Il en a été de même de la prife même de Port-royal 
en 1710, dont il s’agit: il eft de notoriété qu’elle ne 
caufi pas la moindre altération, ni fur le gol/c, ni fur 
la rivière de Saint-Laurent. 

Ainfi, en cette occafion, l’étendue même que les 
Anglois prétendent donner à l’Acadie , s’oppofe aux 
induélions qu’ils veulent tirer de la prife de Port-royal, 
induélions. d’ailleurs démenties par l’hidoire de toutes 
les Nations, & affez indifférentes à la queflion préfente. 
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Seconds Mémoires des Commijjaires refpeâifs» 



ARTICLE XVII 

DU SECOND 

MEMOIRE DES COxMMISSAIRES ANGLOIS, 
SUR U A C A D I E. 

Offres de la France F une alternative, en lyii. 



Les Commiflaires françois 
ont fait une objccfUon contre la 
preuve que nous avons tirce 
desoftresdu Roixle Franced’une 
alternative en 1712, à laquelle 
nous ne pouvons répondre plus 
convenablement dans aucun au- 
tre endroit que dans celui-ci. 
Voici le fait. La Grande-Bre- 
tagne ayant infifté fur la refti- 
tution de l’Acadie avec (es an- 
ciennes linutes, la France qui 
n’étoit pas difpofée à céder cette 
contrée , propofa un équivalent à 
la Grande-Bretagne , dans lequel 
entre autres infinuations elle 
offre de reftreindre les limites de 
l’Acadie, fi la Grande-Bretagne 
veut la lui rendre, à la rivière 
Saint George. Les Commiffaires 
anglois ont inféré de cette der- 
nière circonftance , que la France 
croyoit alors que les anciennes 
limites de l’Acadie , qu’elle 
confine aujourd’hui au fud-eft 
de la péninfule, s’étendoient à 



y HE French Ccmmijjnries have 
made an Objeâion to the Proof 
we have drawn from the King of 
France’s Offers of an Alternative 
in ly 1 2 , which we cannot in 
any other place fo properly anf- 
wer as in this. The Fa^ flands 
thus; Great- Britain having in- 
fîjled upon the Reflittaion ff 
Acadie with its ancient Limits , 
France, very unwilling to make a 
Ceffwi of that Country , propo- 
Jed an Equivalent to Great-Bri- 
tain, in which, among other In- 
ducements, fhe offers to rejlrain 
the Limits of Acadie if Great- 
Britain will re flore it to her, to the 

River Saint-George , from which 
laflCircumflance theEnglifhCom- 
miffaries have inferred that France 
then thought the ancient Limits 
of Acadie, which fhe now con- 
fines to the fhuth-eafl of the Pe- 
ninfula, extended weflward beyond 
the River Saint-George , towhich 
the French Commiffaries anfwer 

that 



fir les limites de V Acadie. 40 1 

that h iras the then Limits of Ibueft au de -là de la rivière 
the Government of Acadie France Saint - George ; les Cominif- 

offered to refrain to the River faires François répondent que 

Saint-George , and that nothing cetoit alors les limites du Gou- 
can he inferred from this Offer in vernenient de I’Acadie que la 

a Cafe vrhich did not take place France ofi'roit de reftreindre à 

tof/ioir with what Limits France la rivière Sain t-George, & qubn 
meant to cede Acadie as its ne peut rien inférer de cette 
ancient Limits by the Treaty of ofFre dans iin cas où il n etoit 
Utrecht. Does it not undeniably pas queftion de montrer avec 
appear from this Offer of the quelles limites la France enten- 
Crown of France to refrain the doit céder I’Acadie quant à fes 
Limits of Acadie to the River anciennes limites, par le traité 
Saint-George , that France then d’Utrecht. Ne paroît-il pas in- 
thought the wefern Limits of conteftablement par cette ofîrc 
h extended beyond that River! de la France de reftreindre les 
Can Words exprefs any Opinion limites de l’Acadie à la rivière 
more explicitely than this Offer Saint- George , que cette Puif- 
expreffes the Senfe of the Crown fance croyoit alors que les li- 
of France ! Can France in this mites occidentales s’étendoient 
Propofal be fuppofed to fpeak of au de-là de cette rivière? Des 
any but the ancient Limits! Is termes peu vent- ils exprimer au- 
not the confining the wefern Li- cune opinion plus explicitement 
mits of Acadie to the River que cette offre exprime le fenti- 
Saint-George itfelf in this Offer ment de la France? Peut-oa 
propofed by France as a Depar- fiippofer que la France parle 
ture front the larger and what dans cette propofition d’autre 

France deem’d the true Limits chofe que des anciennes limites? 

of Acadie ! And does not this La propofition que Fiit la France 
Offer confdered in this its true dans cette offre de confiner les 

Light clearly prove the only limites occidentales de l’Acadie 

Thing in proof oj which it was ci- à la rivière Saint-George, n’eft- 
ted by the Englifi Commiffaries. elle pas comme un défiffement 
namely that at the Treaty of de limites plus étendues, & une 
Utrechtphe Crown of France con- preuve de ce que la France pen- 
fidered the ancient Limits of foit être les véritables limites de 
Acadie as extending beyond the l’Acadie ? & cette offre confidérée 
River Saint -George wefward! dans fon vrai point de vue ne 

Tome IV. E e e 



Art. XVH 

du fécond 
moire an^lo^» 
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Ifitpmes that, h- confutes, upon 
the Authority of the Crown of 
France herfelf , what the French 



Art. XVII prouve-t-elle pas clairement la 
âii fécond Mi- fgule chofe que les Commiflaires 
moireangiois. j^j,giois ont voulu prouver par 
cette citation ; favoir , qu’au 
temps du traité d’Utrecht la 
France confidéroit les anciennes 
limites de l’Acadie comme s’éten- 
dant au de-là de la rivière Saint- 
George à l’oueft l Si cette offre 



Commifaries argue to have been 
the Acadie meant to be ceded by 
France, and flows how little 
Foundation there is for faying 
the Acadie ceded by France at 
the Treaty of Utrecht is to be 



prouve cela, elle réfute, d’après conflrued only to be the fouth- 

l’autorité de la France même, eajkrn Part of the Peninfula, or 

l’opinion des Commiffaires fran- the whole P eninjula merely. 
cois , fur ce qu’ils prétendent 

avoir été l’Acadie que la France entendoit ceder , <x montre com- 
bien on eft peu fondé à dire qu’on ne doit entendre par l’Acadie 
que la France a cédée par le traité d’Utrecht , que la partie fud-eft 
de la péninfule, ou toute la péninfule fimplement. ' 

On voit aifément l’état réel de The real Jlate of the Cafe ts 
la queftion. La France en 1712 eafily feen. France in 17^^ f 



confidéra l’Acadie comme ayant 
les mêmes limites qu’elle lui avoit 
données en 1632, les mêmes 
limites qu’elle avoit réclamées fin 
1 667 , & avec lefquelles elle la 
reçut en conféquence de fa récla- 
matioii ; par conféquent elle fen- 
toit de la répugnance <à céder un 
pays auffi étendu. Le defir qu’elle 
avoit de le recouvrer , natin-elle- 
ment la détermina à offrir tous les 
moyens d’accommodement, Sc 
la réduction des limites du pays 
qu’elle demandoit qu’on lui ren- 
dit , étoit offerte dans la vue de 
rendre la propofition plus ac- 
ceptable à la Grande-Bretagne; 
mais fon zèle pour le recouvre- 
ment du pays , & fes ofires d’en 



thought Acadie and its Bounds 
what fhe in 16^2 made her 
Bounds, what in 1667 fhe 
receiv’d and reclaim’d as fuch, 
and therefore dreaded the fur- 
render cf fo extenfive a Country : 
her Dejtre to recover it naturally 
made her offer every method of 
Accomodation , and reducing the 
Bounds of the Country fhe wan- 
ted to get reflored was to offer 
a plaufible Inducement to Great- 
Britain ; but then her lyal for 
the Recovery of the Country and 
her Offer to refrain the Limits 
to the River Saint-George flows 
how little fhe thought Acadie 
was the Peninfula merely ; how 
much later than the Treaty of 
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Utrecht is the Dijïmâlion of reftreindre les limites à la rivière 
pays circonvoifins , md how Saint -George, montrent com- 

much fhe forefaw that that very bien peu elle croyoit que l’A- 
Country from the River Saint- cadie fût la péninfule fnnple- 

George to the River Saint-Lau- ment , combien ia diftindlion 

rent would pafs front her hy the des pays circonvoifins eft pofté- 



12. 



th 



fame with thofe in the Preli 
minaries of iyj2 , which drew 
from the King of France hispro- 
pofal of an Equivalent , and the- 
refore it is clear from this Unifor- 
mity of Great- Britain that what- 
ever France feared in iyi2 
fhe fhould cede under the Words, 
Sive Acadiam totam cum limi- 
tibus fuis antiquis , fhe aSlually 
did cede by the i2J‘‘ Article of 
the Treaty of Utrecht. 



Art, XVII 

dll fécond Alé^ 
moiré anglois. 



Article of the Treaty of rieure au traité d’Utrecht, & 
Utrecht , if it fhould jland as it combien elle prévit que ce pays 
was then propofed. depuis la rivière Saint-George 

jufqu’au fleuve Saint- Laurent 
lui feroit enlevé par le XIl.® article du traité d’Utrecht, s’il 
fubfiftoit tel qu’il étoit propofé alors. 

The words of Cefjion in the Les termes de la ceflion dans 
Treaty of Utrecht are the very le traité d’Utrecht font les mêmes 

" " que ceux des préliminaires de 
1712, qui engagèrent le Roi 
de France à propofer un équi- 
valent; & par conféquent la 
Grande - Bretagne n’ayant rien 
retranché de fa demande, fa 
perfévérance prouve clairement 
que tout ce que la France crai- 
gnoit de céder en 171 2 par les 
termes , five Acadiam totam cum 
limitibus fuis antiquis, elle l’a 
cédé par le XIl.® article du 
traité d’Utrecht. 



OBSERVATIONS DES COMMISSAIRES DU ROI, 
fur E article XVII du fécond Mémoire 
des Commijfaires anglois. 

Les Commifraires anglois ne fe contentent pas de 
faire pafler en revue dans ce fécond Mémoire, tout ce 

qu’ils ont déjà expofé dans le premier ; ce qui eft expofç 

E e e ij 



moire anglois. 



404 Seconds Mémoires des Commijfaîres refpeâîfs, 
Obfervations cie nouvcau claiis leur fécond Mémoire , n’eft point à 
du fécond Me- I abri de nouvelles repetitions. 

Ils ont déjà parlé dans l’article XV, des offres que 
fit la France de reftreindre les limites aâuelles de l’A- 
cadie, fi l’Angleterre fc défiftoit de la demande de 
l’Acadie fiiivant fes anciennes limites ; & on y a déjà 
répondu une première fois. 

Mais les Commiffaires anglois y reviennent de nou- 
veau , fans aucuns nouveaux moyens , puifqu’il fuffira 
aux Commiffaires du Roi , d’oppofer , pour toute ré- 
ponfe, ce qu’ils ont déjà répliqué, quoiqu’en peu de 
mots, dans leur premier Mémoire, & qui n’a encore 
pu être réfuté. 

« De ce que la France offre de reftreindre les limites 
„ aâuelles de l’Acadie, dans un cas qui n’a point eu lieu, 
» les Commiffaires anglois en concluent quefbn intention 
» a été de la céder avec ces mêmes limites aâuelles. Ce 
» raifonnement eft détruit par le traité même d’Utrecht; 
„ il porte la ceffion de l’Acadie, non fuivant les limites 
aâuelles, mais fuivant fes anciennes limites. ■>* Mémoire 
du f. oâobre iyfi,page 112. 

Tout l’art des Commiffaires anglois confifte à faire 
changer de place aux mots de limites aâuelles ou an- 
ciennes , & à mettre conftamment l’un dans la place que 
l’autre devroit occuper. 

Lorfque la France offroit en 1712, de reftreindre à 
la rivière Saint-George les limites aâuelles de l’Acadie, 
il ne pouvoit pas être queftion d’autres limites que des 
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limites cl alors i & c eft de-là cependant (^u*ils infèrent 
que la France croyoit alors que les ANCIENNES Imites 
s etendoient a l ouejl de la riviere S'amt-Geor^e ^ , , , .qiîoii 
ne peut pas fuppofer que la France parlât , dans cette pro- 
pofition, d'autre chofe que des anciennes limites ; .... 
qu au temps du traite d Utrecht , la France confdéroit les 
ANCIENNES limites de l Acadie , comme s' étendant au~ 
delà de la rivière Saint-George à l’oucjl. 

Cette triple répétition , en moins de deux pages , 
n ajoute pas la moindre force à lalîértion par laquelle 
les Commiflàires anglois voudroient qu’en traitant en 
1712 de la reftriétion des limites de l’Acadie, il n’eût 
pas été queftion des limites de l’Acadie , telles qu’elles 
étoient en 1712, mais telles qu’elles étoient 
ment , à moins que de confondre, comme on l’a déjà 
dit, les anciennes & dernières limites. 

L’importance de l’Acadie, depuis le cap Fourchu 
jufqu’au cap Canfeau, eft telle que ce motif feul fuffi- 
foit pour engager la France à chercher des alternatives, 
afin d’éviter d’en faire la ce/fion à l’Angleterre. 11 n’étoit 
pas nécelTaire pour cela que l’Acadie s’étendît vis-à-vis 
de Québec; car, dans ce cas, il lui auroit été plus 
avantageux d’abandonner en même temps le Canada, 
que de vouloir le conferver, lorfqu ’elle n ’auroit plus été 
en état de le défendre. 

Il plaît aux Commilîàires anglois de dire, en finifiant 
cet article, que la diftinélion de l’Acadie & des pays 
circonvoifns , eft poftérieure au traité d’Utrecht; ils 

E e e iij 



Obfervntions 
fur ran. XVII 
du fécond vT/e- 
moire anglois. 



Obf mat ions 
fur i^art. XVII 
du fcCond Mé- 
moire an^/vis» 



40 6 Seconds Mémoires des Commiffaïres refpeâifs, 
oublient lans cloute que cette cliftindion eft puifée dans 
les l.ettres patentes accordées au fieur de Monts en 
1603, & qu’elle fubfiftoit encore vers le temps de la 
paix d’Utrecht, lorfque M. de Subercafe , en 1710, 
s’intituloit Gouverneur de l’Acadie, de Cap-Breton, ifles 
ir TERRES ADJACENTES, depuis le cap des Ro fier S du 
fieuve Saint- Laurent , jufquà l’oueft de la rivière de Qjih 
nibequi: il auroit fallu céder aux Anglois \’ Acadie & les 
TERRES ADJACENTES depuis le cap des Rofiers jufqu à la 
rivière de Qiiinibequi, au lieu de leur céder l’Acadie///vtf«/ 
fes anciennes limites, fi l’intention de la France avoit été 
de leur céder la même Acadie dont le Roi leur offroit de 
reftreindre les limites à la rivière Saint-George. 



article XVIII 

DU SECOND 

MEMOIRE DES COMMISSAIRES ANGLOIS, 



SUR U A 
Explication des mots 

T oUTES les autorités que nous 
avons alléguées pour prouver 
que les anciennes limites de 
l’Acadie s’étendoient à l’oueft 
jufqu’à Pentagoé't, & que la 
France , lors du traite d U trecht , 
déclara que la rivière Saint- 
George étoit dans l’Acadie , font 



C A D 1 B. 

ut & Annapolim. 

VERY Authârîty we have 
alledged tû prove that the ancient 
Limits of Acadie extended wed- 
ward to Pentago'èt , and that 
France at the time ef the Treaty 
of Utrecht declared the River 
Saint-George to be within it, is 
an Anfwerto the Argument drawn 




fur les limites de r Acadie. 



by the French Cotnmifarîes to 
Jhow, upon the Words ut & An- 
napolim in the 1 2 J’' Article of 
the Treaty , that Annapolis was 
not then thought a part of Aca- 
die, and therefore without going 
into a 'Repetition of what we 
have urged in our Memorial in 
Anfwer to this Manner of conf 
truing the Article, (to all which 
the French Cotnmifaries have 
given no reply) we will here only 
fhow how little the Words them- 
felves admit of the ConfruSlion 
the French Commiffaries put upon 
them. The French Comm ffaries 
have inverted the proper Method 
of confidering thofe Words , for 
they have cited the French Tranf 
latton of the Original Latin as 
the Original , and then argued 
upon their Tranfation as the 
Original itfelf; but we will fhow, 
upon the Authority of three Trea- 
ties between different States in 
Europe ( to all which the Crown 
of France was a Party at the 
time of making them ) that neither 
the Words ut & Annapolim or 
comme aufli in the Treaty of 
Utrecht can be conflrued any 
otherwife than as a Specifica- 
tion of the chief Place within 
the general Country frfl named. 
By the y Article of the Treaty 

between France and the States 
general concluded at Utrecht the 
April lyig (a); by the 
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une rcponfe à la preuve cjue 
tirent les Commiiîàires françois 
des termes ut ô" Annapolim dans 
le XIJ.« article du traité, pour 
montrer qu ’Annapolis n’étoit 
pas alors regardée comme partie 
de l’Acadie, & par conféquent 
fans répéter ce que nous avons 
dit dans notre Mémoire contre 
cette manière d’expliquer cet ar- 
ticle, (à quoi les Commillaires 
françois n’ont fait aucune ré- 
ponfe ) nous montrerons feule- 
ment icicombien ces termes eux- 
mêmes font peu fufceptibles du 
fens que leur donnent les Com- 
milfaires françois. Ils ont ren- 
verfé la méthode convenable 
pour confidérer ces mots; car 
ils ont cité la traduélion françoife 
de l’original latin comme origi- 
nal , & ils argumentent fur leur 
traduélion comme fi c’étoit l’o- 
riginal même; mais nous mon- 
trerons, d’après l’autorité de trois 
traités entre différens Etats de 
l’Europe , ( dans lefquels la 
France étoit partie lorfqu’on les 
faifoit ) que ni les termes ut & 
Annapolim ou comme auffî, dans 
le traité d’Utrecht , ne peuvent 
être interprétés autrement que 
comme fpécifiant la principale 
place de la contrée générale 
nommée auparavant. Parle VIL* 
article du traité , entre la France 
& les Etats - Généraux , con- 
clu à Utrecht le 1 1 avril 1713 



Art. XVIII 

du fécond Mé- 
moire anglois. 



40 8 Seconds Mémoires des Commijjaires refpeâîfs. 

Art. XVIII par le XIX.* article du traité /j?.'* Ankle of the Treaty 

du fécond Mi- en 4 l’Empereur Charles VI between the Emperor Charles VI 

moire anglais. & [’Empire d’une part ,& Louis and the Empm of the one part, 

XIV de l’autre, conclu à Raf- and Lewis the XIV rf the pher 

tadt le 6 mars 1714 
par le XIX.* article du traité 
entre l’Empereur Charles V I 
& l’Empire d’une part 



& 



part , concluded at Rajladt the 
6 ,^^ March ly 1 4 ( b) , nnd by 
the I Ankle- of vie Treaty 
between the Emperor Charles V / 



Louis XIV de l’autre , conclu à and the Vinpire of the one part 
Bade le 7 feptembre 1714 (<^)^ Lewis XIV of the other^ 

la celTion de la haute Gueldre part concluded at Baden j. 
au Roi de PrulTe eft faite ou feptemher i y 1 4(f) , the Ce f on 
détaillée en termes généraux; & of the Upper Gueldre to the King 
toutefois les villes, bailliages & of Prujfia is either made , or 
feigneuriesdeStrahlen, Wach- recited in general Words , and 
tendonck , Middelaar, Walbeck, yet the Towns . Bailiwicks and 
Aertzen, Afi'erden , Weel , Racy Lordships of Strahlen . Wach- 

& Klein - Kavelaar, font en- tendonck , Middelaar , Walbeck, 

fuite fpécifiés expreftement , Aert'^en , Afferden , W'eel.Racy 

quoique tous ces bailliages faf- and Klein- Kavelaar are after-^ 

fent partie de la haute Guel- wards exprefsly fpecifed, tho 

dre (d) ^ & par confequent all thefe Bailiwicks are 1 arts of 

foient compris dans la celTion Upper Gueldre {à) . and therefore 

' r.,. I.., <>rvinlnvp« iry?»? included Within the Jirfi 




parties — ... j--- j ^ - 

mière concelfion , font en latin particular Parts of the^ prmet 
dans le traité de Bade uti & , Grant, are in the LatinTreaty 

qui font rendus dans la tra- of Baden, uti&, which 

duclion françoife comme aujji French Tranflation are rendered 
fpécialement , & dans le traité comme aufll fpécialement , and 

Preuves. 

(a) Voyez le Corps diplomatique, tome VIII, page y6y. 

(b) Ibidem , page 8. 

(c) Ibidem, page 

(d) Voyez les cartes de Samfon & de Wifcher , de la Gueldre Efpagnole 
ou quartier de Ruremonde, 

in the 



/ 




/ 



fur les limites de V Acadie» 



in the Treaties of Utrecht and 
Rafadt , of which there are 
no Latin Copies in the Corps 
Diplomatique , the Exprefjion is 
comme auffi fpécialement:y?y/« 
which Injlances fo direSlly in 
P oint it is clear , that the French 
Commijfaries by appealing from 
the Original Treaty of Utrecht 
to the Tranjlation of it , have 
had Reeouife to an Authority 
direSlly againjl them , for the 
Words comme aufli , which they 
cille dge are never to be found in 
nny Treaty in the fenje we put 
upon them, are ufed in that very 
fenfe in each of thefe three 
Treaties we have cited, all of 
which are cotemporary with that 
Treaty of Utrecht on which the 
Doubt is now raifed. 

The Manner in which Anna- 
polis is faid to be a Part of 
Acadie in the InflruSlions of the 
Queen to her Ambafadors in 
ly 1 1, the Manner in which it 
was demanded by the Queen in 
the Preliminaries of ly 12, not 
as an Addition to Acadie , but 
as a Place of Eminence in it , 
(for the ExpreJJion there is ex- 
prefsly Port-royal ) and its being 
included as a Part of Acadie 
in the Alternative and Equivalent 
afterwards offered by France in 
iyi2, in which France mujl 
be underjlood to have intended 

Pome IV. 
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d’Utrecht & de Raftadt, dont il 
n’y a point de copie latine dans le 
corps diplomatique, l’exprdfion 
eft comme aujfft fpécialement. Ces 
exemples qui reviennent fi bien 
à notre objet, prouvent claire- 
ment que les Commiflaires Fran- 
çois, en appelant du traité ori- 
ginal d’Utrecht à la traduction 
de ce traite , ont eu recours à 
une autorité qui prouve contre 
eux , car les termes comme auffi 
qu’on ne peut jamais trouver, 
à ce qu’ils prétendent, dans 
aucun traité , dans le fens que 
nous leur donnons, font em- 
ployés dans ce même fens dans 
chacun des traités que nous avons 
cités, lefquels tous font de 
même date que celui d’Utrecht, 
qui donne lieu au doute qui eft 
préfentement élevé. 

La manière dont il eft dit 
qu’Annapolis fait partie de l’A- 
cadie , dans l’inftruélion de la 
Reine à fes AmbalTadeurs en 
171 1 , la manière dont elle fut 
demandée par la Reine dans les 
préliminaires de 1712, non 
comme une addition à l’Acadie, 
mais comme une place d’impor- 
tance dans cette contrée, (car 
l’expreftion eft précifément Port- 
royal) & la circonftance d’être 
renfermée comme une partie de 
l’Acadie dans l’alternative & l’é- 
quivalent offerts depuis par la 
France en 1712, où l’on doit 

Fff 



Art. XVIII 

du fécond Mé~ 
moire anglais. 
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moire ang 



dois. 



Art. XVIII fuppofer que la France avoir to have had Annapolis removed 

dll fécond Mé- jmenlion de fe faire rendre An- to het , are all Proofs that it was 

napolis, font autant de preuves twt injerted in the Treaty as a 
qu’elle n’étoit pas inférée dans le feparate Ceffion from Acadie; and 
traité comme une ceffion féparée we cannot but efleem it fortunate, 
de l’Acadie; nous ne pouvons re 



garder que comme un bonheur 
que dans la réfutation de la preuve 
que tirent les Commiffaires Fran- 
çois des termes Annapolim, 
pour montrer qu’Annapolis ell 
diftinguée de l’Acadie, nous 
foyons autant en état de démon- 
trer quelle étoit l’intention des 
deux Couronnes dans le temps 
du traité, par les propofitions 
faites durant la négociation , & 
d’établir notre explication des 
termes de la traduélion & de 
l’original du traité d’Utrecht 
fur l’autorité d’autres traités de 
meme date ; explication que les 
Commiffaires François regardent 
eux-mêmes comme une preuve 
fuffifante en notre faveur, & 



that in confuting this Argument 
drawn by the Tench Cotnmiffa- 
ries from the Words ut & Anna- 
polini , for making Annapolis 
diJlinSl from Acadie, we are fa 
well able to demonjlrate what was 
the Intention of the two Crowns 
at the time of the Treaty, by the 
Jleps of the Negotiation , and to 
eflabltfh our ConflruSlion of the 
Words both of the Original and 
the Tranfation of the Treaty of 
Utrecht, upon the Authority of 
other CO temporary Treaties; the 
very Proof which the French 
Commiffaries have fpecified thetn- 
felves as the only firfficient one, 
and which they have call’d upon 
us to produce with fame degree 
of Confidence. 
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qu’ils nous ont défié de produire avec une forte de confiance. 

Afin d’être auffi laconiques ’ That wemay be as fhort aspof- 
qu’il fera poffible, & de nous fible and clearly underjlood in our 
faire entendre clairement dans Anfwer to the Obfervations made 



notre réponfe aux obfervations 
que les Com mi ffaires François ont 
faites fur la dernière partie du 
XI l.® article du traité d’Utrecht, 
& à leurs efforts pour prouver 
que les limites qui y font affi- 
gnées à la pêche exclu five , doi- 
vent être regardées comme les 
limites de l’Acadie même , nous 



by the French Commiffaries upon 
the latter Part of the 12.’'' Ar^ 
tide of the Treaty of Utrecht 
and their Endeavours to make the 
Limits there ajfigned to the ex~ 
clufive Fifhery to be marked as 
Limits of Acadie itfelf, we will^ 
direSlly tranferibe the latter Part 
of that Article: Idque tarn amplis 



fur les limites 

modo & forma, ut Regis Chrif- 
tianiffimi fubditis in di(5lis mari- 
bus, finubus, aiiifque locis ad 
iittora Novæ-Scotiæ , ea nempe 
quæ Eurwn refpiciunt intra tri- 
ginta [eucas, incipiendo ab infulâ 
vulgo Sable didlâ, eaque indufâ 
& Africum verfos pergcndo, 
ornais pifcatura interdicatur. 



We have already fiown in our 
Anfv'er to that Part of the In- 
trodudUon which fpeaks of the 
View of Great - Britain , in the 
beginning of the Article 

in which Acadie is ceded to her, 
and in the and by 

which an excltifve Fifhery is 
appropriated to her on the Coafls 
there defcribed, as being one and 
the fame , that nothing can be 
more foreign to the Words of the 
Treaty , or the Intention ofGreat- 
Britain than this Suppoftion of 
the French Commijfaries, and we 
will now examine the Arguments 
upon which they maintain this 
Opinion. 

Theyfirjlobferve that the View 
of Great- Britain in procuring the 
Cejfwn of Acadie , was to Jecure 
an exclufve Fifhery upon the 
Batiks oppofite to the Sea-Coajls, 
that this View was anfwered by 
the Cejfon of Acadie with thofe 
Limits which they affign as the 
ancient ones, and then, fuppofng 



de r Acadie. ^ 1 1 

tranfcrirons mot à mot la der- Art. XVIII 

niere partie de cet article : Idque fcond Me- 

tarn amplis modo & forma , ut an«lois. 

Begis Chriflianiffimi fubditis in 

didlis marions , Jinubus , aliifque 

locis ad littora Novce-Scotiæ , ea 

nempe qua Eurum refpicilint 

^^Ua triginta leucas , incipiendo ab 

infula vulgo Sable diSla, eaque in- 

clufa éP Africum verfus pergendOf 

omnis pifcatura interdicatur. 

Nous avons déjà montré 
dans notre réponfe à cette par- 
tie de I introducflion , qui parle 
des vues de la Grande-Bretagne, 
au commencement du Xll.* ar- 
ticle , dans lequel l’Acadie lui 
eft cédée, dans les xil.« & 

XIII.', par lefquels la pêche ex- 
clufive lui eft attribuée fur les 
côtes qui y font décrites, comme 
étant les memes , que rien ne 
peut être plus étranger aux 
termes du traité ou à l’intention 
de la Grande-Bretagne, que cette 
fuppofition des Commi/faires 
François , & nous allo/ts exami- 
ner les preuves fur lefquelles ils 
fondent leur opinion. 

Ils obfervent d’abord que les 
vues de la Grande-Bretagne en 
fe faifantcéder l’Acadie, étoient 
de s’alTurer une pêche exclufive 
fur les bancs vis-à-vis de la côte 
maritime; que fes vues furent 
remplies par la ceffion de l’Aca- 
die avec les limites qu’ils pré- 
tendent être les anciennes, & 

Fffi; 



4 1 2 Seconds Mémoires des 

Art. XVIII enfuite fuppofant que les limites 
du ficond Me- Je la pêche doivent être les 
moirt anglais, que celles de l’Acadie , ils 

ajoutent qu’il n’y en a aucunes 
autres que l’on puifle alTigner 
comme les anciennes limites, 
dans lefquelles on puilTe faire 
accorder cette pêche & l’Acadie. 
Dans un autre endroit, ils ob- 
fervent, quen même temps que 
le traité porte que la cejfton de 
l’Acadie avec fes dépendances e/l 
faite de la manière & de la forme 
les plus amples , il borne l etendue 
de cette concefjton aux cêtes qui 
gi/fent du nord- e/l au fud-oue/l , 
le long def quelle s il ne/l pas per-^ 
mis aux François de pêcher a 
trente lieues de di/lance au fud-e/l, 
ce qiii dans le fait refreint la pof 
fe/fwn des Anglais aux véritables 
limites de l’ancienne Accidie. 

Si la Grande-Bretagne nes’é- 
toit prbpofé autre chofe par les 
XII.* & XIII.® articles de ce 
traité , comme le fuppofent les 
CommilTairesffançois, qued’af- 
furer fimplement à fes fujets la 
pêche exclufive fur les bancs 
entre le Cap-de-Sable & le cap 
Canfeau , pour quelle raifon les 
Commilfaires françois imaginent- 
ils que la feue Reine Anne donna 
des inflruélions fi particulières à 
fes Plénipotentiaires pour infifter 
fur ce qu’Annapolis la Royale, 
qui eft fituée à trente lieues en 
remontant la baie de Fundy , fût 



Commî/Jaîres re/peâifs, 

in thefir/l Place that the Limits 
ûf the Fifhery mu/l be the fame 
as the Limits of Acadie , they 
add that there are no other which 
can be ci//lgn d as the ancient 
JJmits in which this Fishery and 
Acadie can be made to agree. 

In another Place they obferve ; 
Qii’en même temps que le 
traité porte que la ceffion de 
l’Acadie avec fes dépendances 
eft faite de la manière & de la 
forme les plus amples , il borne 
l’étendue de cette conceflion 
aux côtes qui giftènt du nord-eft 
au fud-oueft , le long defquelles 
il n’eft pas permis aux François 
de pêcher à trente lieues de 
diftance au fud-eft , ce qui dans 
le fait reftreint la pofieflion des 
Anglois aux véritables limites 
de l’ancienne Acadie. 

If Great - Britain propofed 
nothing further by the 12 
and I gd'' Articles ofthisTreaty 
as the French Commijjaries fuv- 
pofe than merely to fecure to her 
fubjeâs the exclufive Fi/hery on 
the Banks between Cape Sable 
and Cape Canfeau, for what 
Eeafon do the French Commijfa- 
ries imagine that the lateQiieen 
Anne gave fuch particular In- 
fruâlions to her Plenipotentiaries 
to infjl that Annapolis - Royal 
which is feated g 0 Leagues up 
the Bay of Fundy fhould be by 
Name inferted in the Ce/fion of 



i 
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Acadie ; or vhj/ do they think 
G re at- Britain was fo care full to 
add the Words Nova - Scotia 
and fo many other additional 
Expreffions to prevent the Renewal 
of any of thofe Difputes which 
had ever happened with refpedl 
to the Limits and Extent of this 
Country I The great Utility of 
fuch an exclufive Fifhery in the 
Poffejfion of a naval Rower, both 
as a beneficial Branch of Com- 
merce and a Nurfery for Seamen, 
was a very good Reajon for being 
def rolls to feciire to Great-Bri- 
tain this exclufve Fifhery , a 
part of the many Advantages 
attending the Acquifilion of Aca- 
die , but then Great- Britain had 
many other additional Alotives 
for defiring the compleat Ceffion 
of Acadie , by the Acqiiifittion 
of which alone Jhe could ever hope 
to guard the Fnglifh Settlements 
in America againjl perpetual En- 
croachments, and to avoid a Re- 
petition of thofe Inconveniencies 
"which obliged Oliver Cromwell 
in the Year i 6 y q. to fife all 
the French Forts in Acadie , and 
which had put the People in New- 
Fngland as well as Great- Britain 
at different times under a Necef- 
fiity of making frequent Expe- 
ditions againjl the Country untill 
Port- Royal was taken in the Year 
I y 10 by General Nicholfin. 
There is alfo an Inaccuracy atten- 



inférée par fon nom dans la cef- 
fion de I’Acadie \ ou pourquoi 
penfent-ils que la Grande-Bre- 
tagne fut fl attentive à ajouter 
les termes lYova - Scotia , 6c un 
fl grand nombre d’autres expref- 
fions additionnelles pour pré- 
venir le renouvellement de ces 
conteftations qui fe font tou- 
jours élevées par rapport aux 
limites & à l’étend ne de cette 
contrée! La grande utilité qui 
devoit revenir d’une pèche ex- 
clullve polTédée par une Puif- 
fance maritime , comme branche 
avantageufe de commerce, 6c 
comme pépinière de matelots, 
étoit une bonne raifon pour que 
l’Angleterre defirât de s’alTurer 
cette pêche exciufive, qui fait 
une partie des diflérens avantages 
qui dévoient réfulter de l’acqui- 
fition de l’Acadie ; mais la 
Grande-Bretagne avoit encore 
un grand nombre d’autres mo- 
tifs pour defirer la ceflion com- 
plète de l’Acadie, par l’acqui- 
fition de laquelle feule elle pou- 
voit efpérer de garantir les éta- 
blilfemens Anglois en Amérique 
des ufurpations continuelles des 
François, 6c éviter de retomber 
de nouveau dans les inconvé- 
niens qui obligèrent Olivier 
Crorawel, en 1 6 ) 4 , à s’emparer 
de tous les forts francois en 
Acadie, 6c qui réduifirent en 
diflérens temps les habitans de la 

fff iij 



Art. XVIII 

du fécond 
moire anglois* 



4 1 ^ Seconds Mémoires des Commîjfaïres rejpeâîfs. 

Art. YVni Nouvelle-Angleterre, ainfi que ^iing this ObfervAtwt made by 
dn fécond Mé- la Grande-Bretagne à la néceffité the French Cçmmjjaries ^ upon 
moire an^lois. ^jg f^jj-e des expeditions fré- 
quentes dans cette contrée , juf- 
qu a ce que Port-royal fût en- 
levé en 1710 par le Général 
Nicholfon. Il y a auHi un défaut 
d’exaditude dans roblérvation 



the Wards of the Treaty of which 
it may not be improper to take 
Notice , for they interpret this 
Article , as if it exprefsly faid 
that the Fifhery was coextenfm 
with the Limits of Acadie, whe- 



faiie par les Commiffaires fran- reas it -has guarded againji that 
çois, fur les termes du traité, Interpretation in a mof accurate 

qu’il ne fera pas hors de propos manner by having added, after 

de remarquer; car ils expliquent fpeaking of the Coafts ^Nova- 
cet article comme s’il difoit Scorn in general , Words which 

exprellcment que la peche avoit plainly declare the F^xtent of the 

la même étendue que les limites Coajl there deferibed to be only 

de l’Acadie , au lieu qu’on a a Part of the general Coajl of 
prévenu cette explication avec Acadie. Had the Article fnif h’ d 
le plus grand fôin , en ajoutant , al the Words littoraNovæ-Scotiæ, 
après avoir parlé des côtes de la it would hardly have admitted of 
Nouvelle-Ecofie en général , des th Interpretation put by the 



termes qui déclarent clairement 
que l’étendue de la cote qui y 
eft décrite , n’eft qu’une partie 
de la côte générale de l’Acadie. 
Si l’article avoit fini aux mots 
littora Nova-Scotia , on auroit 



French Commijfaries , but if the 
whole Article be taken together 
as it really Jlands , the following 
Words which the French Com' 
mijfaries have entirely omitted in 
theirTranflation ; Eanempequas 



difficilement admis l’explication Eurum réfpiciunt , intra triginta 
que donnent les CommilTaires leucasincipiendoabinfulâ vulgo 
françois ; mais fi on prend en- Sable diéîâ , eaque inclusâ & 
femble tout l’article tel qu’il eft Africum verfus pergendo, omnis 
réellement , les mots fui vans que pifeatura \nt.tïà\czt\\r,fufficiently 
les CommilTaires françois ont confute the fenfe which the French 
entièrement omis dans leur tra- Commijfaries would put upon the 
dueftion, ea nempe quæ Eurum former. 

réfpiciunt, intra triginta leucas incipiendo ab inftilâ vulgo Sable 
diflâ , eaque inclufâ & Africum verfus pergendo , omnis pifeatura 
interdicatur , réfutent fuffifamment le fens que les Commiffaires 
françois voudroient donner à ceux qui les précèdent. 
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OBSERVATIONS DES COMMISSAIRES DU ROI, 
fur l article XVIII du Jeco7id Mémoire 



d’avancer que les CommifTaircs du Roi n’avoient fait 
aucune réponfe à l’argument par lequel ils ont prétendu 
prouver qu Annapolis étoit regardée comme partie de 
l’Acadie, fondé fur ce que la rivière Saint-George y 
étoit elle-même comprife. 

C’elt précifément le point qu’on a difcuté dans les 
obfervations fur l’article précédent; & on y a rapporté 
la réponfe que les Commilfaires du Roi y avoient faite 
dans leur premier Mémoire du 4 oélohre 1751, & qui 
eft reliée làns réplique , à moins que ce n’en foit une 
que de continuer à nier que cette réponfe ait exillé, 
quoiqu’il n’y ait perfonne qui ne puilfe la lire à la page 
J J 2 du premier tome de ce recueil. 

Le traité d’ütrecht porte la celTion de l’Acadie, 
comme aujfi de Port-royal; d’où il réfulte évidemment 
que Pqrt-royal n’a pas été regardé comme failànt partie 
de l’ancienne Acadie. 

On objeéle aux Commilfaires du Roi , qu’ils auroient 
du prendre les exprelTions de l’original latin du traité 
d’Utrcclit, <& non de la traduélion françoife; on fait 
même entendre qu’ils produifent cette traduélion comme 
un original . Sc qu’ils n’auroient pas dû le faire. 

11 y a trois réponfes à faire à ce reproche. 




des Commijfaires anglais. 

Commilfaires anglois auroient pu fe difpenfer 



4 1 6 Seconds Mémoires des Commljjaîres refpeâîfs, 
Olfirvnt'ions id Lcs tcriTies françois , comme aujjî, & les termes 
latins, ut ir, ont la même force, <& l’on n a pas même 
moin anslois. y^jp (g clifiérence qui s’y troiiveroit. 

2. ° Les Commiinurcs du Roi ont produit le traité 
d’Utreeht en François, tel qu’il fe trouve dans le Corps 
diplomatique, fans dire fi c’étoit un original ou une 
traduélion. 

3. ” Le texte françois eft original auffi-bien que le 
texte latin; l’original françois efl confervc dans le dépôt 
des affaires étrangères au vieux Louvre. 

Jamais donc imputation n’a été plus mal fondée a 
tous égards ; elle prouve feulement les extrémités où 
l’on eft réduit, lorfqu’on défend une mauvaife caufe. 

Mais pour juftifier que ces mois y comme mtjfî, n’en- 
traînent point une diflinélion entre ce qui les précède 
6c ce qui les fuit, on a cité, à l’appui des prétentions 
de l’Angleterre, trois traités; le premier, du ii avril 
1-713, France & les E'tats-Généraux, à l’article 

VH; le fécond, du 6 mars 1714, entre l’Empereur, 
l’Empire & la France, à l’article XIX ; & le troifième, 
du 7 feptembre 1714, pareillement entre l’Empereur, 
l’Empire 6c la France, à l’article XIX. 

Lcs articles mentionnés de ces trois traités , concer- 
nent la ceffion faite dans la Gueldre au Roi de Pruffe. 
Les Commiffaires anglois prétendent que la ceffion de 
la haute Gueldre eft d’abord faite ou détaillée en termes 
généraux; 6c que nonobftant cette ceffion générale, on 

y a expreffénient fpécifié pluficurs Villes, Bailliages 6c 

Seigneuries , 
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Seigneuries , quoiqu’ils filTent partie de la haute Guelclre, 
& qu’ils fulTent par conféquent compris dans la ce/Tion 
générale. Or, comme les termes employés dans ces 
traités font les mêmes que ceux employés dans l’article 
XII du traité d’Utrecht, en latin ut Ir, & en François 
comme auffi, ôl que ces traités ont été fliits dans le même 
X temps que celui du traité d’Utrecht, on conclud que 
ces termes , comme aujji, n’emportent point une dif- 
tinélion de pays ou de territoire. 

Des articles ci-delTus cités , ceux du focond <Sc du troi- 
lîème traité ne renferment qu’une copie ou une traduélion 
littérale du premier, fait le 1 1 avril 1713, entre le Roi 
de France & les E tats-Généraux. Ainfi l’on fe bornera 
à citer la teneur de l’article VII du traité de 1713. 

Bien entendu que du haut quartier de Gueldre , le Sei- 
gneur Roi de Prujfe retiendra tout ce qu tly gojfède Ir occupe 
aânellement , [avoir, ( en latin nimirùm ) la ville de Gueldre ^ 
la Prefedure , le Bailliage i?" le bas Bailliage de Gueldre , 
avec tout ce qui y appartient & en dépend ; comme aujji 
jpécialement ( en latin uli & ) les Villes , Bailliages éf' 
Seigneuries de Strahlen , Waclitendonck, Middelaar, Wal- 
heck, Aert^en , Afferden de Weel, de même que Racy 

Klein - Kavelaar , avec toutes leurs appartenances & 
dépendances. 

Loin que cet article détruife l’interprétation que l’on 
doit donner à l’article XII du traité d’Utrecht, entre 
la France & l’Angleterre , il la confirme d’une manière 
encore plus évidente & plus fenfihlc. 

Tome IV. G g g 
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Obfervtttwiis 
fur r art. XV III 
du fécond Me* 
moire anglais* 



Objervations 
Jiirl*art.XVIlI 
(hi fécond Alé* 
moire anglois» 



4 1 8 Seconds Mémoires des Commîjjaîres refpeâîfs, 

Premièrement, il ne s’agit point de la celTion de là 
Gueldre entière, mais feulement de ce que le Roi de 
PrulTe occupoit & pofledoit dans la haute Gueldre, au 
lieu qu’il s’agit d’autre part de la cdfion entière de 
l’Acadie. 

Secondement, de cette différence il réfulte qu’en 
cedant toute l’Acadie, on étoit difpenfé d’en fpécifîer 
aucune portion , <Sc qu’on auroit pu par conféquent ne 
point nommer Port-royal , s’il eut fait partie de l’Acadie ; 
au lieu que ne s’agiffant que d’une partie de la Gueldre, 
il devenoit indifpenfible de faire l’énumération des 
parties cédées. 

Pour que cet exemple eût la force que les Anglois 
voudroient lui donner, il faudroit que le traité eût porté , 
que le Roi de Pnijje retiendroit la fojjejfion de la Gueldre 
en fon entier, comme aiiffi de la ville de Gueldre; mais une 
pareille flipulation auroit fans doute été fort extraordi- 
naire ; & c’efl néanmoins une interprétation pareille que 
les Anglois voudroient donner au traité d’Utrecht. 

Troifièmement , fi on lit avec une très -médiocre 
attention ce qui concerne la ceffion d’une partie de la 
Gueldre au Roi de Pruffe, on ne trouvera pas que le. 
cotnme auffi employé dans cette flipulation , l’ait été pour 
fpécifier les différens diflriéls de la Gueldre , c’efl par 
le mot [avoir, en latin nimirîtm, qu’on introduit 1 énu- 
mération de ces difîrids. On commence par énoncer 
la ville de Gueldre, fi Préfcdurc & fon Bailliage; mais 
comme ce n’efl point à cette partie feule de la Gueldre 
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que Jevoit fe borner la pofTefllon du jRoi de Prude , 
on a ftipulé que, comme il poflcdcra la ville de Gueldrc, 
il polTédera aufi les villes (k fcigneuries de Strahlen , de 
AVachtendonck , Middelaar, <&c; le comme montre 
que ^es dernières villes & la ville de Gueldre, font des 
objets diftinèls, dift'érens, qui cxigcoient une cc/Tion 
particulière; que la ce/Tion de la feule ville de Gueldre 
n’auroit point entraîné celle des autres villes dénommées, 
fi on ne les eût point exprefTément éc nommément 
comprifes dans la dipulation du traité; & c’cft-là pré- 
eifément le fens que portent les memes expreffions dans 
le traité d’Utredu, où la ce/fion de l’Acadie feule 
n’auroit point entraîné celle de Port-royal, fi cette der- 
nière n’y avoit pas été expreffément & nommément 
comprife. 

Pour que l’ufage que les Anglois voudroient faire 
des traités qui concernent une partie de la Gueldre , 
pût avoir une jufte application au traité qui concerne 
l’Acadie, il faudroit que ce dernier fe fût exprimé dans 
ces termes : la France cede à la Grande-Bretagne l’Acadie 
en fon entier , /avoir. Port -royal , comme auffi Pentagoët , 
la riviere de Saint- Jean , &c. alors on feroit auflî fondé 
adiré que Port-royal feroit partie de l’Acadie, comme 
à foûtenir que le diflriél de Pentagoët & celui de la 
rivière de Saint-Jean, ne feroient pas partie du diflriél 
de Port-royal. 

11 n’y a pas une feule flipulation du traité d’Utrccht, 
qui favorife la nouvelle interprétation que l’Angleterre 

Cgg Ü 
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du Jecoud A'ié^ 
moire aiiglois0 



vxQin anolois^ 
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Ohfirvatlons youdroit lui donner plus de quarante ans après fa ton- 
Jurl*art,XVlII , , r ^ > a 

du fécond JVlé- clllfionj llCll (|U€ CC CJU OU tl Cité clc CC traité, H Cit 

pas le feul endroit qui démontre ou qui indique le vrai 
lens dans lequel on doit entendre la celTion de 1 Acadie. 

Dans l’endroit même du traité d’Utrecht , où l’on 
s’eft propofé de fairefentir & d’exprimer toute l’étendue 
que l’on donnoità la celTion de l’Acadie J 1 y ell dit que 
c’eft d’une manière ir d’une forme fi amples, qu’il ne 
fera pas permis aux François d’exercer la pêche dans 
lefdïtes iners. Le traité fpécilie enfuite ce que c’eft que 
lefdites mers : ce font celles qui commencent depuis ïifie 



appelée vulgairement de Sable , inclufivement , ér en tirant 
au fud-ouejl. Il n’y a qu’à jeter les yeux fur la carte>. 
pour voir que cette defcription , faite par le traité même ,, 
des mers de l’Acadie, ne peut fe concilier qu’avec les 
limites de l’Acadie pro]>re & ancienne , <&. nullement 
avec les prétentions de l’Angleterre. 

Ce feroit une fingulière manière de s’exprimer, que 
de dire qu’on cède à l’Angleterre la pêche exclufive 
de l’Acadie, d’une manière ér d’une forme fi amples , 
qu’il n’y aura qu’une partie de ces côtes qui y fera 
- comprile. C’eft - là cependant la conftrudion que les 
Commilfaires anglois prétendroient donner au traité 
d’Utrecht, en voulant que la claufe qui marque le gife- 
ment des côtes de la Noiivelle-E'colfe , ne dût s’en- 
tendre que d’une partie de fes côtes, quoique les mots 
immédiatement précédens , lefdites mers , ne puilTcnt 
s’entendre que de toutes des mers de l’Acadie. 
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On a pu penfer que le principal objet des Anglois , ^ 
en fe faifant céder T Acadie , avoit été celui de la pêche, du fécond Mé- 
non feulement par les ftipulations particulières que le 
traité d’Utrecht porte à cet égard, mais encore par l’ufage 
que les Anglois ont fait de l’Acadie pendant trente à 
quarante ans : les Commilfaires du Roi n’ont cependant 
point dit que ce fût leur unique objet. L’Acadie peut 
leur être utile à plus d’un égard ; làns doute qu’ils ont 
eu auin l’intention d’avoir une Nouvelle-E'coife qu’ils 
n’avoient point eu Jufqu’alors, ôc de donner à cette 
colonie nouvelle une capitale de quelque renom , comme 
étoit la ville de Port-royal. 

Il efl; bien difficile d’admettre que les Anglois fc 
foient déterminés à infffier fur la ceffion de l’Acadie,. 
pour fe garantir des ufurpations continuelles des François.... 

éviter les inconvéniens .... qui réduifrent en differ ens 
temps les habit ans de la Nouvelle- Angleterre . . .. à la né- 
e effilé de faàre des expéditions fréquentes dans cette contrée. 

Il auroit bren valu la peine que les Commiffiiires an - 
glois eulfent cité quelques exemples de ces uffirpations 
continuelles des François fur la Nouvelle- Angleterre , 
qui l’ont forcée à des expéditions fréquentes dans cette 
contrée. Les colonies angloifes de cette partie du con«- 
tinent, étoient fi florilTantes, lorfque celles des Fran- 
çois, dans l’Acadie <& les pays adjacens, étoient fi 
foibles , que les Anglois feuls avoient des forces pour 
envahir, <Sc qu’à peine les François en avoient pour fe 

défendre, Auffi les Anglois ont-ils fait des invafiorrs 

Gggiij 




4-22 Seconds Mémoires des CommiJ] aires refpeâifs, 
Ohfervntions fréquentes , meme en temps de paix , comme on l’a 
^Z%onYMl\iXO\\\é-, & on ne fc rappelle pas que l’iiifloire en four- 
iHoire anglais, j^^emple cle la part des François. Tous ces 

cris (Y ujiiyp étions continuelles , ne font que de conti- 
nuelles chimères dont on cherche à bercer l’efprit des 
peuples , pour les aigrir & les faire fervir à des vues 
particulières. 



ARTICLE XIX 

DU SECOND 

MEMOIRE DES COMMISSAIRES ANGLOIS, 

SUR L’ A C A D 1 E. 



Contrée depuis le cap Canfeau jufqu’à Saint- Laurent. 






Les 17.® & 18.' paragraphes 
des Commiflaires fraiiçois , ar- 
ticle XX, ont pour objet de 
montrer par la claufe du traité 
d’Utrecht qui fépare les illes 
fmiées dans le golfe de l’Acadie , 
que la côte depuis le cap Can- 
feau jufqu’au fleuve Saint-Lau- 
rent, ne peut être en Acadie, 
& ils ajoutent que les termes, 
de toutes les ijles quelconques, 
étant employés dans le traité, la 
Grande-Bretagne ne peut for- 
mer aujourd’hui des prétentions 
fur aucunes d’elles. 

Nous avons pleinement prou- 
vé dans ce Mémoire ce qu’on a 



X HE IJ.*'' md 18*'' Para- 
graphs of the French Comm 'tffa- 
rks 2 0.*'' Article, are defigned 
to Jhow from that Provifion in 
the Treaty of Utrecht which fepa- 
rates the Ijlands fituated in the 
Gulph from Acadie , that the 
Coafl from Cape Cattfeau to 
the River Saint-Laurent cannot 
he in Acadie, and they add that 
the Words de toutes les illes 
quelconques, being tfed in the 
Treaty , Great - Britain cannot 
now lay claim to any one of 
them. 

We have fully proved in this 
Memorial what hav.e ever been 
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ejleemed the ancient Limits of 
Acadie . and pajl by Treaties as 
fuck ; thofe Limits certainly in- 
cluded the IJlands fituated in the 
Gulph , and therefore had it not 
been for the exprefs Refervation 
of them by the Treaty, out (f the 
Cejfion of Acadie with its an- 
cient Bounds, they had certainly 
paffed under thofe Words to Great- 
Britain : and it is very remarka- 
ble that the very Prov 'tfion , refer- 
red to by the French Commijfa- 
ries to fhow thefe Iflands never 
were a Part of Acadie , could 
have been thought necejfary upon 
no Conf deration but that of their 
being in Acadie ; for where in 
Treaties is the Neceffity of ex- 
cepting one Country out of the 
Ceffion of another if it not be a 
Part of it ! And what is the Lfe 
of Rejervations but as they exeept 
particular Parts out of general 
Defcriptions ! And therefore this 
Rejervation is fo far from afor- 
ding any Argument in fupport 
of the Syflem laid down by the 
Comnifjaries of France , that it 
incontejlably proves that all that 
Coafl which extends from Caj)e 
Canfeau to Cape Rofters was 
conftdered, at the time of making 
the Treaty , as Part of Acadie. 

It -is undeniably evident from 
the Négociation preceeding the 
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toujours regardé comme les an- 
ciennes limites de l’Acadie, & 
ce qui a palTé pour tel dans les 
traités; ces limites renfèrmoient 
certainement lesifles lituéesdans 
le golfe ; & par conféquent fans la 
réferve expreffe qui en fut faite 
par le traité pour les fépaier de 
la cefîion de l’Acadie avec fes an- 
ciennes limites, ellesauroient cer- 
tainement pâlie par ces termes à la 
Grande Bretagne : & on doit re- 
marquer que la claufe à laquelle 
renvoient les Commilfarres Fran- 
çois pour montrer que ces ifles 
n’ont jamais fait partie de l’A- 
cadie, ne devoit être jugée né- 
celTaire que parce qu’elles étoient 
en Acadie; car quelle feroit la 
nécelfité dans les traités d’excep- 
ter un pays de la celfion d’un 
autre, s’il n’en fàifoit pas partie î 
& quel eft l’iifage des réfer ves 
fi ce n’efl d’excepter des parties 
particulières des defcriptions gé- 
nérales? Par conféquent cette 
réferve eft fi éloignée de préfenter 
aucune preuve pour appuyer le 
fyllème établi par les Commif- 
faires de France, qu’elle prouve 
incontellablement que toute 
cette côte qui s’étend depuis le 
cap Canfeau jufqu’au cap des 
Rofiers, étoit confidérée dans le 
temps du traité, comme partie 
de l’Acadie. 

Il efl incontellablement évi- 
dent par la négociation qui 



Art. XIX 

du fécond Alé^ 
moire anglois,^ 



Art. XIX 

fécond Mé^ 
vxoire anglois» 
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précéda le traité d’Utrecht , que 
le Cap-Breto» ctoit regardé eu 
Angleterre ik en France comme 
partie de l’Acadie; car fi la 
France n’avoit pas été de ce 
fentiment , elle n’auroit pas été 
fi jaloufe de fe réferver le Cap- 
Breton, & de le réparer de la 
celfion de l’Acadie; & le Parle- 
ment d’Angleterre fit afiez con- 
iioître fa façon de pen fer fur ce 
point , lorfqu’il mit au nombre 
des accufations qu’il intenta 
contre le Comte d’Oxford , le 
confeil qu’il donna à la Reine 
de faire une celfion à la France 
de l’ifle du Cap-Breton , avec la 
liberté de le fortifier , quoique 
Sa Majefté eût déclaré du trône , 
que la France avoit confenti à 
faire ujie celfion abfolue de la 
Nouvelle-Ecofle ou de l’Aca- 
die, dont le Cap-Breton Eifoit 
partie 

Quant aux différentes obfer- 
vations raffemblées dans les 1 6.* 
& 17.* paragraphes de cet ar- 
ticle, elles paroilfent contenir 
nombre de particularités vraies, 
mais qui afleélent peu la quellion. 
Terre-neuve étoit certainement 
nn des objets du traité, & un 
objet féparé de l’Acadie. L’A- 
cadie n’cft pas certainement 
lîommée dans cette partie du 

P R E 



Treatj' of Utrecht that Cape 
Breton was conjidered both in 
Great- Britain and France as a 
Part of Acadie. For if France 
had not been of this Opinion fhe 
wotdd not have been fo defirous 
to referve to herfelf Cape Breton 
out of the Cejfion of Acadie ; 
and the Parliament of England 
flip dent ly exprefs'd their Senfe 
upon this Point , when they made 
it one of their Articles of Im- 
peachment of the Earl of Oxford, 
that he had advifed the Qiieen 
to make a Ceffion to France of 
the Ife of Cape Breton, with 
Liberty to fortify the fame, altho‘ 
her Majejly had declar’d from 
the Throne that France had con- 
fented to make an abfolute Ceffion 
of Nova-Scotia or Acadie where- 
of Cape Breton was Part *. 

As to the feveral Obfervations 
thrown together in the 1 6 and 
Paragraphs of this Article, 
they feem to contain a number of 
Particulars very true , but very 
little affeding the Qiieflion. New- 
Foundland was certainly one of 
the Points to be fettled by the 
Treaty and a feparate Object 
from the Ceffion of Acadie : Aca- 
die is certainly not named in 

u V E s. 



that 



* Procès pour crimes d’E' tat, tome VJ, page iij. 
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fur les limites 

that part of the i Article 
where the Ijlands are referred ; 
New-Foundland is there certainly 
ceded to Great-Britain , but does 
it follow from thence that the 
ancient Limits of Acadie did 
not include the Ijlands ! Or how 
do any of thefe Obfervations anf- 
wer the Reafon we have ajfign’d 
for the Refervation being made 
of thefe Ijlands at all I As to 
the Arguments drawn by the 
French Commifjaries from Cape 
Breton not being faid to be ex- 
cepted out of Acadie , the whole 
view in the Refervation of Cape 
Breton was to except it out of 
the CeJJton of Acadie , within 
whofe ancient confiant Limits it 
had ever been included , and it 
was as effeâîually referred to 
France without being faid to be 
a Part of Acadie , as if it had 
been call’d fo. 
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XIII.* article où les ifles font Art. XIX 
rcfervées; Terre-neuve y eft fécond Mé- 
certainement cédée à la Grande- on^lois. 
Bretagne ; niais s’enfuit-il de-Ià 
que les anciennes limites de 
l’Acadie ne renfèrmoient pas les 
illes? ou comment aucune de 
ces obfervations détruit-elle la 
raifon que nous avons affignée 
de la réferve qui fut faite de 
ces iftes î Quant aux induc- 
tions que tirent les Commif- 
faires françois de ce qu’il n’eft 
pas dit que le Cap-Breton eft 
excepté de l’Acadie , la réponfc 
eft que l’unique vue dans la 
réferve du Cap-Breton étoit de 
l’excepter de la ceftion de l’Aca- 
die , dans les limites anciennes & 
reconnues de laquelle il avoit 
toujours été enfermé ; & il a été 
auffi efficacement réfervé à la 
France , fans qu’il ait été dit qu’il 
faifoit partie de l’Acadie, que 
fi on l’eût ainfi exprimé. 



OBSERVATIONS DES COMMISSAIRES DU ROI, 
fur l’article XIX du fécond Mémoire 
des Commijfaires anglois. 

Les Leéleiirs pourront obferver que dans l’expli- 
cation de la claufe du traité d’Utrecht, qui concerne 
les ifles du golfe Saint-Laurent, ainfi que dans l’expli- 
cation des autres claufes de ce traité, la méthode des 
Commiiïàires anglois eft de commencer par rappeler 
Tome IV. H h h 
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Ohfervatwns qu’ils ont pleinement démontré que les limites de l’A- 

cadie étoient conformes à leur fyftème; cette fuppofi- 
,mire anglais. raifonnemens fur le traité 

d’Utrecht ; & néanmoins , loin qu’ils puilTent avec 
l’aide d’une logique aii/Ti fecourable , trouver dans ce 
traité de nouvelles preuves pour leur lyfteme, ils ne 
peuvent parvenir à en concilier les différentes flipiila- 
tions avec leurs divers raifonnemens , & tout leur art 
fe réduit à y jeter de la confufion & de robfcurité. 

Dans cet article , par exemple, les Commiffaircs an- 
gîois confondent abfolument l’art. XII Sc l’art. XIII. 

L’article XII contient la cefTion de l’ifle de Saint- 
Clirillophe, de l’Acadie & de tout ce qui y efl relatif. 

L’article XIII ne dit pas un mot de l’Acadie; il eft 
uniquement deftiné à conftater les propriétés de chaque 
Nation dans le golfe Saint - Laurent , Il déclare que 
Terre - neuve appartiendra à l’Angleterre , 6c que le 
Cap -Breton 6c toutes les autres ifles quelconques du 
golfe, appartiendront à la France. 

Pourquoi dire que c’efi: par une réferve expre^e à la 
ceffion de l’Acadie , tandis que le traité expreffément 
ne dit pas un mot de réferve ou exception! 

Pourquoi ne diroit-on pas pluftôt que l’ifle du Cap- 
Breton a été féparée de Terre-neuve , dont, fans cette 
prétendue réferve , elle auroit fait partie î Quoique cette 
interprétation fût fufîîfamment abfurde, elle le feroit 
cependant encore moins que de prétendre que , par cet 
article du traité, l’on a féparé le Cap-Breton de l’Acadie. 
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Comment la France pouvoit-elle avoir befoin de Obfervations 
cette prétendue réferve pour poiïéder les ifles qui fontdl[jZnd^MÏ 
dans la partie feptentrionale du golfe Saint-Laurent î les 
Anglois n’ont pas encore prétendu qu’elles filTcnt partie 
de 1 Acadie, & cependant les Commilîaires anglois 
avancent que fans la réferve des ilîes du golfe, elles 



auroient fait partie de la celTion de l’Acadie. Il faudra 
donc qu’après avoir fuppofé , dans le traité d’Utrecht , 
une réferve qui n’ÿ efl: pas, ils fubdivifent cette réferve, 
pour n y comprendre que ce qu’ils jugeront à propos , 
& en exclurre ce qui pourroit les contredire. 

Comment imaginer que l’article XII cède les mers 
& les baies de l’Acadie ôc ce qui en dépend, de la 
maniéré la plus ample; & que l’articïe XIII, qui ne 
parle pas de l’Acadie, retranche néanmoins de l’Acadie 
tous les ilîots à portée de la plus grande partie des côtes ! 

Où les Anglois trouveront-ils l’exemple d’un traité 
par lequel on auroit cédé toutes les côtes d’un pays, 
& réfervé en même temps toutes les petites ilîes qui y 
feroient adjacentes î où trouveront-ils dans l’iiiltoirc 
l’exemple d’une pareille polTelfion. 

Tout s’oppofe donc à l’interprétation arbitraire que 
les Commiflàircs anglois voudroient donner ici au traité 
d’Utrecht, en en confondant les articles XII <Sc XIII. 
II cil limple que les Anglois ayant demandé, dans le 
cours de la négociation, la celfion de l’ilîe du Cap- 
Breton , ou qu’au moins la France ne pût s’y fortifier , 
le traité ait confervé le fouvenir de ce qui avoit été 



Hhh ij 
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Obfervatiom convcnu fur le fort de cette ifle ; la claufe qui en fait 
^Zfecmd^^ mention, n’eft que déclaratoire, & n’en donne pas plus 
mcirt ansiois. propriété à la France , que la France ne tient de cette 
même claufe la faculté de fe fortifier dans un lieu qui 
lui appartenoit. 

C’eft contre les termes du traité que les Commif- 
faires anglois difent que la Grande-Bretagne fit hcefion 
de rifle du Cap-Breton à la France; mais cette ex- 
preffion leur revient fans ceffe , quoique contre la teneur 

des aéles & la vérité des faits. 

Que l’ifle du Cap-Breton ait été confidérée, parle 
Parlement d’Angleterre , comme partie de la Nouvelle- 
Fcofle ou de l’Acadie, c’efl une erreur qui eft une 
fuite de celle d’avoir cru qu’il y avoit une Nouvelle- 
E'cofle antérieure au traité d’Utrecht, tandis qu il ny 
en avoit point eu jufqu’alors , & d’avoir confondu 
l’Acadie avec la Nouvelle-E'cofle ideale. 



fur les limites de t Acadie. 
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ARTICLE XX 

DU SECOND 

MEMOIRE DES COMMISSAIRES ANGLOIS, 

SUR L' A C A D 1 E. 

Droits de Sa Majeflé Britannique fur Canfeau. 



S to the Claim made by the 
Crown of France to the Ijlands 
of Canfeau founded upon thofe 
Words in the Treaty of Utrecht 
by which all the Ijlands fituated 
in the Gulph of Saint- Laurence 
are referred to France , and upon 
the proceedings in the Cafe of 
the Reprifals made by Captain 
Smart in the Year lyio, his 
AFajefy’s Commijfaries do infjl 
and will prove that fuch a Claim 
is in no degree to he admitted 
either upon the particular Words 
of that Refervation , or upon the 
Circumfances of Captain Smart" s 
Cafe. 

The Arguments urged by the 
Commijfaries of his mojl Chrijlian 
AFajejly turn chiefy upon the 
Difference between the French 
and Latin Copies oj the Treaty of 
Utrecht. The Words in the Latin 
Copy are , infula vero cape Bre- 
ton di<fla, lit & aliæ quævis tani 
in ojlio fluvn SanRi- LaurentH 



A. l’égard de la pretention 
que forme la France fur les illes 
de Canfeau , fondée fur ces mots 
dans le traité d’Utrecht, parlef- 
quels toutes les ifles fituées dans 
le golfe de Saint-Laurent font 
réfervées à la France , & fur ce qui 
s’eft palfé à l’occafion des repré- 
failles faites par le Capitaine 
Smart en 1 7 1 8 , les Commif- 
faires de Sa Majellé foûtiennent 
& prouveront qu’on ne peut 
admettre en aucune façon cette 
prétention, foit fur les ternies 
particuliers de cette réferve , ou 
fur les circonllances de l’expé- 
dition du Capitaine Smart. 

Les raifoiis qu’apportent les 
Commiflaires de Sa Majellé 
Très-Chrétienne roulent princi- 
palement fur la différence qui 
fe trouve entre les copies fran- 
çoife& latine du traité d’Utrecht. 
La copie latine porte, Infula 
vero cape Breton didîa, ut& alice 
qucevis tam in oftio fluvii Sanéli- 

Hhh iij 




ArticleXX 
(ht ftcond Alé- 
moire anglais. 
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Laurentii quant in fmu ejufdem 
nominis Jitœ , Gallici juris in 
pûjierum erimt. Les termes de la 
copie françoife font, mais l’ijle 
dite Cap- Breton & toutes les 
autres quelconques fit nées dans 
i’embouchûre & dans le golfe 
de Saint- Laurent , &c. 

Les Commifîàii'cs françois , 
pour foûtenir leurs prétentions , 
produifent àt font valoir la copie 
françoife du traité : ils appliquent 
le mot dt embouchure au golfe de 
Saint-Laurent, & non au fleuve; 
application dont les termes mê- 
mes ne font pas fufceptibles , 
& qui de plus efl exprefféraent 
contraire au véritable fens & à 
l’interprétation naturelle des ter- 
mes de la copie latine , où le mot 
ofiium ne fe rapporte qu’au 
fleuve Saint- Laurent, Sc non au 
golfe; Sc comme la copie fran- 
çoife n’eft que la traduélion de 
l’original latin, Sc que l’original 
latin n’admet point une pareille 
explication , cette explication 
efl contraire à la vraie manière 
dont on doit entendre le traité. 
Mais fuppofons que le mot em- 
bouc hure pût s’appliquer au golfe , 
les ifles de Canfeau qui giffent 
tout près du cap du même nom , 
& à plus de cinq lieues au fud du 
Cap-Breton , ne peuvent être 
confidérées pour cela comme 
fituées dans i’embouchûre du 
golfe de Saint-Laurent , qui eft 



quam in finit ejufidcm nominis 
fitæ, Gallici juris in pofterum 
erunt. The Words of the French 
Copy are , mais I’ille dite Cap- 
Breton Sc toutes les autres quel- 
conques fituées dans l’embou- 
chûre & dans le golfe de Saint- 
Laurent, &c. 

The French Commifiaries in 
order to fupport their Claim pro- 
duce and rely upon the French 
Copy of the Treaty and apply 
the Word embouchûre to the 
Gtdph of Saint- Laurence , andnot 
to the River: a Confirudlion which 
the Words themfelves will not 
admit of, and which is exprefsly 
contrary to the true fenje and 
meaning of the Words in the Latin 
Copy , where the Word oftiuni 
has mofi plainly a Reference only 
to the River of Saint- Laurence , 
and not to the Gulph, and as 
the French Copy is but a Tranf- 
lation of the Latin Original, and 
the Original admits not of any 
fitch ConfiruSlion, the ConfiruSlion 
itfelf is contrary to the Words 
and meaning of the Treaty. But 
fuppofing the Word embouchûre 
could he applied to the Gulph 
yet the Iflands of Canfeau which 
lye contiguous to the Cape of the 
fame name, and above five Lea- 
gues to the fouthward of Cape 
Breton cannot be confidered to be 
fituated dans l’embouchûre du 
golfe de Saint-Laurent, which 
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fyes between the IJlands of Cape 
Breton and New-Foundland , the 
great Pajfage to Canada. 

It appearsfrom the Conferences 
in the Year ijip, and from the 
Alemorial of the French Comtnif- 
faries of the 2 ifi of September 
, that the Commijfaries 
fupport their ConJlruSlion of the 
Treaty upon the fiippofition that 
there are three feveral enibou- 
chures to the Gu/pk of Saint- 
Laurence, and that the narrow Gut 
or Channel which lyes between 
the Terra Firma of Acadie and 
Cape Breton is one of them, 
which is 7 iot only contradiSlory 
to the exprefs Words of the French 
Copy of the Treaty itfelf, where 
the Word embouchure is in the 
fingiilar Number , but is alfo 
inconfjlent with the French Com- 
mijfaries own ConflruSlion of it. 
But fhoidd even this Suppofkion 
be admitted, the true Situation 
of the IJlands themfelves which 
lye at the diflance of not more 
than half a mite from the Terra 
Firma of Acadie and above -five 
Leagues dijlant from the En- 
trance of the Gut or Channel 
between Acadie and Cape Breton 
evidently fhews they can not be 
deem’d to be included within 
fitch a Defcription. His Ma- 
jejly’s Commijjaries however do 
adhere to the true and genuine 
fenfe tf the defcriptive Words 
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entre les ifles du Cap-Breton & 
de Terre-neuve, iieu qui forme 
le grand partage au Canada. 

II paroît par les conférences 
de 1719, & par le Mémoire 
des Comrairtaires François, du 
21 feptembre 1751, que les 
Commirtâires appuyent leur in- 
terprétation du traité fur la fup- 
polltion que le golfe Saint-Lau- 
rent a trois dilférentes embou- 
chures , & que le canal étroit qui 
eft entre la terre ferme de l’Aca- 
die & le Cap-Breton , en forme 
une des trois , ce qui eft non 
feulement contraire à la fignift- 
cation exprerte des termes de la 
copie françoife du traité où le 
mot embouchure eft au fingulier, 
mais aurti à l’interprétation même 
des Commirtâires François. Mais 
quand on admettroit cette fup- 
pofition , la fituation des irtes 
mêmes qui ne font qu’à la 
diftance d’une demi - lieue de 
la terre ferme de l’Acadie , & à 
environ cinq lieues de l’entrée 
du canal qui eft entre l’Acadie & 
le Cap-Breton , montre évidem- 
ment qu’elles ne peuvent être 
cenfées y être renfermées. Les 
Commirtâires de Sa Majefté ne 
veulent pas toutefois s’écarter du 
fens vrai & naturel des termes 
defcriptifs qui font dans l’ori- 
ginal latin du traité d’Utrccht, 
par lequel il n’y a d’irtes réfer- 
vées à la France que celles qui 



ArticleXX 

du fécond JVlê- 
moire an^lois. 
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ArticleXX fontfituées in ofiio fiiivit Sanâli- 
du fécond Mé- Lmrentii & in finu ejujdem no~ 
moire anglais, piifis. Les termes font fi clairs 



& fl pofitifs, qu’ils ne laiflent 
aucun lieu à conteftation, ni 
aucun prétexte à la France de 
former des prétentions fur les 
ifles de Canfeau. Les Commif- 
faires de Sa Majefté foûtiennent 
que ces ifles ont été cédées à la 
Grande-Bretagne par les mots 
du XII.* article du traité d’U- 
trecht , cateraque omnia quœ ab 
iijdem terris & inftdis pendent. 



in the Original Latin Treaty, 
by which Jiich IJlands only are 
referved to France as are Jiiiia- 
ted in oftio fluvii SanJli-Lau- 
rentii & in fmu ejufdem nomi- 
nis, which Words are fo clear 
and plain that they do not leave 
the leajl room for Difpute or any 
Pretence whatever for a Claim on 
the part of France to the Ijlands 
of Canfeau. Fits Majefly’s Com- 
miffaries do inf fl that thefe Ifands 
were ceded to Great-Britain , by 
the Words of the 12.*'* Article 
of the Treaty of Utrecht : Caete- 
raque omnia quae ab iifdem terris & infulis pendent. 

A l’égard des circonftances As to the proceedings in the 
relatives à l’expédition du Capi- Cafe of the Reprifals made by 
tai ne Smart en l’année 1718, à Captain Smart in the Year 
titre de repréfailles, les Com- ly 1 8 , his Majef/sCommifa- 
raiflaires de Sa Majefté convien- ries do admit that orders were 
nent que l’on donna ordre au given to Captain Smart to caufe 
CapitaineSmartdereftitueràM. Refitution to be made to M. 
Iribery,& autres fujetsde France, fribe^ and other French Sub- 

its eft'ets qu’il leur avoit enlevés jeâîs of the Goods & Effeâs he 
à Canfeau, mais avec cette claufe had taken from them at Can- 
que la reftitution étoit une pure feau , provided however that fuck 
faveur, une pure grace , & que Ref itution was made as a pure 
Ton feroit une pareille fatisfac- Aâof Grace and Favour and that 
tion à tous les fujets de Sa Ma- Satisfaüion was likewife given 
iefté à qui les François auroient to all his Mdjefy’s Subjeâs on 
enlevé quelque cliofe par repré- whom any R^rifals had been 
failles ; & ils obfervent qu’il fut made by the French on Occafon 
fignifié que cette reftitution ne of fuch feiiure , and that it was 
pourroit donner à la France fgnified that fuch Refitution 
aucun droit ou prétention fur was not to give France any Right 
les ifles de Canfeau ou les terres or Claim to the If ands of Canfeau 
qui en dépendent, & que les or the Lands thereunto belonging , 
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but that his Alajefy’s JUght 
thereto jhould be and remain as 
full and entire and in the fame 
Force and Virtue as if the f aid 
Kejlitution had never been made. 

Thefe Orders however to Cap- 
tain Smart to make Rejlituiion 
to Ai. Iribery were afterwards 
cancell’d and revok’d by a fub- 
fepient Order of his Adajejty in 
Counciiwherehy M. Iribery ’s Suit 
was difmifl ; but his Aiaje/ly 
hi Compajfion to his particular 
private fleering, and out of his 
fpecial Crace and Bounty order’ d 
L. St. 8 0 0, to be given to him 
out of his Treafury , averting and 
fupporling hh ju/l Right to the 
Ijlands of Canfeau by caufing a 
Fort to be creéled there with a 
proper Garrifon of his Troops , 
which Fort and Garrifon remai- 
ned there till the Rupture between 
the two Crowns in the Year 
it was taken and 
dejlroyed by fame French from 
Cape Breton. 
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droits de Sa Majefté fur cesi/fes 
& fur ces terres, deme.ur.eroieiit 
dans leur pleine force & vigueur, 
'comme fi ladite rdlitution n’eût 
jamais été faite. 

Toutefois les ordres envoyés 
au Capitaine Smarrde faire refti- 
tution à M. Iribery furent en- 
fuite annullés & révoqués par un 
ordre fubféquent de Sa Majeflé, 
feant en fon Gonfeil, en Avertir 
duquel M. Iribery fiit débouté 
de fes demandes : il eft vrai que 
Sa Majefté, par commifération, 
grace «Sc générofité, lui fit don- 
ner 8oo liv. ft. de fa caffette 
pour le dédommager. Mais elle 
pourvut en même temps à {a 
fureté des droits qu’elle avoit 
fur les ifles de Canfeau , en 
y faifaut élever un fort où elle 
mit une gartiifon de troupes 
réglées; ce fort fubfifta jufqu’à 
la rupture entre les deux Cou- 
ronnes en 1744, qu’il fut pris 
& détruit par quelques François 
du Cap- Breton. 



Article XX 

du fécond Aie- 
moire an^lois^ 

G 



OBSERVATIONS DES COMMISSAIRES DU ROI, 
fur l’article XX du fécond Mémoire 
des Commifaires anglois. 

Toute la queftion fur la propriété de l’iflc ou des 
iiles de Canfeau, dépend d’un fait qu’on ne peut réfoudre 
que d apres la vifite meme des lieux, ou ^d ’après des 

plans détaillés & vérifiés; fàvoir, fi ces ilîes font fituées 
Tome IV I i i 



43 4 Seconds Mémoires des Commïffaïres refpeâîfs, 
obfervatiom ou non clans l’cmbouchure du golfe Saint-Laurent. 

On a déjà répondu à raffertion trop légère des Com- 
moireimèioh. ^jpTjires anglois , qui prétendent que l’exemplaire Fran- 
çois du traité d’Utrecht n eft pas original . il 1 eft comme 
le latin ; <& les CommifTaires du Roi font autorifés à 
déclarer que le fieur le Dran , Garde du dépôt des 
affaires étrangères au vieux Louvre, a ordre de com- 
muniquer, fans déplacer, l’original François à tous les 
Miniftres étrangers qui auront la curiofité de le voir. 

Mais la différence que les CommifTaires anglois ont 
voulu trouver en cette occafion entre le texte latin & le 
texte François , eft nulle , ou imjwrte peu. L’embouchure 
d’un golfe eft une des parties du golfe même; ainfi,dès 
que le traité déclare que toutes les ifles dans le golfe 
S.* Laurent appartiennent a la France, cette declaration 
emporte toutes les ifles fituées dans l’embouchure. 

Jufqu’ici il paroît qu’on avoit toujours regardé le cap 
Canfeau comme un des termes du golfe Saint-Laurent, 
&: que par conféquent toutes les ifles qui ne dépaffent 
pas ce cap , doivent appartenir au golfe. 

La diftinélion que font les CommifTaires anglois 
entre l’embouchure ou les embouchures du golfe, ne 
fait pas qu’une de ces embouchures fàfle moins partie du 
golfe que les autres ; on les appelera comme on voudra, 
ou les différentes embouchures du golfe , ou 1 embou- 
chure du golfe dans la mer par plufieurs bouches & dé- 
troits ; i’expreffion eft en foi fort indifférente , mais le 
fens du traité d’Utrecht ne Teft pas, & la diftinélion 
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qu’ont faite les CommifTaires anglois. feroit en pure 

perte , fi elle n’étoit une nouvelle preuve de leurs efforts du fécond Me'- 

, , I /• I • / moire angloit, 

pour altérer le fens des traites. 

Quant à l’affaire particulière du Capitaine Smart, il 
ne s'agiffoit pas de repréfàilles ; c’étoit une vraie piraterie. 

Les CommifTaires anglois prétendent que les ordres 
donnés à ce Capitaine pour reftituer ce qui avoit été 
pris , font émanés d’un pur mouvement de grace & de 
commifération : c’étoit un a< 5 le de juftice. Et à quel 
autre titre l’Angleterre auroit-elle pu exiger « que l’on 
feroit une pareille fatisfâélion à tous les fujets de Sa « 

Majefté (Britannique) à qui les François auroient enlevé « 
quelque cliofe ( on ajoute) par repréfailles î « 

C’eft en quelque forte convenir que la France auroit 
été en droit de décerner des repréfàilles, fiippofé que 
ce mot ne foit pas ici ajouté par méprife, comme c’eft 
fans doute par méprife que les CommifTaires anglois 
ont qualifié de repréfailles l’aélion du Capitaine Smart. 

On prétend que les ordres de reftituer, donnés au 
Capitaine Smart , furent enfuite révoqués ; cela peut être. 

On a bien vu l’Angleterre expédier des ordres pour des 
reftitutions ftipulées par un traité, & les révoquer. La 
lettre du Chevalier Temple, du 19 novembre 1668; 
qui a été produite, en eft la preuve. 

Il eft certain , par rapport à la France, qu’elle obtint 
la fàtisfaélion qu’elle demandoit; qu’elle l’a reçue à ce 
titre , quel qu’ait été celui auquel les Anglois l’ont 
accordée ; que les aéles intérieurs de leur gouvernement 



43 6 Seconds Mémoires des Commijjaires refpeâïfs, 
y .Olfervatkns font étrangers à la France ; qu’ils ne peuvent donner 
atteinte à Tes droits ; 6c fi depuis les Anglois fe font 
moire^mghis. f^,j. Canfeau , à. ne l’envifager même que 

comme contentieux,' c’eft une fuite de leur méthode 
ordinaire de procéder par, voies de fait, 6c de s’en faire 
enfuite des titres. 



À R T I CL E X X I 



D U s E C O N D 

MEMOIRE DES COMMISSAIRES ANGLOIS, 
SUR L A C A D I E. 



Réferve du Cap -Breton. 



D ANS les 12.* & 13.* para- 
graphes du onzième article , les 
Comniiffairesfrançois difent que 
le Roi de France répondant le 
10 de Juin 1712, à l’ofîre 'que 
faifoit la Grande-Bretagne de 
lailTer le Cap-Breton commun 
aux deux nations, fe montra 
très-éloigné rl’accepter cette pro- 
pofititMi , 6c que fes raifons 
étoient que fuivant toutes les 
règles de la prudence H devoit 
garder la feule ifle qui pouvoit 
lui aflurer l’entrée dans le fleuve 
Saint- Laurent, 6c prévenir la 
perte du Canada à la première 
rupture entre les deux Cou- 



J N the J 2.*^ and i p’’’ Pa- 
ragraphs ef the 1 1 Article the 
Trench Cûwmijfnriesreprefent that 
en the 10.’^ June jyi2, the 
King of France expreffed himjelf, 
in Anjwer to an Oper made Tijf 
Great- Britain that Cape Breton 
Jhould remain in common to hoik 
Nations , extremely difnclined to 
the Propofal ; and his Reafonsfor 
it are that in common' prudence 
he ought to rejerve to himjelf the 
only Ijland which can fecure him 
an Entrance into the River Saint- 
Laurence , and prevent Canada 
from being lojl upon the frji Rup 
ture between the two Crowns : 
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from which Anfwer they infer lhat ronnes. Ils concluent de cette Art. XXI 

it was the Intention of France réponfe que c’étoit l’intention fécond Æé- 

I I 1"'* » * y^^rr friM ^ 



at the Treaty of Utrecht to pre- 
fen’e a fafe Pajjage to Canada , 
and that nothing can be more 
oppofite to that Intention than 
to fippofe that France defigned 
to make a Cef/ton to England 
of all the foutliern Part of the 
Gulph of Saint - Laurence and 
the fouthern Bank of the River 
as high up as Quebec. The 
Englifli Commifaries admit that 
it was natural for Great- Britain , 
upon not having Cape Breton in- 
cluded within the Cejjion of Aca- 
die , to propoje that Ijland fliould 
remain in common to both Nations, 
that it was as natural in France 
to prefer an exclufve Pojfejjwn 
to the Participation of it , that 
the Reafons ajftgnd in the King 
of France’s Anfwer fhow he was 
attentive to this Point, and all 
thefe Circumjlances are very good 
Reafons to explain the Rejerva- 
tion of this Ijland in the Treaty, 
but the French Conimijfaries are 
tnijlaken if they really think that 
the Pojfeffion between Canjeau 
and the Mouth of the River of 
Saint- Laurence by England is in- 
confiflent with a fafe Navigation 
for_ France to Quebec efpecially 
while the French have the IJlands 
of Cape Breton, Saint - John s 
and the other IJlands in the 
Gulph and Mouth of the River 



de la France , lors du traité 
d’Utrecht, de conferver un 
paflage fiir au Canada, & que 
rien ne peut être plus oppofé 
à cette intention , que de fup- 
])ofer que la France a eu de/Tein 
de céder à l’Angleterre toute la 
partie méridionale du golfe de 
Saint-Laurent & la rive méridio- 
nale du fleuve en remontant 
jufqu’à Québec. Les Commif-, 
faires anglois conviennent qu’il 
étoit naturel que la Grande- 
Bretagne, n’ayant point le Cap- 
Breton dans la celfion de l’A- 
cadie , propofât de le laiflcr en 
commun aux deux nations ; qu’il 
étoit aufli naturel que la France 
aimât mieux le poflccler feule; 
que les raifons alléguées dans la 
réponfe du Roi de France mon- 
trent qu'il apporta beaucoup 
d’attention à cette afi’aire , 6c que 
toutes ces circonftances expli- 
quent très -bien la réferve de 
cette ifle faite dans le traité. 
Mais les Commiflaires françois 
fe font mépris s’ils croient réel- 
lement que la pofleflion entre 
Canfeau 6c l’embouchiue du 
fleuve Saint- Laurent par l’An- 
gleterre efl incompatible avec la 
fureté de la navigation pour la 
France à Québec , fur-tout lorf- 
que les François ont les ifles de 
Cap-Breton, Saint Jean écautres 

I i i iij 
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YYI illes dans le golfe & l’embou- mth the Liberty of fortifying 

S- chûre du fleui , avec la liberté them. The Gulph itfelf ,s cm- 

moire anglois. fortifier: on compte que pitted to be m breath. i y y 

le RoUè a cent trente-cinq lieues gués, the Rteer ts 21 , and 
en largeur, le fleuve vingt-une, thertferefiem the very Name ,f 
& par conféquent par la nature thefe P«PS‘‘ T" 

de ces palTagà. la France doit kmte afafe Paffagete Canada. 
S avL un paffage fûr au thP the Treaty of Vtrecht was 
Canada . quand le traité d U- flrtSUy executed as it newjlands. 
trecht feroit ftridement obfervé 

felon fa teneur. „ ,.n -n- ■ 

Les Commiflaires anglois ne TheEngltfh Commfaries can- 

peuvent quitter cet objet fans not conclude this head mthout 
témoigner leur fatisfidion de expreffing a little faiisfaaton to 
voir que les Commiffaires fran- find the French Commfaries m 
' cois . dans cet endroit, adoptent this place adopting their Method 
leur méthode d’interpréter le of inforcmg the fenje of the 
fens du traité en citant l’opinion Treaty by citing the Opinion, oj 
de la France dans le temps , parce France at the f me , becauje in 
aue par -là ils établirent, fur this they efiablifh upon their o^n 
leur propre autorité , la validité Authority the Propriety and Va- 
de cette manière de raifonner Udity of that Manner of repo- 
ou’ils ont rejetée dans leur Mé- ning to which they have occajton- 
moire comme infuffifante & non nally objeded in their Meniorial 
fatisfeifante , & pour la défenfe as infitfficient and upatifadory, 
de laquelle les CommilTaires an- and in defence of which m 
glois ont fouvent été obUgés Englifh Commijfaries have been 
d’argumenter dans le cours de cc often obliged to argue in the 
Mémoire. Courfe of this Memorial. 



OBSERVATIONS DES COMMISSAIRES DU ROI» 
fur Tarticle XXI du fécond Mémoire 
des Commiffdires anglois. 

0.UOIQUE le titre de ce vingt -unième article du 
Mémoire des Commiffaires anglois, porte les mots de 
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réferve du Cap -Breton, contre la foi des expreflions 
du traité d’ütrecht, on n ajoutera rien à ce qui a été 
dit dans les obferv^tions flir 1 article XIX pour réfuter 
cette méprife. | 

Les CommifTaires du Roi n ont jamais dit qu’on ne 
devoit pas avoir recours aux adcs de la négociation , 
pour interpreter les claufes d un traité , comme on ne 
cefTe de leur objeder fans fondement: ils ont répondu 
a cette imputation aulîi odieufe que mal fondée, ôc ils 
ne répéteront plus cc qu’ils ont drt & déclaré à ce fujet. 

Il n’y a point de propofition fi évidente qu’on ne 
puiffe rendre problématique. 

Les Commiflaires du Roi ont obfèrvé que la France 
s’étoit défendu de céder le Cap-Breton aux Anglois , 
parce qu’ils fe fèroient trouvés trop à portée d’inter- 
cepter la navigation du fleuve Saint-Laurent; qu’à plus 
forte raifbn elle n’avoit pu céder la partie méridionale 
du golfe Saint-Laurent, ainfi que la rive méridionale du 
fleuve de cc nom, jufqu’a la hauteur de Québec, puif- 
que cette ceflion auroit encore mis les Anglois plus à 
portée d’intercepter la navigation du Canada. 

C’eft cette dernière vérité que les Commiflaires an- 
glois voudroient contefter, & c’efl une preuve qu’ils 
peuvent tout contefter. 

Premièrement, ils altèrent l’état de la queftion : il 
s’agit d’une ceflion qui s’étendroit, fuivant eux,jufqu’à 
la hauteur de Québec. Pour fe mieux défendre, ils 
changent la thèfe, & ne parlent plus que de la pofleflîon 



Obftfvàtions 
fur fart. XXI 
du fécond Ali- 
moire anglois* 



44-0 Seconds Mémoires des Commïjfaires refpeâifs, 
Objirvatwns qu’ils auroient entre Canfeaii & J’embouchûre du fleuve, 
fans faire mention de la rive méridionale du fleuve. 
moire anglais. fecond lieu , Hs fe rejettent fur la largeur du golfe 

<Sc de rembouchûre du fleuve. Mais dans ce golfe fi 
large, on ne débouche que par des permis; & fi les 
Anglois y avoient des ports , ils pourroient y établir 
des, croifières prefque certaines. Quant aux vingt-une 
lieues qu’ils donnent à l’entrée du golfe Saint-Laurent, 
cette largeur fe maintient -elle jufqu à la hauteur de 
Québec! & peut-on également naviguer dans toute la 
largeur du fleuve ! 

Enfin les Commiflaires anglois ne s’aperçoivent pas 
qu’ils tombent en contradidion avec eux-mêmc§ ; ils 
reconnoiflent que les François ont l’embouchLirc de la 
rivière, avec toute liberté de s’y fortifier; comment 
peuvent-ils avoir l’embouchure de la rivière , fi les deux 
bords ne leur en appartiennent pas , 

C’eft peut-être trop s’arrêter à réfuter ce qui ne peut 
tenir contre la plus légère connoiflance des lieux. 




ARTICLE XXII 
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ARTICLE XXII 

DU SECOND 

MEMOIRE DES COMMISSAIRES ANGLOIS, 

SUR V A C A D I E. 

Limite intérieure de V Acadie. 



J- H 2 French Cûmm'ijfaries hn- 
v'mg been pref 'ed by us in our 
Conferences to Jet forth precifely 
vrhnt they admit to be the Limits 
of Acadie which they had avoi- 
ded doing in their two frfl Me- 
morials , they afert in the Pa- 
ragraph of the 1 1 .*'• Article of 
their lajl Memorial that the In- 
terior of Acadie never had any 
eflablifhed Limits , and they add 
that the Settlement of an inland 
Boundary is precifely the Objecl 
of the prefent Négociation. But 
we cannot agree with them either 
in their fentiment that Acadie 
never had any inland Limit , or 
that the forming one is the pro- 
per Bufinefs of the refpedlive Com- 
mijfaries. The Article of 

the Treaty of Utrecht which cedes 
Novam - Scotiam or Acadiam 
to tarn to Great - Britain accor- 
ding to its ancient Limits j with 
its Dependencies , implies that 
the ancient Limits of that Catmtry 

Tome IV- 



L E S CommifTaires françois 
ayant été prefTés panions, dans 
nos conférences, d’expliquer pré- 
cifénient ce qu’ils prétendent 
être les limites de l’Acadie, ce 
qu’ils avoient éludé de faire dans 
leurs deux premiers Mémoires, 
avancent dans le 3.® paragraphe 
du onzième article de leur der- 
nier Mémoire, que l’intérieur 
de l’Acadie n’a jamais eu aucunes 
limites déterminées, & ils ajou- 
tent que l’établifTement d’une 
limite intérieure efl précifément 
l’objet de la négociation aduelle. 
Mais nous ne pouvons nous 
accorder avec eux, foit pour 
leur fentiment que l’Acadie n’a 
jamais eu aucune limite inté- 
rieure, ou que d’en établir une 
foit l’objet des Commiffaires 
refpeélifs. L.e Xll,® article du 
traitéd’U trecht qui cède Novam-> 
Scotiam ou Acadiam totam à 
la Grande-Bretagne, fuivant 
fes anciennes limites ay.ec fes. 

Kkk 



Art. XXII 

dll fécond Mé- 
jnoire anglais. 



^ 4,2 Seconds Mémoires des Commijjaîres repectifs. 



4épendances , fiippofe que les 
anciennes limites de cette contrée 
étoient fixées, tant les limites 
intérieures que celles de fes côtes 
maritimes; le feul objet propre 
de cette négociation cft de re- 
chercher & de déterminer quelles 
font ces anciennes limites, 6 c 
non de fubftituer aucunes nou- 
velles limites à celles qui font 
mentionnées par le traité d’U- 
trecht. Quant à l’opinion que 
i’Acadie n’a jamais eu aucune 
limite intérieure, elle paroît 
naître d’un manque de volonté 
à reconnoitre cette limite inté- 
rieure que nous avons affignée , 
& de l’impuilfance d’en indiquer 
aucune autre avec fondement. 
Car fl le Mémoire de rAmbalfa- 
deur françois, en 1685 , qui 
prouve que l’iHe percée fituée 
près du cap des Rofiers, ell la 
limite feptentrionale de l’Acadie , 
ôc fl le palTeport de M. de Suber- 
cafe , dans lequel il eft dit que 
fon Gouvernement s’étend juf- 
qu’au cap des Rofiers, font tel- 
lement des garans fuffifans des 
limites modernes de l’Acadie, 
que les Commifiaires françois en 
infèrent que ces limites ne peu- 
vent être les anciennes, parce 
qu’elles font modernes, pour- 
quoi ne feroient-ils pas d’aufli 
bonnes preuves pour montrer 
que la limite intérieure alîignée 
par ces garans ell In feule ancienne l 



were certain , the inland Limits 
as well as thûje of its Sea- 
Coajl J and the only proper Objefl 
of this Négociation is to enquire 
and determine what thofe ancient 
Limits are , and not the fuhjtitu- 
tmg any new Limits to thofe refer-‘ 
red to by the Treaty of Utrecht. 
As to the AJfertion that Acadie 
tiever had any inland Limit at 
all , this Opinion Jeem to have 
art fen from an Unwillingnefs to 
acquiefee in that inland Limit 
wliich we have afign’d and an 
Inability with Authority to find 
any other. For if the Memorial of 
the French A.nibafador in 1 6 8 y, 
which makes out the I fie of Percée 
lying near Cape Rofiers to he 
the northern Limit of Acadie , 
and the Pafsport of M. Suhercafe 
in which his Government is faid 
to extend to Cape Rofiers are 
fuch fuficient Vouchers for the 
modern L imits of Acadie , that 
the French Commijjaries argue 
from them that thofe Limits can 
not be the ancient ones , becaufe 
they are the modern t why are 
they not as good Proofs to fhow 
that the inland Boundary alig- 
ned by thefe is the ancient one , 
the French Commiffaries not being 
able to prove that Acadie has 
ever had any other inland Boun- 
dary. The Argument feems fland 
thus : we have affigned feveral 
ancient and modern Proofs of a 



fur les limit es de V Acadie. 



variety t>f Kinds , dnd ail Aii- 
tlientick , that the Country of 
Acadie has alw'ays had as jar 
back as w'e can trace the fouthern 
Bank of the River Saint-Lau- 
rence jor its northern and inland 
Boundary ; the French Commif- 
faries objed to thefe Proofs as 
being dejcriptive only of what they 
call the modern Limits , and at 
the fame time they neither draw 
the Line between what is ancient 
and modern Authority^ nor fiow 
any time previous to the Autho- 
rities we have produced, in which 
any other inland Limit has been 
ajfign’d. VCe have given a f cries 
of Proofs from Champlain , from 
the frjl Commiffon of the feur 
Charnifay and the fécond in 
I 6 , from the firfl Commijfion 

of the fieur de la Tour and his 
fécond in i 6 y i , from M. De- 
nys , and from the Pojjejfions 
taken by France under the Treaties 
of Saint-Germains and Breda , 
that is from the Year i 6 oj, 
down to 1 6 JO , and from thence 
to ly I o ; all of which prove upon 
the Authority of Hiflorians , the 
Commif/ions of the French Go- 
vernment and the Operations of 
Treaties and other authentick Ads 
of State, that Acadie during 
that whole period of time , had 
the River Saint-Laurence for its 
inland Boundary and no other 
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les Commiïïairesfrançoisn étant 
pas en état de prouver que l’A- 
cadie n’a jamais eu aucune autre 
limite intérieure. La queftion 
paroît fe réduire à ceci : .nous 
avons aiïigné plufieurs preuves 
anciennes <& modernes de difî'é- 
rens genres, < 5 c toutes authen- 
tiques, que la contrée d’Acadie 
a toujours , dans tous les temps 
que nous connoifîons, eu pour 
limite feptentrionale & inté- 
rieure la rive méridionale du 
fleuve Saint-Laurent; lesConi- 
miflaires François rejettent ces 
preuves comme ne contenant 
que la defcription de ce qu’ils 
appellent les limites modernes , 
ils ne marquent point en même- 
temps ce qu’ils appellent ancien 
& moderne , & ne défignent 
point de temps antérieur aux 
autorités que nous avons pro- 
duites , dans lefquelles on ait 
alfigné aucune limite intérieure. 
Nous avons donné une fuite de 
preuves tirées de Champlain , 
de la première commilfion du 
lieur Charnifay &: de la fécondé 
en I (iopj , de la première com- 
miffion du lieur de la Tour & 
de la fécondé en 1 65 i , de 
M. Denys, &: des poffeffions 
prifes par la France en vertu des 
traités de Saint -Germain & de 
Bfeda , c’eft-à-dire , depuis 1605 
jufqu’à 1 670 , & de là jufqn’à 

Kkk i/ 



Art. XXII 
du fécond Afé- 
moire angbis. 



Art. XXII 

du fécond Mé^ 
moire anglois* 
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1710, lefquelles prouvent toutes 
fur l’autorité des hiftoriens, des 
commiffions du Gouvernement 
de France, & des difpofuions 
des trai tés & autres aéles authen- 
tiques d’Etat , que l’Acadie , 
pendant toute cette période de 
temps, avoit le fleuve Saint- 
Laurent pour limite intérieure, 
& aucuneautrequelconque. Les 
Comraiflaires François ont exa- 
miné cette fuite de preuves, & 
doivent avoir vu jufqu’où elle 
remontoit avant de faire l’ob- 
jcélion à laquelle nous répon- 
dons à préfent ; toutefois ils n’ont 
jamais déclaré de quel temps doit 
être une preuve pour être an- 
cienne , ^ 

ils n’ont rien allégué qui puiflê 
faire voir qu’ils aient jamiiis 
eu dans l’efprit quelque date 
particulière, lorfqu’ils ont parle 
des anciennes limites. Les Com- 
miflaires François ii’admettront- 
ils pas que le témoignage des 
hiftoriens les plus anciens , du 
père & fondateur des établiffe- 
mens françots dans le Canada, 
eft une autorité aftez ancienne 
pour établir comme anciennes 
limites celles qu’il décrit comme 
telles? S’ils en conviennent, alors 
ils ne peuvent nier d’après fon 
autorité, que le fleuve Saint- 
Laurent a été la limite intérieure 
de l’Acadie ; cette même limite 



whatever. The French CotnmîJ- 
fartes had confidered this fériés 
of Evidence and mtijl have feen 
how far back it extended in point 
of time before they made the Ob- 
jeâlion which we are now anfwe~ 
ring and yet they have never 
declar’d of what Age Evidence 
mujl be to be ancient according 
to their Syftem , nor have they 
ailed g ed any one Circumjlance to 
fhow that they have ever in their 
own minds had any particular 
time precifely before than, when 
they have fpoke of the ancient Li- 
mits. Will not the French Contmif 
faries admit that the Tejlymony 
of the very earliejl Flijlorians, of 
the Father and Founder of the 
French Settlements at Canada , 
is Authority ancient enough to 
eflablifh tliofe as ancient Limits 
which he dejerihes to he fuch. If 
they do admit this , then the River 
Saint-Laurence muJl upon his Au- 
thority he alloved to have been 
the inland Limit of Acadie. This 
fame inland Limit affigned by 
Champlain continually pajfedfrom 
his time to the Capitulation of 
M. Subercafe , that is till the 
very moment that it came lajl 
into the Elands ofGreat-Britain , 
as the fettled inland Limit of 
Acadie , and therefore we have 
fufficieritly proved frjl that Aca- 
die has had an inland Limit 
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from the earliejl times , md intérieure aïïignée par Cham- 

that that Limit has ever been the plain pafla fans interruption de 
River Saint- Laurence, Ion temps au temps de la capitu- 

lation de M. de Subercafe , e’eft- 
à-dire, jufqu’au moment que le pays tomba enfin entre les mains 
de la Grande-Bretagne, comme limite intérieure & reconnue de 
l’Acadie; & par confisquent nous avons fuffifammeiit prouvé, pre- 
mièrement, que l’Acadie a eu une limite intérieure dans les temps 
les plus anciens ; & fecondement , que cette limite a toujours été 
le fleuve Saint-Laurent, 

OBSERVATIONS DES COMMISSAIRES DU ROI, 
Jiir l’article XXII du fécond Mémoire 
des Commiffaires anglois. 

Les CommifTaires du Roi ont prétendu que I’intericur 
de l’Acadie n’a jamais eu aucunes limites déterminées, 
& dc-là les Commiflaires anglois concluent que ces 
limites ne peuvent être que celles qu’ils réclament, & 
ils s’appuient en même temps tie tous les titres qu’ils 
croient propres à les établir, mais qui ne corre/pondent 
nullement à leurs vues, 

1. ° Ils défignent l’ilïe Percée , fituée près du cap des 
Rofiers, comme limite feptentrionale, fuivant un Mé- 
moire de l’Ambafladeur de France en 1 685. 

A cela ne tienne ; les CommifTaires du Roi ont in- 
diqué le cap Canfeau pour limite feptentrionale. Mais 
c’eft une fingulière manière d’argumenter, de citer une 
limite maritime, lorfqu’il cft queftion d’une limite dans 
l’intérieur des terres. 

2. ® Ils citent le cap des Rofiers, dont le pafTeporî 

Kkkiij 



Art. XXII 

du fécond Mé^ 
moire angloU. 



44 6 Seconds Mémoires des Commlffalres rejpeâifst 
Ohfen'ations donné par M. de Subercafc , fait mention comme des 

fut l’art. XXII . 

du fécond Mé- limitcs de fon gouvernement. 

maire anglais. M^me réponfe que ci-deiïiis ; 6c de plus , que M. de 
Subercafe étoit Gouverneur de l’Acadie <Sc pa)S adja- 
cens, 6c que ces limites n’embraflent cependant point 
encore tout ce que prétendent les Commiffaires anglois, 
puifqu’il n’y eft pas queflion de la rive méridionale du 
fleuve Saint-Laurent, 6c qu’il eft notoire qu’elle fiifoit 
partie du commandement du Gouverneur de Québec. 

3. " L’autorité de Champlain, fans doute d’après le 
palfage où il dit que le cours de la rivière Saint-Laurent 
eft prefque parallèle à la côte de Norembègue 6c à celle 
d’Acadie l 

On a démontré que le fens dans lequel les Commif- 
faires anglois ont voulu faire entendre ce paffige, ne 
peut fe foûtenir , lorfqu’on prend la peine de le lire en 
entier dans Champlain. 

4. " La première commiftion du fleur de Charnifiy. 

Les Commiffaires anglois en ont fuppofé une fem- 

biable à celle de 1 647, 6c ne peuvent la produire : raifon 
d’après laquelle ils en argumentent avec d’autant plus 
de confiance qu’elle ne paroît pas ; mais les Commif- 
fiires du Roi ont produit une lettre de Louis XIII qui 
bornoit fon autorité à la côte des Etchemins , fans rien 
déterminer pour l’intérieur des terres ; ce qui détruit , 
par un fait 6c par une pièce, les fuppofitions gratuites 
des Commiffaires anglois. 

y.® La commiftion du fleur de Charnifiy en 1647. 
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Il a ete démontré qu’elle ne comprend pas la rive Obfirvadcs 
méridionale du fleuve Saint- Laurent; & loin de déter- ^Z^ficondMé- 
miner les limites dans l’intérieur du pays, elle autorife 
le fleur de Charnifay à étendre fon gouvernement, tant 
^ fi uvant que faire fe ‘pourra. 

6 ° La première commiffion du fleur de la Tour. 

Même fuppofltion de la part des Commiffaires anglois 
poui cette premiere commifllon , comme pour celle 
du fleur de Charnifay; même réponfc de la part des 
CommifTaires du Roi. La même lettre de Louis XIII, 
citée ci-delTus, borne le commandement du fleur de la 
Tour à la Lieutenance générale de l’Acadie dont elle 
ne détermine pas l’étendue pour l’intérieur des terres, 

& dont elle fépare néanmoins exprelféinent la côte des 
Etchemins. 

7. '’ La fécondé commifllon du fleur de la Tour en 
1651. 

Cette piece efl fans doute citée par mégarde, car 
elle ne contient aucunes limites quelconques, ni fl.ir les 
cotes, ni dans 1 intérieur des terres. 

8. ° Les proviflons du fleur Denys. 

On a fait voir que les proviflons du fleur Denys 
diflinguent le gouvernement de la grande baie de Saint- 
Laurent, de l’Acadie ; que par conféquent elles excluent 
pofltivement les bornes que réclament les Anglois. 

Ce Gouverneur de la grande baie de Saint-Laurent 
a d ailleurs marqué, en termes exprès & formels, les 
deux extrémités de i’Acadie, du fud-oueft au nord-efl. 
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Obfervatiom {g cap Fourchu & Ic cap Canfeau , mais rien dans fin- 
du fécond Aié^ tcriciîT cics tcrrcs. 

moire anglois. provifions dc ia grande baie de Saint - Laurent , 

défignent les limites maritimes dc fon gouvernement 
du cap Canleau au cap ties Rofiers , mais rien pour 
\’\ntér\cur des terres, parce que cetoit i’ufage de ces 



anciens temps dans les colonies françoifes. 

9.® La prife de poffclFion de la France en vertu du 

traité dc Saint-Germain en 1632. 

Cette prife de poireflion fut celle de toute la Nou- 
velle-France , tant du Canada qu Acadie i loin qu il y 
ait .eu aucune limite marquée pour l’intérieur des terres, 
il n’y en eut pas meme d’énoncees pour les cotes; & 
jufqu’à ce jour, on ne peut pas dire que le Canada ait 
des limites précifes <&. déterminées pour l’intérieur des^ 
terres; elles fe reculent à proportion des nouvelles de- 
couvertes que l’on fait vers 1 oueft. 

ïO.° La prife de pofTeffion de la France en vertu du 

traité de Breda. 

Les reftitutions en conféquence du traité de Breda, 
n*ont embraffé que la moitié de la cote d Acadie, la 



baie Françoife & la côte des Etchemins ; mais on ne 
défigna aucunes limites, ni fur les cotes, ni dans 1 in- 
térieur des terres; on rendit, fans aucune diflinélion 
de limites, ce que l’Angleterre avoit enlevé à la France. 

1 1 .° Toutes les prifes de pofTeffions en vertu des 
fufdits traités , c’eft-à-dire , depuis 1605 jufqu’à 167Q. 

Il eft abfurde de dire que les prifes de pofTeffion, 

antérieures 
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anterieures a 16^2, ont été £'iites en conféquence du Ohfervdtionf 
traité de Saint - Germain , conclu en 1632; <Sc fi 
remonte jufqu a la date des établiiïemens du. fieur de 
■l^tînts , qui cfl de i 604» de non de 160^, on trouvera 
que les limites qui lui étoient preferites , embralToient 
la côte de la Nouvelle- Yorck & de la Nouvelle- An- 
gleterre: qu’elles n’embrafToient point en entier la partie 
des côtes de la péninfule où ell fituée l’Acadie , qui 
s’étendent fur le golfe de Saint - Laurent , & qu’il n’y 
Bvoit point de limites determinees pour l’intérieur des 
terres. 

Voila cependant toutes les preuves alléguées par les 
Commiflaires anglois, pour établir, 

i.° En général, les anciennes limites de l’Acadie; 

6c fuivant la diverfité de ces titres, toutes ces limites 
varient entr’ellés, 6c font toutes differentes les unes des 



autres. 

2.° En particulier , les limites dans l’intérieur des 
terres; 6c à cet égard , il n’y a pas un feul de ces titres 
qui porte les limites intérieures à la rive méridionale du 
fleuve Saint-Laurent, au-defllis du cap des Rofiers, qui 
eft une borne maritime ; il n’y en a aucun qui n’éta- 
bliffe au contraire l’incertitude des limites dans les terres , 
6c qui par conféquent ne juffifie la propofition avancée 
prr les Commiffàires du Roi , que X intérieur de l'Acadie 
na jamais eu aucunes limites déterminées. 

Les Commiffàires du Roi adhéreront au reproche 

qui leur eft fait par les Commifïàires anglois, ils nom 
Tome IV. ’ LU 
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Observations jamais cu dans refprit aucune date par liculièr e , torfqiüls 
ont parlé des anciennes Imites. 

moire angio is, |jj dénomination de l’Acadie, 6c par con- 

féquent de la dénomination du pays qui étoit compris 
fous ce nom , fc perd dans les temps les plus recules , 
fans qu’on en puifTe découvrir l’origine. Il n’en eft pas 
à ce fujet comme de la Nouvelle-Angleterre qui s’ap- 
peloit Canada, lorfque Smith, en 1614, lui donna le 
nom qu’elle porte aujourd’hui. 

L’ade le plus ancien où fe trouve le mot d’Acadie , 
font les provilîons du heur de Monts en 1603; mais 
ce n’eft point une dénomination que ces provihons 
aient créée ; il paroît que, long-temps auparavant, la 
côte d’Acadie étoit fréquentée pour la pêche 6c pour 
la traite ; que la commiffion du heur de Monts a adopté 
le nom qui exiftoit; 6c que dès-lors 1 Acadie etoit dil- 
tinde , d’une part de la côte de Norembègue dont on 
racontoit des merveilles fàbuleufes ; 6c de 1 autre , du 
grand golfe de Saint-Laurent, que l’on appeloit le golfe 
du Canada. 

Ainfi les CommifTaires du Roi , en parlant de l’an- 
cienne Acadie, ont eu dans l’idée le pays qui a porté 
ce nom de toute ancienneté, fans qu’on puifTe remonter 
à fbn époque, dont la diftinélion eft conftatee par les 
dénominations différentes des pays circonvoihns, dent 
on retrouve de premières traces dans les provihons du 
heur de Monts, à qui le Roi concéda l’Acadie 6c les 
pays circouyoijîns J dont on retrouve encore la trace 
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lorfque le Roi fit le fieiir de Charnifay Ton Lieutenant . 
general a la cote des E t chemins , Sc le fieur de la Tour <tu fécond Aié- 
fon Lieutenant général en Acadie; (k dont enfin la mé- 
moire s’eft perpétuée en Amérique, ainfi qu’il paroit 
par les témoignages qu’en ont rendus le Chevalier 
Temple & le fieur Denys, lorfqu’il a été queftion de 
difiinguer, d’une manière précife, ce qui appartenoit 
proprement à l’Acadie ancienne, & ce qui, dans la . 
fuite , n’avoit été compris fous cette dénomination , 
qu’à l’occafion des gouvernemens qui s’étendirent tant 
fur l’Acadie que fur les pays circonvoifins. 



ARTICLE XXIII 

DU SECOND 



MEMOIRE DES COMMISSAIRES ANGLOIS, 

SUR L' A C A D 1 E. 

UJage des mots céder éf refiituer. 



H. VIN G now gone through 
all the Ohjeâltons made to our 
Syjlem , and the Authorities and 
Evidence urged by us in fupport 
of it , we fliall give an anfwer to 
fonte Articles in the French Me- 
morial which from the Nature 
and Subjefl of them cotdd not 
have been confdered in the argu- 
mentative Part of this Memorial , 
without breaking in upon that 



A PRÈS avoir parcouru toutes 
les obje(5lions qu’on fait contre 
notre fyftème, &, les autorités 
que nous avons apportées pour 
l’appuyer , nous répondrons à 
quelques articles du Mémoire 
François , que leur nature & leur 
fu jet ne nous auroient pas permis 
d’examiner dans la partie de ce 
Mémoire où nous développons 
nos raifons fans nous écarter de 

L 11 i; 
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moire anglois. 
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la méthode que nous avons jugé 
néceflaiie pour la netteté , & fans 
détruire la fuite de nos raifon- 
nemens & de nos preuves. 

Les Commiffaires François , 
dans leur quatrième article , ont 
pris beaucoup de peine pour 
prouver que les Commilfaires 
de Sa Majefté ont dans leur 
Mémoire du 1 1 janvier 1751» 
fait un ufage impropre du terme 
de ceffion en pariant des traités 
de Saint-Germain & de Breda 
qui, à ce qu’ils difent, reftitir' . ent 
l’Acadie à la France ; dans cette 
vue ils ont ralTemblé tous lespaf- 
fages de notre Mémoire, dans 
lefquels le terme de ceffion ell 
employé, & ils ont tranfcrit les 
différens articles des traités de 
Saint-Germain & de Breda, pour 
montrer que le tertne de rejlitu- 
t'mi y eft employé ; en réponfe à 
cette difficulté, nous montrerons 
d’abord de quelle manière nous 
avons employé dans notredit 
Mémoire ces termes de ceffion 
& de rellitution, & enfin com- 
bien peu de rapport a cette ob- 
fervation avec la queftion dont 
il s’agit. Les Commiffaires Fran- 
çois , il eft vrai , nous ont accufés 
d’avoir changé ces termes dans le 
deftein d’en corrompre le fens; 
fubtilité au deftbus des Com- 
milfaires des deux Couronnes, 
& dont par conféquent nous 
fommes d’autant plus impatiens 



Method which we thought neeef- 
Jary for clearnefs 'and without 
dejlroying the Jeries of our Rea- 
fonings and of our Proofs. 

The French Commijfaries in 
their Article have taken 

great Pains to prove that the 
Commiffaries of his Majefly have 



1 1 . 



th 



in their Memorial of the j 
January ij y i , made a very 
improper Ufe of the Word Cejjion 
in fpeaking of the Treaties of 
Saint - Germains and Breda , 
which as, they fay , rejlored Aca- 
die to the Crown of France. 
With this View they have colleded 
together from our Aiemorial all 
the Pajfages in which the Word 
Ceffion is tfed, and they have 
tranferibed the feveral Articles 
from the Treaties of Saint-Ger- 
mains and Breda, to fhow that 
the Word Reftitution is ufed in 
them. In our anfwer to which We 
fhallfrfl fhoW in what Manner 
thefe Words Ceffion and Rejli- 
tution have been ufed by us in our 
faid Memorial, and in the next 
how very little Relation this Ob- 
fervation has to the Qtieflion 
before us. The French Commiffa- 
ries hive indeed in exprefs Words 
charged us with changing the 
Words of the Treaties with a 
defign to pervert the Senfe of 
them , which is a fubtilly very 
unbecoming the Commijfaries of- 
the two Crow'ns , and from which 
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ve (ire therefore the more impa- 
tient to vindicate ourfelves. A bare 
Examination of the Paragraphs 
to which H. M. C. Majefl’s 
Commijfaries refer will be fuficient 
to do this. There are fever al 
places in the Englifh Memorial 
where mention is made of En- 
gland delivering up to France 
the Pofeffion of Acadie in con- 
feqitence of the Treat iesofSaint- 
(Jer mains and Breda ; fome of 
thefe are only recitals of the 
Article in one and the 
Article in the other Treaty, 
and the refl are Paragraphs of 
the Memorial which fpeak of 
thefe Treaties, in all which except 
three , the yeilding up of Acadie 
to France is called a Reflitution 
of it. Tliofe three are the 2 iJ^, 
y and y Paragraphs cab- 
led by the French Commijjaries 
the 2 2.<* , y y.‘^ and 82 1’' and 
we will Account for the Phrafe 
being changed in thefe. Thefingle 
Point which we had in View in 
the two former was to prove that 
by the Treaty of Breda the Refi- 
tution oj Acadie to France was 
made according to its moft an- 
cient Limits, and in the lajl 
that Great - Britain infijled at 
the Treaty of Utrecht that Aca- 
die fhoufd be ceded to her in the 
fame extent as France had recei- 
ved that Country by the Treaty 
of Breda, in all which Pafages 



453 

lie nous juftifier. L’examen fim- 
ple des pa/Tages auxquels ren- 
voyent les CommiiTaires de Sa 
Majeftc Tres-Chrétieune fuffira 
pour remplir notre objet. Il y 
a plufieurs endroits dans le Mé- 
moire anglois où il eft fait men- 
tion de la délivrance faite par 
l’Angleterre à la France , de la 
poirelfion dei’Acadie, en confé- 
quencc des traités de Saint-Ger- 
main & .!e Breda; quelques-uns 
ne font que le récit du X.* article 
de fun , & du III.' article de l’au- 
tre traité , & les autres font des 
palfages du Mémoire qui parlent 
des traités; dans tous, fi on en 
excepte trois , la ceffion de l’A- 
cadie dl appelée reftitution. Ces 
trois palfages font les 21', 5.^® 
& 75* paragraphes, que les 
Commilfaires François appellent 
les 22*, 55* & 82'; nous allons 
rendre compte du changement 
de phrafe dans ces paragrapJies. 
Le feul point que nous avons eu 
en vue dans les deux premiers a 
été de prouver qu’en vertu du 
traité de Breda, la reftitution de 
l’Acadie à la France a été faite 
conformément à fes anciennes 
limites, & dans le dernier, que 
la Grande-Bretagne infifta au 
traité d’Utrecht fur ce que 
l’Acadie lui fût cédée dans la 
même étendue où la France avoit 
reçu cette contrée par le traité 
de Breda. Dans tous ces palfages 

L i 1 iij 
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é/u fécond Aié^ 
moire anglois. 



Art. XXIII 

du 'fécond Mè^ 
moire angloîs» 
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c’étoient les Imites de la replu- 
tion par le traité de Breda, & 
les limites auxquelles on fe ré- 
féroit par le traité d’Utrecht, 
que nous nous eftbrdons de 
prouver , en quoi nous ne pou- 
vions avoir delTein d’éviter I ex- 
preffion de reftitutioji comme 
entraînant quelque propriété ori- 
ginaire de la part de la France. 
Si les CommilTaires anglois s’é- 
toient réellement propofés de 
changer les expreflîons du traité 
& d’en corrompre le fens , ( arti- 
fice extrêmement au deflbus du 
caraélère des Commiflaires des 
deux Couronnes , &: qui ten- 
droit à détruire cette confiance 
mutuelle fi defirable dans les dif- 
euffions nationales) ils n’auroient 
jamais employé le terme de refti- 
tution , mais au contraire ils s’en 
font rarement écartés en parlant 
des diflérens trai tés qui on t rétabli 
la France dans la pofleffion de 
cette contrée ; exaélitude à fui vre 
les termes des traités que l’on 
n’eft pas en droit d’exiger d’eux , 
qui ont toujours rejeté de leur 
fyftème & de leurs preuves cette 
efpèce de prétention furaiinée , 
qui nient que la France ait fait la 
première découverte ou le pre- 
mier établilîément dans cette 
contrée , & qui Juftifient l’expul- 
fion des François de Sainte- 
Croix , Pentagoct & Port-royal 
en 1613, par le droit que tire 



it was the Limits of the Refti- 
tution by the Treaty of Breda, 
and the Limits referred to by the 
Treaty of Utrecht which we were 
endeavouring to prove , and in 
which we could have no View to 
the avoiding the Exprepon of 
Repitution as implying any ori- 
ginal Propriety in France. Had 
the Englifh Commiparies really 
meant to change the Exprepons 
in the Treaties and to pervert 
the Senfe of them, ( an Artifice 
highly unbecoming the CharaSler 
of the Commiparies of the two 
Crowns , and very dejlruâive of 
the mutual Confidence fo deji- 
rable in national Difetpons ) they 
had never ifed the Word Rejii- 
t lit ion at all, but iiijkad of that 
they have feldom varied from it 
in fpeaking of the feveral Trea- 
ties which have reinflated France 
in the Popepon of this Country, 
which is having an exaëlnefs in 
folloving the Words of the Trea- 
ties not incumbent upon them, 
who have always thrown this fort 
of objolete Claim out of their 
Syflem and Argument , who deny 
that France either jirjl difeovered 
or fettled this Country , and who 
juflify the Expulfion of the French 
from SainteProix, Pentagdét and 
Port- Royal , in 16 1 y, upon the 
Right derived to Great- Britain 
from the earliep Difeovery and 
Popepon of that Country; but 



fur les limites 

hûw very Tittle ConneTlion fuis the 
Qttejiiûn ef earlie fl Dijcevery or 
this fcriiptilous ExaTlnefs about 
the Word Cejflon or Reflitution 
with the Matter in Difliijfion ! 
It is agreed on all Hands that 
France recovered the PoJJeJflon of 
Acadie by the Treaties of Saint- 
Germains and Breda, and Great- 
Britain fets up no Right from 
prior Difcovery againfl the Opera- 
tion of thofe Treaties. It is agreed 
that the Treaty of Utrecht cedes 
this fame Acadie to Great- Bri- 
tain. Will France fet up any Right 
fom original Propriety againfl 
the Pojfejfion Great-Britain has 
under that Treaty! If not , what 
ife can attend this fort of retro- 
fpeâlive Enquiry which the French 
Commiflaries are perpetually revi- 
ving to divert the Attention from 
the true ObjeSI of this Negocia- 
• tion, and break in upon the proper 
and natural Order of that Matter 
and thofe Evidences which do 
realty belong to the Sub 'jed , and 
which alone miifl decide it, if it be 
decided equitably ! If the French 
Commiflaries admit , (as they 
mufl do ) that France came into 
PoJJeflion oj Acadie as Acadie 
by the Treaties of Saint - Ger- 
mains and Breda, it is all the 
Eng lift Commiflaries deflre to fee 
eflablijhed for their reafoning 
upon thofe Treaties , and they 
are extremely indifferent whether 
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la Grande-Bretagne de la prio- Art. XXIII 
rite de découverte Sc de polTef- fécond Mé- 
fion de cette contrée. Alais 
combien peu de connexion a 
la quefUon de l’ancienneté de la 
découverte , ou cette exaditude 
fcriipuleufe fur le terme de 
ceflion ou de reflitution avec la 
matière en conteflation ? Tout 
le monde convient que la France 
rentra en pofleflion de l’Acadie 
en vertu des traités de Saint- 
Germain & de Breda , & la 
Grande-Bretagne n’entreprend 
point de faire valoir aucun droit 
émané de la priorité de décou- 
verte contre la difpofition & 
l’efiet de ces traités : on convient 
que le traité d’ütrecht cède 
cette même Acadie à la Grande- 
Bretagne: la France veut -elle 
faire valoir des droits de pro- 
priété originaire contre la pof- 
feflîon actuelle de la Grande- 
Bretagne en vertu de ce traité! 

Si elle n’a point ce deflein, 
quelle lïtilitc peut réfulter de 
cette recherche rétrofpeéli ve que 
font revivre continuellement 
les Commiflaires françois pour 
éloigner l’attention du véritable 
objet de cette négociation , & 
reriverfer l’ordre propre Sc na- 
turel de la matière & des preuves 
qui appartiennent réellement au 
fujet qui feul décide la queflion , 
fl elle doit être décidée équita- 
blement ! Si les Commiflaires 
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thûfe Treaties are faid to have 
ceded or reftored this Country to 



A.RT. XXIII François tonviennent (comme 
du fécond Mé- jU doivent le faire) que la France 
moire afiglois. poff^fHon de l’Acadie com- 

me Acadie , en vertu des traités 
de Saint-Germain & de Breda , 
c’eft tout ce que les Commif- 
faires anglois défirent d’établir 
pour leurs preuves fur ces trai- 
tés, & il leur eft extrcmenient 
indifférent qu’il foit dit que ces 
traités ont cédéo\ireJlituéct pays 
à la France, puifqu’ils compren- 
nent que la queftion à décider 
n’eft pas de favoir fi l’Acadie 
fut rejîituêe à la France par ces 
traités, mais quelles ont été les 
limites de lareflitution,& quelles 
étoient les bornes du pays alors 
reflitué: queftion qui ne peut 
jamais être décidée quoiqu’on 
puiffe l’altérer dans la difcuflîon, 
par le renouvellement de titres 
furannés, depuis long-temps re- 
jetés & bannis; ou en renvoyant 
aux circonftances qui ont ac- 
compagné les premières décou- 
vertes pour expliquer des traites 
modernes, dont le principal 
objet a été de mettre fin à tous 



France .fince they unde rjî and the 
Quejlion now in Dijpute to be, 
not whether Acadie was by thefe 
Treaties reftored to France , but 
what were the Limits of the 
Rejfitution, and what the Bouii' 
daries of the Country then rejio- 
red! a Quejlion which can never 
be affifled, however it may be per- 
verted, in the Dijcuffion by the 
Renewal of obfolete Tillies long 
fnce barr d and precluded, or by 
making Treaties of a recent date, 
whofe chief Ufe was to put an 
End to all uncertain Rights foun- 
ded upon earliejl Difeovery, refer 
to the Circumflances attending 
thofe very Difcoveries for their 
Explanation and Effe^, in op- 
pofhion to the Operation which 
Treaties are fince known to have 
had, the Conflrudlion known to 
have been put upon them at the 
time they were made , and the 
Proceedings of both Crowns de- 
claratory of their Intention at the 
time of thefe Treaties. 



les droits équivoques fondés fur 
la découverte la plus ancienne, & cela en oppofition aux effets 
qu’on fait que ces mêmes traités ont eus depuis, à l’explication 
cju’on fait leur avoir été donnée dans le temps qu’on les faifoit, 
& aux démarches des deux Couronnes , par lefquelles elles ont 
déclaré leur intention dans le temps de ces traités. 



CBSERVATIONS 
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OBSERVATIONS. DES COMMISSAIRES DU ROI 
fur ! article XX III du fcond Mémoire 
des Commijfaires anglais. 

L a vérittbie réponfe aux reproches que les Com- 
.IBires du Ro, avoicnt faits à ceux de Sa Majefté 
Bmanmque pour avoir fubUitué le mot de ceffu,n à 
celui Aerejhmnm, auroit été de defavouer plus claire- 
ment qu Ils ne le font, l’ufage qu’ils en avoient fait dans 
leur premier Mémoire: quiconque l’aura lû avec atten- 
tion , y aura pû remarquer que , de tous les mots dont 
on pouvoit faire tifage, le feul propre à employer & 
autorife par les traités de Saint - Germain & de Breda 
ctoit lemot de rejlimer; & quoiqu’il plaife aux Com- 
miffiires anglois de donner à entendre qu’ils l’ont prefque 
toujours employé, ils s’en font fervis bien moim fou- 
vent que de tout autre terme qui pouvoit éloigner 
ccarter ou contredire l 'idée de rejlmticm. ' 

Mais ce qu’il y a <le plus fingulier, c’ell que, dans 
le temps que les Commilfaires anglois conviennent que 
cet arufice ell extrêmement au-deffous de leur carac- 
tère , ils ne s’en foient pas g.irantis d'ans le cours de ce 
fécond Mémoire. & qu’on y ait vû fi fouvent le mot de 
cefum, ou tl’autres termes équivoques, occuper la place 
qui auroit dû être remplie par le mot de rellitution 
Il eft vrai que fi c’étoit fans vûe & fans intérêt, ce 
feroit une infidélité en pure perte ; mais on cfpère qu’elle 

Mmm 
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Obfervationsfur n’en fera pas moins infruélueufe, (|uoicju elle loit faite 
à cleifein , ainfi qu’on l’a rendu fenfible en plufieurs 
nwk, angloh. ^j^j^oits de CCS obfcrvations. 



ARTICLE XXIV 

DU SECOND 

MEMOIRE DES COMMISSAIRES ANGLOIS, 
SUR U A C A D 1 E. 



Réponfe à RHïftoire des premiers établïjjemens dans 
l’Amérique feptentrionale. 



C ES ConimilTaires François , 
dans les deux premiers articles 
dé leur Mémoire, ont donné 
une relation abrégée & hifto- 
riqpe des premiers, voyages faits 
par les Anglois & les François 
pour la découverte & I établifle- 
ment de l’Amérique feptentrio- 
nale, à laquelle, ainfi qu’aux 
preuves qu’ils en tirent , il fuf- 
firoit de répondre en général, 
que la quellion que l’on difeute 
ampurd’hui n’eft pas quelle na- 
tion a droit fur l’Acadie ou la 
Nouvelle -EcoflTe, mais quelles 
ctpient les anciennes limites de 
cette contrée; qqe diflérens 
traités entre les deux Couronnes 
font depuis long -temps inter- 
vftçus pour les déterminer, & 



1 HE Trench Commiffnries in 
the two firjl Articles of their 
Memorial have given an hifo-- 
rical fummary Account of the frf 
Voyages made hy the Englifh 
and Trench for the Difc every and 
Settlement of North-America , to 
which and to the Arguments 
drawn from it it would be fuffi- 
cient to anfwer in general that 
the Qiieflion now in Difeuffwn is 
not which Nation has the Right to 
Acadie <?rNova-Scotia , but what 
were the ancient Limits of that. 
Country ; that feveral Treaties 
between the two (drowns have long 
fince inierpofed to determine upon, 
and indeed annuli any Claim front 
the earlicjl Difeovery or Settle- 
ment , and that very little Infor- 



fur les limites 

maihn can le reafnably expeSîed 
for deciding what were the ancient. 
Boundaries of this Country from 
the proceedings of thofe who firjl. 
difcover’d it or the Relations 
of their Voyages, it being well 
known how indiJlinéUy firjl Dif- 
coveries of all Countries have been 
made y (every Pilot or Admiral 
taking Poffejfton of a vajl TraSl 
of a Country he never Jaw upon 
the Pretence of having landed in 
a part of it ) and in how very 
vnpefeSl or Jufpicious a manner 
the Relations of thefe Voyages 
have come down to us ; but as 
the French Commijfaries have in 
thefe Articles , and the Inferences 
drawn from them placed feveral of 
the Voyages and Difcoveries made 
by the Englifi in a wrong Light, 
and as they have upon a Com- 
parifon between the Dates of 
thofe which they affign to have 
been the firjl real Difcoveries, and 
actual Settlements made by the 
two Crowns , ajftgned a Prece- 
dency to France in both, which 
is not due to her, v'e think it in- 
cumbent upon us to give fome 
Anfwer to thefe Alijlakes in the 
reprefentation , leajl by pajftng 
them over in filence we fhoiild be 
thought to admit that Precedency, 
and fuch filence fhould upon any 
future Occafion be urged as an Au- 
thority in favour of it. With this 
and for this Purpofe only 
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qu’ils ami U lient en effet toutes 
prétentions fondées fur l’an- 
cienneté de la découverte ou 
de l’établiffement, & que rai- 
fonnahlement on doit attendre 
peu de resources pour décider 
quelles étoient les anciennes li- 
mites de cette contrée > de la 
conduite de ceux qui en ont fait 
les premiers la découverte, ou 
des relations de leurs voyages; 
parce .que l’on fait affez avec 
combien peu d’ordre les pre-’ 
mitres découvertes de tous les 
pays ont été faites, (tout Pilote 
ou Amiral prenant poffe/fioii 
d’une vafte étendue de pays qu’il 
n’avoit jamais vue , fous prétexté 
d’avoir mis pied à terre dans une 
de fes parties) & combien efl 
imparfaite ou équivoque la ma- 
nière dont les relations de ces 
voyages font parvenus jufqu’à 
nous. Mais comme les Commif- 
faires françois ont dans ces articles 
& dans les inducflions qu’ils en 
tirent , préfenté plufieur^des 
découvertes faites par les Ai^ois 
dans un faux jour , Sc qu’ils ont, 
dans un parallèle des dates des 
voyages qu’ils prétendent avoir 
occafionné les premières décou- 
vertes réelles ou les établiffe- 
mens aéluels faits par les deux 
Couronnes , affigné dans l’un Sc 
l’autre la priorité de tlate à la 
France , qui ne lui eft pas due, 
nous nous croyons obligés dé 

M m m ij 



Art. XXIV 

c/ii fécond JVlé’- 
moire angiois. 
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XXIV réfuter cet expofé , tie peur wejlalljhûw with how little Fûuti- 
qu’en le paflant fous filence on Catien the French Cûtnmifaries Jet 

ne penfât que nous admettons nfuie the Voyage of John Cabot 
cette priorité , 6t que dans quel- and his Sons in iyf 97 



Mé- 
ÿloi}. 



que occafion à l’avenir on ne 
citât ce filence comme une au- 
torité qui en favorife l’opinion. 
Dans cette vûe, Ci pour ce 
de(fein feulement . nous montre- 
rons avec combien peu de fon- 
dement les Commidâires fran- 



m as a 

Voyage front which Great-Bri- 
tain can derive no Advantage or 
Claim to herfelf, and how little 
Authority they have for faying 
that the earliefl Colony Great- 
Britain ever planted in America 
was in the Year 1 6 oj. To enter 



çois rejettent le voyage de Jean more minutely than this into the 
Cabot & de fes fils, en 1497, Examination of the Hijlory con- 
comme un voyage en vertu du- tabled in thej'e Articles, would 
quel la Grande-Bretagne ne be to depart from the proper 
peut former aucune prétention , Suhje^ before us , to affijl in a 
6 c combien peu ils font fondés certain degree towards changing 
à dire que la colonie la plus an- the real Objeâ of the prefent En- 
cienne que la Grande-Bretagne ejuiry , and in part to refl the 
ait jamais plantée en Amérique, Decifion of it upon infujficient 
ne l’a été qu’en 1 607. Examiner Evidence and improper Argument. 
plus en détail riiilloire contenue 

dans ces articles, feroit s’écarter du fujet que nous traitons, & aider 
en quelque façon à changer l’objet réel de la recherche aéluelle , 
& en fonder en partie la décilion fur des preuves infuffifantes & des 
ralfonnemens"dcplacé>s 



Pour prouver que la Grande- 
Bretagne ne peut fe prévaloir 
de la découverte de Jean Cabot 
dans l’Amérique, & de fes fils, 
en 1 497, les Commifi'aires fi-an- 
çois établilTent d’abord cette 
thefe générale: On doit dijlin- 
guerles navigations qui ont été di- 
rigées vers le continent de l'Amé- 
rique feptentrienale, fans dejjein 
d’y faire des plantations , d'avec 
celles qui ont été entreprifes dans 



To prove that Great-Britain 
cannot avail itfelf of the Difeo- 
very of North - America made 
by John Cabot and his Sons in 
I q-py , the French Conunifaries 
frjl ley down this general Pofi- 
tion: On doit dillinguer les na- 
vigations qui ont été dirigées 
vers le continent de l’Amérique 
feptentrionale , fans delTein d’y 
faire des plantations, d’avec celles 
qui ont été entreprifes dans cette 
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vue/ ûnd then they alledge in 
Aid and Application of this Dif- 
tinéîion that John Cabot was a 
Venetian, that he undertook the 
Voyage at his own Charge, that 
his Objeéî was the Difcovery (f 
a north - wejl Pajfage , and that 
his Dijcovery was not afterwards 
for many Years profecuted or im- 
proved by Great-Britain, This 
Dijlinclion and thefe Particulars 
Will upon Conf deration appear 
to have very little Weight. As 
to the Dijiindlion , in national 
Difcuffions , of Rights founded 
upon earliefl Difcovery, was there 
ever any farther Enquiry made 
than which was the earliefl Dif 
covery, and Jitcli Difcovery once 
proved was it ever afterwards 
examined whether it was made 
accidentally , in the cotirfe of ano- 
ther Undertaking , or whether the 
Ships were originally deflinedfor 
that particular Defgn, or if the 
fingle Objeü of the Voyage was 
the fettling a Plantation on that 
particular Coafl / Surely this Way 
of reafoning is entirely new, nor 
has \any Nation ever yet fuffered 
a Tittle founded upon earliefl 
Difcovery to be arraigned upon 
fitch a fubtle , hut groundlefs 
DiJlinSlion. As to the particulars 
brought in fupport of it , fuch of 
them as would be of any Weight , 
if they were true , are Aliflakes ; 
and fuch as are true, fgnify 
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cette vûe. Et enfuite ils avancent, 
pour fortifier cette diftincTion 
& en faire ufage, que Jean Cabot 
étoit un Vénitien; qu’ii entre- 
prit ie voyage à fes propres 
dépens; que fon objet étoit de 
découvrir un pafTage au nord- 
oueft, & que la Grande-Bre- 
tagne ne fit aucune fuite de cette 
découverte, &: n’en tira parti 
qu’un grand nombre d’années 
après. Cette diflinélion & ces 
particularités paroifTent à l’exa- 
men avoir peu de force. Quant 
à la diflinélion faite par les Coni- 
miffaires françois , a-t-on jamais, 
dans des difcuffions nationales 
concernant les droits fondés fur 
la priorité de découverte , cher- 
ché autre chofe qu’.à connoître 
quelle étoit la découverte la plus 
ancienne^i Et cette découverte 
U ne fois prouvée, a-^on examiné 
enfuite fi elle avoit été faite ac- 
cidentellement dans le cours 
d’une autre entreprife, ou fi les 
vaiffeaux étoient originairement 
dellinésà ce deffiein particulier, 
OU fi l’unique objet du voyage 
étoit d’établir une plantation fur 
cette côte particulière? AfTuré- 
ment cette manière de raifonner 
efl entièrement neuve, èx jamais 
aucune nation n’a encore fouf- 
fert que l’on jugeât, d’après une 
diflinélion auffi fubtüe tk auffi 
mal fondée, d’un titre appuyé 
fur la priorité de découverte. 

M m m iij 
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c/u fécond JVlé^ 
moire anglais. 
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du fécond A'Ié- 
inoïre anglois. 
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Quant aux faits particuliers qu ’ils 
citent pour l’appuyer , quelques- 
uns , dont l’allégation auroit eu 
quelque force, (i elle étoit exacte, 
font desméprifes; ceux qui font 
vrais ne fignifient rien. Ce feroit 
prouver quelque chofe que de 
montrer que ce voyage étoit une 
entreprife de Cabot , faite fans 
la participation de Henri VII, 
fi tous les vailfeaux qui firent 
voile fous les ordres de Cabot 
avoient été défrayés à fes dépens , 
& lui avoient appartenu; mais 
il paroît par les meilleures au- 
torités , qu’outre les vaiffeaux 
qu’il acheta avec la permilfioii 
du Roi, plufieurs autres l’ac- 
compagnèrent , équipés par des 
commerçans particuliers , fujets 
de la Grande-Bretagne, qui fu- 
sent alTociés à cette «éitreprife. 
Ce feroit aufii une circonftance 
favorable à l’interprétation que 
donnent les Cominilfaires fi'an- 
çois à ce voyage , fi Henri VII 
n’avoit pas inféré dans fes lettres 
patentes des termes par lefquels 
il fe réferve à lui-même & à fa 
Couronne, la fouveraineté & 
le domaine de toutes les terres 
qui feroient découvertes ou éta- 
blies par Cabot; mais il y cftdit 
cxprelTément, que Cabot & fes 
hoirs tiendront toutes les terres 
qui feront découvertes , & où 
l’on formera des établilTemens, 
comme yajjaux de la Couronne; 



nothing. Il would be fome Argu- 
ment to fhow tins Voyage was the 
Adventure of Cahot not made on 
the part of Henry the y S’' if all 
the Ships which failed under Ca- 
bot’s Command had been defrayed 
at his Expence and been his Fro-: 
perty, but it appears from the befi 
Authority that befides the Ships 
he bought by the King’s perntif- 
fion feveral others accompanyed 
him , fitted out by private Mer- 
chants Sub'jedls of Great- Britain, 
who became Parties to the Under- 
taking. It would alfo be a Cir- 
cumfiance very favourable to the 
Interpretation the French Com-: 
mijjaries put upon this Voyage 
if Henry the had not in his 
Letters Patent inferted Words by 
which he refines to himfilf and 
to his Crown , Dominion and 
Royalty in all the Lands which 
fhould be difiovered or fettled by 
Cabot , but it is exprefsly there 
faid that Cabot and his Heirs 
fhall hold all fitch Lands as he 
fhall difiover and fettle Vafials 

of the Crown , and the Acqui- 
fition and Tenitory is faid to he 
made for the Crown , though the 
immediate Profit of the Voyage 
and various Exemptions infol- 
ding what Lands fhall be dificor 
vered are • granted to Cabot and 
to his Heirs, as Rewards for their 
Induflry and a ReCompenfe fir 
their Expence. Thefe two Objec- 
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thus therefore which if they were 
well grounded -woidH have fame 
Weight nre founded upon Cir- 
cumjlances vdiich ate not true. It 
is true that Cabot' was a Vene- 
tian j hut he was a Venetian in the 
fcrvice of the Crown of England, 
accompanied hy joint Adventu- 
rers , native Subjedls and Mer- 
chants of England, hut what 
follows from this ! Should it he 
admitted that no Foreigner in the 
fervice oj any Prince can validly 
ni ake Difcoveries for the Prince who 
employs him ! What willhecomeof 
almojl all the Titles which all Na- 
tions have to their foreign Settle- 
ments ! Does not Spain derive her 
original Tittle to the Wefl- 1 tidies 
from the Difcovery of Chrflophcr 
Columhus ! And was it ever oh- 
jeâled to her that Columhus was 
a native of Genoa ! Do not France 
and Portugal owe their firfl Dif- 
coveries of North- America to the 
Indttjlry and Voyages of Vera‘S 
ymy and Americus Vefpufius! 
Jf it was true that Cahot j chief 
View and Ambition in this Voyage 
was to difcover a nortk-wejl Paf- 
fage , docs this appear in his 
Letters Patent to have been the 
only Ohjedl or Fxpeûa’ion of 
Henri the jJ'‘ ! On the Contrary 
does not he direO him to navigate 
the eaftern , wefiern and nor- 
thern Seas under his Banners for 
the Dilcovery of Countrits at 
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& de plus, que I’acquifition & 
le territoire doivent appartenir à 
la Couronne , quoique le profit 
immédiat du voyage & difté- 
rentes exemptions dans la jouif- 
fance des terres que l’on décou- 
vriroit foient accordés à Cabot 
& à Tes hoirs, comme une récom- 
penfe de leur induflrie , & un 
dédommagement de leurs dé- 
penfes. Ces deux obfervations 
qui , fi elles étoient bien fondées , 
auroient quelque force, regar- 
dent des circonfiances qui ne 
font pas vraies. Il eft vrai que 
Cabot étoit Vénitien , mais c e- 
toit un Vénitien au fervice de 
la Couronne d’Angleterre, ac- 
compagné d’aventuriers aflbciés , 
fiijets naturels & commerçansde 
l’Angleterre; mais que s’enfuit-il 
de-làl Si l’on admettoit qu’au- 
cun étranger au fervice d’un 
Prince ne peut validement faire 
des découvertes pour le Prince 
qui l’emploie, que deviendroient 
prefque tous les titres qu’ont 
toutes les nations fur leurs établif- 
femens etrangers \ L’Ef]->agne ne 
tire-t-elle ptis fon droit originaire 
fur les Indes occidentales de la 
décoin erte de Chriftophe Co- 
lomb ? Et lui a-î-on jamaisobjeéfé 
que Colomb fut natif dé Gènes? 
La France & le Portugal ne 
doivent- ils pas leurs premières 
découvertes de l’Amérique fep- 
tentrionaie à l’induftrie & aux 
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voyages de Verazzaiiy & d’Ame- large , and with the Addition of 

rie Vefpuce? S’il étoit vrai que a Variety of Regulations and 

Frovifions which were unnecejfary, 
hut as he intended Cabot fhould 
make feme Settlements in the 
Countries he fhould difeover, and 



; Vefpuceî S’il étoit vrai que 
la principale vue 6c l’ambition de 
Cabot dans ce voyage fut de dé- 
couvrir un pafTage au nord-oueft , 
paroît-il dans fes lettres patentes 
que ç’ait été le feul objet ou la 
feule attente de Henri VIH au 
contraire , ne lui ordonne-t-il pas 
de naviger dans les mers orien- 
tales , occidentales & feptentrio- 
nales fous fon pavillon, pour 
découvrir de nouvelles contrées , 
en ajoutant un nombre de rè- 
glemens & de claufes qui n’c- 
toient utiles qu’autant qu’il 
comptoit que Cabot feroit quel- 
ques établiiïemens dans les con- 
trées qu’il découvriroit; ce que 
le Roi n’auroit jamais fait fi fon 
intention eût été uniquement de 
découvrir un palTage au nord- 
oueft. On convient que l’Angle- 
terre ne fit pas d’abord un grand 
cas de la découverte de 1 497 , & 
qu’on n’y fongea pas pendant 
plufieurs années ; toutefois la dé- 
couverte de cette partie de l’A- 
mérique feptentrionale , qui eft 
fituée entre la Floride 6c le 58.' 
dégré latitude nord , n’en eft pas 
moins une découverte, malgré 
toute la négligence qui a pû la 
fuivre , 6c on ne peut la rejeter 
fur cette objection , ou aucunes 
autres que font les Commiftaires 
françois, pour prouver que la 
Grande-Bretagne ne peut tirer 



which the King had never provi- 
ded had his Attention been merely 
to the Accomplifhment of a north- 
wefl Pajfage. It is admitted that 
England did not fet a great 
Value at frfl upon the Difeovery 
made in , nor was it for 

many Years earned any farther ; 
but yet the Difeovery of that part 
of ISorth- America which lies bet- 
ween Florida and the y 8.'^ De- 
gree northern latitude fands valid 
as a Difeovery in Uppoftion to 
any fibfequent NegleCl , nor it is 
to be fet afide upon that or upon 
any other of the Ohjedlions urged 
by the French Connnijfaries to 
prove that no Right , even fitch 
as does arife from prior Difeovery, 
can be derived to Great-Britain 
from the Voyage of Cabot in 
14PJ, to the Trah of Country 
he then difeover d and took Pof 
fejfion of Thus, upon a fair Con- 
fédération of the Manner in which 
it was undertaken , this Voyage 
of Cabot in ly-yy reprefented 
by the French Commifaries to 
have been the Undertaking of a 
Venetian upon his own private 
account , in which and the Con- 
fequences of it Henri the 7.'^ 

had 
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had no Interejl or Concern , inten- 
ded merely for one purpofe, the Dif 
cevery of a north -trejl Pajfage, 
appears to have been in reality 
pe formed wider Letters Patent 
from Henri the yJ'’ for the Dif 
coveryofany wiinhabited Territory 
for the Vfe and in the Name of 
the Crovni of England , and that 
the north-wefl Pajfage fuppofed 
to have been the foie ObjeH. of 
the Voyage is not fo much as 
mentioned in the Commiffion un- 
der vhich Cabot and the Englijh 
APerc liants failed' who attenaed 
him. 
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des voyages de Cabot cn 1 ^97 
aucun droit de la nature de ceux 
qui naiflènt de la priorité de dé- 
couverte fur cette étendue de 
pays qu’il découvrit alors, & 
dont il prit polTcinon. Ainft 
après avoir bien examiné la 
manière dont cette entreprife 
fut faite , ce voyage de Cabot 
en 1 497, que les Commiflaires 
françois repréfentent comme 
l’eiitreprife d’un Vénitien pour 
fon compte particulier, dans 
laquelle & dans les conféquences 
de laquelle Henri VII n’avoic 



aucune part ou intérêt, quin’a- 
voit d’autre objet que la décou- 
verte d’un paflage au nord-oueft , paroît réellement avoir été exécuté 
en vertu de lettres patentes de Henri VII, pour la découverte de 
nouvelles terres inhabitées, pour l’utilité & au nom de la Couronne 
d’Angleterre; & que le paflage au nord-oueft, que l’on fuppole 
avoir été le feul objet du voyage, n’ell pas même mentionné dans 
la commilfion en conféquence de laquelle Cabot & les commerçans 
Anglois qui l’accompagnèrent fe mirent en mer. 

It was in Confequence of the Ce fut en conféquence de 

Difcûvery made by Cabot in la découverte faite par Cabot, 

ig-py on the part of Great- cn 1497, pour la Grande-Bre- 

Britain that the feveral fubfe- tagne, que l’on fit plufieurs 

quent Voyages to North- America voyages fubféquens à l’Amé- 

with a View to colonije that rique feptentrionale dans la vue 

TraB of Country were mode in the d’établir des colonies dans cette 

Reigns of Qiieen Elifabeth and étendue de pays, fous les règnes 

King James the il, fonte of fuivansd’Elifabetli & de Jacques 

which were more fuccefsfull than I.*'; quelques-uns furent plus 



others, hut all pe formed with a 
View to the Eflablifhment of Colo- 
nies. It wasfromthe fame principle 
and in Exercife of the fame ori- 

Tome IV 



heureux que les autres, mais 
tous exécutés dans la vue d’éta- 
blir des colonies. Ce fut fur le 
même principe, & pour exercer 

N n n 
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rfu fécond 
moire anglois* 
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du fécond Alé- 
moire anglois. 
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le même droit originaire , que 
Jacques I.“ accorda un fi grand 
nombre de Chartres à des com- 
pagnies d’afibciés ik à des parti- 
culiers qui vouloient entre- 
prendre des établiflemens dans 
l’Amérique feptentrionale , Sc 
qu’en 1 61 3 le Chevalier Samuel 
Argal reçut ordre de chaffer les 
François de leurs habitations & 
forts à Pentagoct, Sainte-Croix 
6c Port- royal. La France ac- 
quiefça alors à cet aéte de force 
6c à la démolition de fes établif- 
femens, n’ayant pas alors , ainfi 
qu’on doit le prélumer, trouvé 
aucun prétexte pour contefter 
le droit que la découverte de 
Cabot en 1 4.97 avoit acquis à 
l’Angleterre, qu’elle favoit que 
les Anglois avoient prefque con- 
tinuellement maintenu par des 
voyages répétés dans cette partie 
de l’Amérique feptentrionale 
pour l’avantage de la pêche 6c 
l’ctabliirement des colonies; 6c 
là nature de l’entreprife , la dif- 
tance du pays, 6c l’état fauvage 
de l’Amérique feptentrionale 
éxigeoient qu’on répétât fouvent 
ces entreprifes avant qu’aucuns 
des établiffemens occafionnels 
qu’on faifoit de temps à autres, 
expoft-s comme ils l’étoient 



g'mal Right King Jatnes gran- 
ted jo many Charters to Com- 
panies of Adventurers and to 
individuals mlling to engage in 
the Settlements oj North- America, 
and that in the Year 16 1 j Ss 
Samuel Argal received Orders to 
drive the French from their Ha- 
hit ations and Forts at Pentagoet , 
Sainte -Croix and Port -Royal, 
in which Aid of Force and De- 
molition of their Settlements the 
Crown of France then acpiiefced, 
not having then , it is to be pre- 
fumed , found out any Pretext 
upon which to difpute the Right 
acquired to England by the Dif- 
covery of Cabot in 1 -f p y > which 
they knew the Englifh had almojl 
continually kept up by repeated 
Voyages to that part of North- 
America for the Benefit of the 
Fifhery and for the EJtabiifh- 
ment of Colonies ; and which the 
Nature of the Undertaking, the 
Diflance of the Country and fa- 
vage State of North - America 
required fhould be often repeated, 
before any of the occafonal Sett- 
lements made from time to time, 
liable to fudden Attacks and 
confiant D if refs could be impro- 
ved, and perfeâed into an efia- 
blfhed Province. 



a 

des attaques foudaiiies 6c à d’au- 
tres malheurs , puffent être perfècTUonnés 6c érigés en Province 
établie. 

Il eft prouvé que ce voyage That this Voyage was prior 



JUr les limiu 

te ûtiy Dijcovery made by the 
French of Norlh-Atnerica is evi- 
dent from Furchnfs Filgrims , 
a. Book of Credit nnd cited by 
the French Commijfnrics in their 
AFemorial, nnd from the Hijhry 
of John de Lnèt of Antwerp , 
( a judicious and impartial Au- 
thor) who exprefsly fays, in his 
Introdudlion to his 2d Book, 
intit/edl^ovi-Frmcix. Non quod 
hæ regiones à Francis primiini 
iuftratæ aut inventæ fuerint , 
nam ante Britannoruni & Nor- 
mannorum è Gallia navigationes 
ad has terras, magna pars oi-æ 
niaritimæ a Johanne & Seba- 
ftiano Cabotis Venetis Hen. 7.' 
Angliæ Regis aufpiciis non 
modo luflrata fed & delineata 
/ fuit. Which Voyages here faid 
to have been made by the People 
of Bretagne and Normandy and 
which Ldh confefes to have been 
after the D if c every of the Cabots 
in I py are probably the very 
fame which the French Commtf- 
faries fet up in their Memorial 
as having been earlier. Having 
ftewn that the Englijh were ear- 
lier than France in the Difcovery 
of North-America , let us next 
confider how far the French Com- 
miffaries have Authority for faying 
that the Englifk never had any 
Settlement there *till the Year 
1 6 oy. 

jamais eu aucun ctablifTement 
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a précédé toutes les découvertes 
des hraiiçois dans l’Amérique 
feptentrionale, par les voyages de 
Purchals , livre digne de foi , cité 
par les Commilîâires françois 
dans leur Mémoire , & par i’hif- 
toire de Jean de Lact d’Anvers 
( auteur judicieux & impartial ) 
qui dit expreffément dans fon 
introduélion à fon fécond livre 
intitulé Nova-Francia: Non quod 
hoe regiones a Francis prhnîim 
lufratce aut inventæ fuerint , nam 
ante Britannorum & Normanno- 
riim è Gallia navigationes ad has 
terras , magna pars oræ maritimæ 
a Johanne & Sebajliano Cabotis 
Venetis Henrici jeptimi Angliæ 
Regis aufpiciis non modo lujlrata 
fed &“ delineata fuit. Ces voyages 
que l’on dit ici avoir été entre- 
pris par les habitans de la Bre- 
tagne & de la Normandie, & 
que Lact avoue avoir été après 
la découverte des Cabots en 
J 497, font probablement les 
mêmes que les Commiffaires 
françois établident dans leur 
Mémoire comme ayant été plus 
anciens. Après avoir montré 
que les Anglois ont devancé la 
France dans la découverte de 
l’.Amérique feptentrionale , qu’il 
nous foit permis d’examiner en- 
fuite Jufqu’à quel point les Corn- 
milfaires françois font autorifés 
à dire que les Anglois n’y ont 
vaut 1607. i 

N n n i| 
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Art. XXIV Purcliafs, dans fes voyages, 
du fécond Mé- parlant des plantations cjue 
moire anglois, Anglois avoient faites en 
1602 , (deux ans avant l’époque 
fixée par les François comme le 
commencement de leurs tenta- 
tives pour s’établir en Acadie) 
donne une defcription particu- 
lière de cette contrée , alors ap- 
pelée par les Indiens Mawoof- 
hen, & fait mention des ri- 
vières Pemaquid & Sagadahock , 
& des villes de Penobfcot, 
Quinibequi & Maragove , dont 
les Anglois donnèrent les noms 
aux habitans de ces villes & ri- 
vières, en les appelant Indiens 
Pemaquid, Sagadahock, Pe- 
nobfcot & Qiiinibequi ; & l’Ef- 
carbot, (auteur fur lequel les 
Commiffaires Irançoisfont beau- 
coup de fonds dans leur Mé- 
moire ) dans fon h'tjlotre de la 
JSouvdle - France , publiée en 
1 609 , parle de plufieurs cantons 
qui appartenoient aux Anglois 
dans l’Acadie à fon arrivée dans 
Nous pourrions examiner 
i’hifloire donnée dans le fécond 
article des voyages <k décou- 
vertes des François , & montrer 
combien ils font fufceptibles des 
mêmes objeélions qu’ont faites 
les Commiffaires françois contre 
la priorité des Anglois; mais 
c’eft une difcuffion inutile, parce 
qu’il efl indifférent , fuivant 
l’opinion des Commiffaires an- 



Purchafs in his Pilgrims fpea- 
king ûf the Plantations the En- 
gl^h had made in 1 6 0 2 , ( two 
Years before the Epocha fixed by 
the French as the Beginning of 
their Attempts to fettle in Acadie) 
gives a very particular Defcription 
of that Country then called by the 
Indians Mav^oofhen and takes 
notice of the Rivers Pemaquid 
and Sagadehock, and the Tovt'ns 
of Penobfcot , Kennebeck and Ma- 
ragove from which Names the En- 
glifh called the Inhabit ans f thofe 
Towns and Rivers Pemaquid, 
Sagadehock , Penobfcot and Ken- 
nebeck Indians ;and I’ Efcarbotf m 
Author 7 nuch relyed upon by the 
French Commifiaries in their Me- 
morial ) in his hifloire de la 
Nouvelle-France , qmbliflted in 
1 6 oy , fpeaks of the fevtral 
Parts belonging to the Englifh 
in Acadie at his arrival in that 
Country in the Year i 6 o 6 . 

cette contrée en 1 6o6. 

We might proceed to examine 
the Hijlory given in the 2d 
Article of the Voyages and Dif- 
coveries of the French and fhow 
how neceffarily they are liable to 
be fet aflde upon the fame Ob- 
jectons the French Commijfaries 
have made to the earliejl oj the 
Englifh , but this is a very need- 
lefs Difcuffion as it fignifies very 
little in the Opinion of the 



Jùr les Vimites 

Eaglifh Commi^ûries in the pre- 
fent üifpute which Nation either 
JirJÎ dijcovered the North - Ame- 
rican Continent, or acquired the 
firjl Propriety of Acadie. It is 
prefumed the Crown of France , if 
it was admitted to have firfl fett- 
led this Country , would hardly fet 
up that againfl the lajl Decifion 
of the Treaty of Utrecht. We have 
done enough in taking notice 
of the ATflakes to be obferved in 
the Account of the Englifh Dif- 
coveries to prevent the Appearance 
of feeming to admit them: the 
prefent Argument did not require 
even this : and as to the Mijlory 
of the French Voyages Great- 
Britain will always have fujf- 
cient authentick Materials to prove 
her Right to what Country fhe 
holds under the Right of earliefl 
Difcovery, if ever any fuch Right 
fhould be brought in D if pule, in Op- 
pofhion to any Jlate f the French 
Voyages, which the French Com- 
mijfaries have now given, or that 
Crown fhall ever at a proper lime 
make out. We have not irone into a 
particular Conf deration of that 
part of this Article of the French 
Memorial in which the French 
Commijfaries have enquired which 
of the two Crowns went earliefl 
into the Dedgn of making Settle- 
ments in North- America , becaufe 
it feems to us of little Confe- 
queue e to afcertain the Intention 
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glois dans la conteftation adueiie, 
de décider quelle nation a d’a- 
bord découvert le continent de 
l’Amérique feptentrionale, ou a 
acquis la première la propriété 
de 1 Acadie f II eft préfumé que 
la Couronne de France en fup- 
pofant qu’elle eût la première 
établi ce pays, n’en fèroit pas 
une objection contre la dernière 
décifion du traité d’Utrecht. 
Nous avons fait aftez en fàifant 
remarquer les méprifes que l’on 
doit obferver dans la relation 
des découvertes angloifes pour 
empêcher de croire que nous 
l’admettons. Le fujet que nous 
difeutons ne l’exigeoit même 
pas: & quant à l’Iiiftoire des 
voyages françois, la Grande- 
Bretagne aura toujours allez de 
preuves authentiques pour fon- 
der fon droit fur le pays qu’elle 
tient par le droit de priorité de 
découverte, fi jamais on le con- 
teftoit , malgré l’hiftoire des 
voyages françois, que les Com- 
miftaires françois nous donnent 
aujourd’hui, ou que la Cou- 
ronne de France pourra jamais 
produire dans tel temps que 
ce foit. Nous ne fommes pas 
entrés dans un examen particu- 
lier de cette partie de l’article du 
Mémoire françois, dans lequel 
les CommilFaires françois ont 
recherché laquelle des deux Cou- 
ronnes conçut la première le dejjein 

N n n iij 
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of either Crown in a Matter where 
the Intention, not followed by any 
adlual and fuccefsfull Underta 



Art. XXIV dc faire des établiffemens dans 
du fécond Mé- l’Amérique feptentrionale , parce 
nwire wiglois, nous lemble peu intéref- 

fant de déterminer l’intention 



des deux Couronnes, dans une 
maticre où l’intention qui n’eft 
fuivie d’aucune entreprife ac- 
tuelle Si heureufc ne peut avoir 
de poids, & parce que nous 
nous imaginons que le moyen 
le plus efficace pour prouver que 
la Grande-Bretagne a devancé 
la France dans Tes établilTemens 
en Amérique , eft celui que nous 
avons pris pour démontrer que la 
découverte de Cabot étoit bien 
plus ancienne qu’aucun des voya- 
ges des François , & en prouvant 



king , can have no Weight , and 
becaufe we imagine that the tnojl 
ejfecliial Way of proving Great- 
Britain to have been earlier in 
her American Settlements than 
France is that which we have 
taken of fhewing that the Dif- 
covery of Cabot was long before 
any fuch Voyage being made by 
the French, and by authentica- 
ting that Eflablifhment in 1602, 
which we have done , and which 
was two Years before the Æra 
marked hy the French Commijfa- 
ries themfelves as the Beginning 
of their Settlement. 



authentiquement, comme nous 
l’avons fait, l’établifTement de 
1602 , qui eft deux ans avant l’ère marquée par les CommifTaires 
François comme le commencement dc leurs établiflemens. 



OBSERVATIONS DES COMMISSAIRES DU ROI, 
fur (article XXIV du fécond Mémoire 
des Commiffaires anglois. 

D EUX objets font la matière de l’article XXIV du 
fécond Mémoire des CommifTaires anglois; fàvoir, la 
navisration & les découvertes de Sébaflien Cabot, & 
l’étabiifTement des Anglois en 1602, à Mawooshen , 
aux environs du Sagadabock du Quinibequi. 

Dans leur premier Mémoire du 4 oélobre 175 c 
CommifTaires du Roi ont regardé le voyage de Cabot 
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comme n ayant point etc fait clans la vue de former aucun 
établi ffement, éc comme n’ayant eu aucunes fuites. Ils 
en ont conclu cpie les Anglois n’en pouvoient tirer 
aucun droit fur l’Amérique, non feulement parce qu’il 
eft de principe qu’on n’acquiert pas fans avoir le defir 
d’acquérir, mais encore parce que le fimple delir d’ac- 
quérir, qui manqua même à Séhaüien Cabot, ne fuffit 
point, s’il n’eft accompagné d’établiffemens réels. En 
effet, s’il en étoit autrement, un navire qui feroit le 
tour du monde, pourroit, par un fimple coup d’œil, 
prendre poffeffion de toutes les terres vacantes, & par- 
la en priver le refte du genre humain ; ce qui eft auffi 
abfurde que contraire à tous les principes du droit na- 
turel & du droit des gens. 

Les Commifîàircs du Roi reconnoiffent qu’ils ont 
admis avec trop de fteilite, dans leur premier Mémoire , 
ce que les Anglois ont débité du voyage de Sébaftien 
Cabot. On peut, avec raifbn , élever plus d’un doute, 
tant fur 1 époque de ce voyage que fur les terres qu’on 
prétend avoir été aperçues par Cabot dans le cours de 
fa navigation. Peut-être même n’eft-il pas bien certain 
qu il foit le premier qui les ait découvertes. 

Pour fe former de jufîes idées fur cette matière , il 
eft nécefîàire de difeuter les différentes pièces Sc les 
differentes autorités qui ont rapport au voyage de Cabot, 
ou qui en font mention. 

Elles ont été raffemblées parHackluyt, au commen- 
cement de fon troifième volume , dans la partie de fon 
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ouvrage qui eft intitulé : Voyages (a), navigations & décou- 
vertes des Anglois, pour trouver un pajfage au nord-ouejl, 
vers les parties feptentrionales de l Atnérique , a Meta- 
incognita i?' au Groenland , aujfî loin tjue Jbixante - dou^e 
degrés dou^e minutes, entrepris d abord par Sebajlien Cabot, 
& depuis par Martin Frobisher ér Jean Davis, avec les 
lettres patentes, les difeouts éf" les avertijjèntens <juiy font 
relatifs. 

Ce titre n’annonce le voyage de Cabot , que comme 
un projet de navigation pour découvrir le pafTage du 
nord-oueft, & non comme un projet pour établir des 
colonies dans de nouvelles terres : il met le voyage de 
Cabot au rang de celui de Frobislier & de Davis , dont 
l’objet n’a été ni douteux ni contefté. 

Les pièces citées par Hackluyt, concernant Cabot» 
font au nombre de neuf. 

La première Ibnt des lettres patentes de Henri VII » 
du ^ mars 1 4p|- accordées a Jean Cabot, citoyen 
de Venife , & à fes trois fils Louis , Sébaftien 6 c Sanche , 
pour leur permettre de naviguer à leurs dépens fous 
pavillon d’Angleterre. 

Cette pièce , qui eft une des plus authentiques que 
produife Hackluyt, conftate a la vérité le projet du 
voyage; mais l’on n’en peut tirer aucune lumière pour 
fbn exécution. 

Preuves. 

(a) Voyez Hackluyt, tome Ills pttge 

(b) Ces Lettres patentes ont éié produites par les Commî/Iàîres 

4u Roi, tome II, page - 



Jùr les limites de V Acadie. 473 

La fécondé pièce eft encore très-authentique. C eft 
une permi/Tion donnée deux ans après, le 3 février 
Pa»- le même Roi Henri VII, à Jean Cabot, 
d equiper fix bât, mens anglois, & dy pouvoir recevoir 
des Officiers, Mariniers & Matelots anglois, & autres 
perfonnes fujettes du Roi d’Angleterre faj. 

Cette pièce apprend deux faits importans : le pre- 
mier, qu’en 1498, Jean Cabot, père de Sébaüien 
Cabot, n étoitpoint encore mort; le fécond, que Cabot 
n avoit point abandonné l’idée de fon projet, mais qu’il 
ne l’avoit pas encore exécuté au commencement de 
1498 ; que par conféquent on n’en peut placer la date, 
ni en 1496, ni en i49'7. 

La troifième pièce eft intitulée : Fxiraii tiré dune 
carte de Sébajlien Cabot , gravée par Clément Adams, con- 
cernant fes découvertes des Indes occidentales (b) , &c. 

Cet extrait eft firnplement le relevé d’une annota- 
tion inferite fur une carte que l’on ne montre point. 
Suivant cet extrait, Jean Cabot &, Ion fils découvrirent 
le continent le 24 juin 1497, ^ foppofe d’une ifle 
qu’ils appelèrent fille Saint -Jean; Cabot donna au 
continent le nom de Prima vijla ; cet extrait ajoute 
qu’on y trouve beaucoup de ces poilfons qu’on appelle 
vulgairement Baccalaos. 

Preuves, 

(a) Cette Pièce eft inférée ci-après parmi les Pièces jointes à ces 
Mémoires. 

(^) Voyez cette Piece parmi celles qui ont été produites par les 
Comminàires du Roi, tome II ^ page â-i 

Tome IV. 
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Obfervations On voit, par un pafïàgc de Hackluyt, tome 1 y page 
2^2 & fuivames, que Clément Adams étoit le maître 
™ j’école des Valets de pied de la Reine Marie d’An- 

gleterre ; & que lorfqu’il écrivit la relation d’un voyage 
fait en Ruffie, fous la diélée de. Richard Chanceler, 
qui en étoit de retour en i yy 4 , il n’étoit encore qu’un 
jeune homme. 

On ne peut donc regarder comme une autorité fort 
grave , celle de Clément Adams qui eft l’auteur des 
notes qui fe trouvent fur la carte qu’il avoit fait graver. 
Il fuffit de lire l’extrait qu’en rapporte Hackluyt , & ce 
qu’en dit Purchafs, tome III, page doj, pour fe con- 
vaincre que les notes font de l’éditeur de la carte, & 
non de Sébaftien Cabot ; mais ce qui le prouve de plus 
en plus, c’eft que cet extrait abonde de faute^s. 

En premier lieu , cet extrait attribue la découverte à 
Jean Cabot & à fon fils Sébaftien. Rien n’eft plus con- 
traire au langage de Sébaftien même, fi l’on en juge 
par Pierre Martir d: par Ramufio , qui , de même que 
Lopès de Gomara &. tous les autres Hiftoriens, laiffent 
Jean Cabot père dans un parfait oubli , & ne font men- 
tion que de Sébaflien. 

P R E U Y E s. 

* Voyez à la fuite de ces Me'moires les extraits concernant Cabot, 
tirés du fixième livre de la troifièine décade de Pierre Martir d’An- 
gleria , de la préface du troifième tome des navigations de Jean-Baptifte 
Ramufio, &. du trente-neuvième chapitre du fécond livre de l’Hiftoire 
générale des Indes occidentales, parFninçois Lopès de Gomara. 
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En fécond lieu , on ne peut admettre pour date de o/ferv^:a.., 
la découverte, celle du 24 juin 1497, puirqu’il 
par une pièce authentique, & qui cft la fécondé pièce 
rapportée ci-delTus, que Cahot n etoit point encore 
parti au commencement de 1498. 

En troifieme lieu, Lopes de Gomara rapporte que 
Séhaftien Cabot fe troiivoit dans le mois de juillet au- 
delà du 58.' degré de latitude nord, & qu’il y faifoit 
un froid fi exceffif, qu il ne put pénétrer plus avant, 

& qu’il fit voile alors vers la terre de Baccalaos, Les 
mêmes circonfiances font rapportées par Picire Martir 
d’Angleria. Il efl certain, par ces témoignages, que 
Cabot n’a pu découvrir la terre de Baccalaos , ou l’ifîc 
de Terre-neuve, dans le mois de juin, puifqu’il ne fit 
voile vers cette terre, tout au plus tôt, que dans le 
mois de juillet. 

En quatrième lieu , il efl dit dans cet extrait , que 
Cabot appela le continent. Terre de Prima vijla ; or il 
cfl certain , fuivant les témoignages de Pierre Martir & 
de Lopès de Gomara, que Cabot donna aux terres qu’il 
découvrit, le nom de terres de Baccalaos. 

On en peut conclurre que cet extrait de Clément 
Adams, ne mérite d’attention qu’autant qu’il fe con- 
cilie avec d’autres autorités , pour prouver que , dès le 
temps du premier voyage de Cabot, il étoit vulgaire & 
commun en Amérique d’appeler la morue du nom de 
Baccalaos. 

Au furplus, fi Clément Adams n’étoit qu’un jeune 

O O O i j 



476 Seconds Mémoires des Commîjfaîres rejpeâlifs, 

^>^'^^xxïv lorfqu’H écrivît , fous la diélée de Richard 

'^Z^fLo^Mé- Chanceler, la relation d’un voyage fait en Ruffie en 

mcire anidois, -i 1 i • 

* 15^4, li devoit etre encore plus jeune cinq ans aupa- 

ravant, lorfqu’il fit les notes qui fe trouvent fur la carte 
dont il s’agit, puifque, fuivant Purchals, (tome III, 
page Soÿ' ) cette carte a été faite en i yq-p. 

Purchals apprend aulR que cette carte fait mention 
que Sébaflien Cabot étoit Anglois, & Purchafs argu- 
mente de cette autorité pour en faire honneur à là 
Nation ; mais on doit ajouter plus de foi à Ramufio , 
compatriote de Sébaftien Cabot ; à Pierre Martir d’An- 
gleria, contemporain & ami de Cabot, & enfin àLopès 
de Gomara qui étoit de Séville , où Cabot demeura 
durant fon féjour en Elpagne , qui tous dépofent unani- 
mement que Sébaftien Cabot étoit Vénitien; Clément 
Adams le dit lui -même dans l’extrait qu’a confervé 
Hackluyt. Ainfi tout ce qu’on en peut conclurre, c’eft 
que Clément Adams feroit tombé en contradiélion avec 
lui-même. 

La quatrième pièce eft un difeours attribué à Sé- 
baftien Cabot, & que Hackluyt lui fait tenir à Galeacius 
Butrigarius, Légat du Pape en Elpagne *. Hackluyt 
indique en même temps qu’il a tiré cette pièce du 
recueil de voyages faits par Ramufio. 

Ramufio ne fait aucune mention de Galeacius Butri- 

P R E U Y E s. 

* Voyez ce diîcours parmi les Pièces produites par les Commil- 
fcires du Roi, tome II, page 4, 
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garius. Il raconte qu’il étoitavec quelques amis à Caffi, 
maifon de plaifànce du célèbre Fracaftor, fituée fur une 
colline d’où l’on découvre tout le lac de Garde: qu’il 
y fit rencontre d’un Gentilhomme Mantouan , grand 
Philofophc & grand Mathématicien , dont il juge à 
propos de taire le nom , & qui s’étoit trouvé à Séville 
où il avoit vu Sébaftien Cabot. 

Ce que ce Gentilhomme Mantouan dit de Sébaftien 
Cabot, fait partie d’un très-long difeours qui roule fur 
une infinité d’autres objets; ce n’eft, à proprement 
parler, qu’un fommaire indigefte de difiérens propos tenus 
à la campagne, & recueillis par Ramufio, qui avoue de 
bonne foi , qu’il ne le donne pas comme fidèlement 
retenu , qui promet de faire fes efforts pour rendre ce 
qu’il pourra s’en rappeler , & qui déclare fe méfier de 
fà mémoire. Il y avoit plufieurs années que ce Gentil- 
homme Mantouan avoit entendu ce difeours, lorfqu ’il le 
répéta; & il y avoit plufieurs mois que Ramufio l’avoit 
entendu, lorfqu’il l’écrivit. 

Cette pièce eft donc un récit de la troifième main, 
touchant des faits déjà fort éloignés lorfqu’il fut fait en 
premier lieu , répété à la légère plufieurs années après , 
par une autre perfonne , dans un entretien familier ; & 
configné dans un écrit , après un autre intervalle de 
plufieurs mois , par une troifième perfonne qui déclare 
ne l’avoir pas bien préfent à la méipoire. 

Toutes les préfomptions que ces circonftances font 

naître contre l’authenticité du difcQurs qu’on fuppofe 

O o o iij 
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478 Seconds Mémoires des Commijfaires refpeâîfs, 
ebfervatms de Sébaftien Cabot, font confirmées par le contenu de 
la pièce; elle eft remplie d anacronifmes , de faufietés 

moire anglois. ^ confufion. 

1. “ La forme même dont elle eft revêtue , eft fraudu- 
leufe. Hackluyt a altéré le texte de Ramufio. Il met dans 
la bouche de Cabot tout le récit qu’il produit fous le 
titre de difeours de Sébajlien Cabot ; au lieu que, dans 
Ramufio, c’eft feulement vers la moitié du récit que le 
Gentilhomme Mantouan , quittant le ftyle indireét, 
commence à faire parler Cabot. 

2. ° On fait dire à Cabot, dans ce récit, que fon 
père mourut lorfquon apprit la nouvelle que Clirijloplie 

^ Colomb , Génois, avoit découvert la cote de l Inde. Chrif- 

tophe Colomb découvrit le nouveau monde l’an 1492, 
& revint en Europe de ce premier voyage , en 1493 
Or il eft certain que Jean Cabot, père de Sébaftien , 
vivoit encore en 1498. La permiftîon que Henri VII 
lui accorda le 3 février de cette année, de prendre fix 
bâtimens dans les ports d’Angleterre , en eft une preuve 
inconteftable. 

3. ® On fait ajouter à Sébaftien Cabot, que V exemple 
de Colomb l'animant du dejtr de fe figtaler dans une en- 
treprife femblable, il conçut le projet de chercher un pajfage 
aux Indes par le nord-ouejl ; quil fit informer Henri VII 
de fon projet ; que ce Prince ordonna quon lui fournit 

Preuves. 

* Antoine Herrera, HiHoire des Indes occidentales , premiere decade , 
terne I, livre IJ, chapitre ç. 
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deux navires munis de toutes les cliofes néceffaires pour le 
voyage qui eut lieu, AUTANT au IL peut s'en RESSOU- 
VENIR, en l’an iq.y6, au commencement de l’été. 

Rien n’eft plus faux que ce que l’on prête ici à ce 
navigateur. L’honneur d’avoir conçu le projet de cher- 
cher un paflage aux Indes par le nord-oueh, appartient, 
ûns contredit, à fon père Jean Cahot. Les lettres pa- 
tentes du 5 mars 149I, pour permettre à Jean Cabot 
de naviger fous pavillon d’Angleterre, dépofent hau- 
tement contre les prétentions qu’on veut que Sébaftien 
s’arroge. 

Ce qui regarde les deux navires eft tout aulfi peu 
vrai. Henri VII, bien loin de commander qu’on fournît 
pour ce voyage deux navires tout équipés , Ipécifia au 
contraire très -foigneufement, dans les patentes, que 
l’armement fe feroit aux dépens de Jean Cabot Sc des 
fiens. Cet arrangement étoit conforme au caraélère de 
ce Prince, plus qu’économe, <&: au peu d’attention 
qu’il avoit marquée précédemment pour les propofitions 
de Colomb. On peut confulter fur ce fait les Hihoriens 
d’Angleterre (^aj. 

Pierre Martir d’Angleria (b). Ecrivain d’un grand 
poids dans la matière préfente, d’accord avec les lettres 
patentes dont on vient de parler & avec riulloire 

Preuves. 

(a) Hiftoire générale d’Angleterre, par Thomas Carte, tome JI, 
livre XI V, page 86 S. 

(bj Décade 111 , livre VI. 
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d’Angleterre, afliire que Cabot arma à fes dépens. 

4. ° La date de 1496 eft une autre faulTeté. 

5. ° On ne fauroit s’empêcher de remarquer la façon 

lingulicre de s’exprimer que 1 on prête a Cabot , fur 
l’époque d’un voyage auquel il devoit fa reputation. Il 
eut heu, lui fait-on dire, autant du il peut s'en 
RESSOUVENIR , en l’un Un pareil doute fuffiroit 

pour faire rejeter cette epoque. 

6. " Si l’on s’en rapporte à des pièces valables, aux 
feules que l’on doive confulter dans cette difcuffion , 
la fuite du récit pèche également en plufieurs endroits 
contre la vérité. Je continuai, dit-il, de tiaviger le long 
de la cote , pour voir s’il ny auroit pas quelque golfe qui 
tourna; les terres, is' je trouvai toujours la terre jujquau 
jôj degré de notre pole. Voyant alors que la cote retour- 
Twit vers l’ejl , ir defefpérant de trouver un pafage , je 
retournai fur mes traces, is' je fis voile le long de la cote, 
vers la ligne équinoâiale , toujours dans le defiein de trouver 
quelque pajfage aux Indes. J’arrivai h cette partie du con- 
tinent que l’on appelle aâuellement la Floride. Les vivres 
me manquant, j’en partis ir je revins en Angleterre ou je 
trouvai beaucoup de troubles parmi la 'Nation , is‘ qu on fe 
préparoit à la guerre d’E'cofie ; ce qui fut caufe qu on ne 
fit aucune attention à ce voyage. Dans ces circonfiances , 
je vins en Efpagne vers le Roi Catholique èr la Reine 
Ifabelle qui , informés de ce que j’avois fait , me reçurent 
èr 7ue donnèrent , à leurs frais, plufieurs navires a com- 
mander , pour faire la découverte des côtes du Brefil. 
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Une lettre de Sébaftien Cabot, écrite à Ramufio *. OSfirvations 

I , . . V ^ furCurt.XXIV 

donne de cette navigation une idee tres-dilterente. du fécond Mé- 
Siiivant ce qui en réfultc, Cabot pénétra jufqu’au 
degré dr demi fous notre pole ; il fe trouva à cette 
hauteur le 12 de juin: voyant la mer libre dr fans aucun 
objlacle , il croyait fermement qu’il aurait pu arriver par-là 
em Cathay oriental, & qu’il l’auroit fait,yf la mutinerie de 
fes équipages ne l’avoit forcé de revenir fur fes pas. 

Lopès de Gomara fait aller Cabot vers le nord, 
au-delà du y 8.* degré de latitude; <Sc fuivant Pierre 
Martir d’Angleria, il ne pénétra point vers le fud, au- 
delà du 3 8.* degré ; en forte que , loin de parvenir juf- 
qu’à la Floride, il n’auroit pas même reconnu les côtes 
de la Virginie, & n’auroit pas dépalfé celles de Ma- 
ryland. Dans toutes ces relations, il n’eft pas queftion 
de difette de vivres. 

Dans le récit que l’on fuppofe à Cabot, il ne paroît 
pas avoir été au-delà du y d.‘ degré, la terre l’arrête; & 
c’eft parce qu’il defejpère de trouver un paflage , qu’il 
revient fur fes traces. Il tourne au fud 6c arrive en Flo- 
ride, c’eft-à-dire dans la Floride clpagnole, à plus de 
cinq cens lieues de -là. Les vivres lui manquent; il 
reprend , fans vivres, le chemin d’Angleterre , qui eft 
éloigné des côtes de la Floride de près de mille lieues. 

7.® Pierre Martir d’Anglcria 6c Antoine Herrera 
prouvent que la même inexaélitude règne dans le refte 

Preuves. 

* Ramufio , préface du troifieme volume de fes navigations. 

Tome IV, P j> P 



482 Seconds Mémoires des CommîJJaîres refpeéîîfs, 
Obfervations qq prétendu difcours. Cabot y dit , comme on vient 

fur l*art,XXlV 9 \ r Al ' 1 L 

du fécond Me- de le voir, qu a fon retour en Angleterre , il trouva beau- 
moire an^hu. troubks parmi U Nation, ér quon fe préparait à 

la guerre d’E'coÿe ; ce qui fat catife que l’on ne fit aucune 
attention à fion voyage ^ <jue DANS ces CIRCONSTANCES 
il vint en Efipagne vers le Roi Catholique ér LA ReinE 
Isabelle qui, informés de ce qu’il avait fait , LE RE- 



ÇURENT & lui donnèrent , à leurs frais, plufieurs navires 
à commander, POUR FAIRE LA DÉCOUVERTE DES COTES 
DU Brésil. 

Cabot par-là fait entendre clairement que , rebuté 
du peu d’accueil qu’on lui faifoit, & defefpérant de fe 
voir employé durant la guerre d’Ecolfe, il paffa de fon 
propre mouvement , dans ces circonstances , au 
fervice d’Efpagne, où le Roi & jla Reine voulurent 
bien le recevoir & lui donner, quelque temps après, 

^ plufieurs navires pour faire la découverte des costes 
DU Brésil. 

Pierre Martir faj apprend au contraire , que Cabot fut 
appelé d’Angleterre en Efpagne par le Roi Catholique, 
après la mort de Henri VII , dont l’époque eft de 1 508, 
par conféquent après la mort de la Reine Ifabelle , qui 
décéda en i 504, 

Herrera (h) dit formellement que ce fut le 1 3 fep- 
tembre 1512, que Cabot vint en Efpagne, ét que le^ 



Preuves. 



(a) Decad, III , lib, VL 

(b) Hift. des Ind. occid. tome U, livre IX, chapitre iq, page 6 yjt 
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Roi Ferdinand l’avoit demandé à iln Milord Ulibi Ohfervathns 
(e’eft Willoughby vrai-femblablement) qu’il qualifie 
de Capitaine général du Roi d’Angleterre. 

Tous les Hiftoriens qui ont parlé de la découverte 
ties cotes du Brefil , placent unanimement le voyage de 
Cabot à ces côtes en i 526, trente ans après le voyage 
prétendu de Sébaftien , en 1496, au nord de l’Amérique. 

La cinquième pièce eft un extrait de la préface du 
troifième volume de Ramufio (a). 

Ce pafïage eft l’extrait en fubflance d’une lettre écrite 
a Ramubo , Secrétaire de la République de Venile, par 
Sébafticn même. Il conftate la navigation de Sébaftien 
au nord de l’Amérique , mais il n’en marque pas l’é- 
poque. Il conftate aufti que le feul objet de Cabot fut 
de découvrir un paftàge par le nord-oueft pour aller 
aux Indes orientales , <Sc nullement de faire aucun éta- 
hlilfement en Amérique. 

La fixième pièce eft un paftàge de Pierre Martir 
d’Angleria (b) membre du Confeil des Indes d'Efpagne , 
éc qui avoit vécu habituellement & familièrement avec 
Sébaftien Cabot, durant le féjour que Cabot fit en 
Elpagne. 

Ce paftàge de Pierre Martir ne donne pareillemenjt 
aucuns renfeignemens fur l’époque de la navigation de 

Preuves. 

(a) Cet extrait le trouve inféré ci-après, à la fuite de ces Mémoires. 

(b) On trouvera à la lïiite de ces Mémoires le palîàge dont il 
s’agit ici, de Pierre Martir d’Angieria. 

Ppp ij 
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Ohfervations Cabot; il confimic que la navigation s’en fit a fes frais 

iu}Tcond^ÀÏ & dépens ; que Ton objet fut la découverte d’un paffage 
moin anghis. reconnut , à en juger par 

la defirription qu’il fait, que les j)arties les plus fèpten- 
trionalcs de l’Amérique , & qu il donna a ce pays le 
nom de terres de Baccalaos. 

Mais on ne doit pas omettre d’obferver ici que Hackluy t 
n’apas jugéà propos d’inférer dans fon recueil le paffage de 
Pierre Martir en entier. La fuite de ce paffage , omife par 
Hackluyt , apprend deux circonfltances remarquables. 

Pierre Martir rapporte que Cabot navigua jufqu’à la 
hauteur du détroit de Cadix, qui efl vers le 38.' degre 
de latitude , <Sc qu’il s’avança à l’oueft jufqu’au-delà de 
la longitude de Cuba; mais il ajoute, & c’eft ce que 
Hackluyt a fupprimé , en premier lieu , qu’on ne con- 
venoit nullement que Cabot fc fut avance auffi loin 
vers le couchant, & en fécond lieu, qu’il y avoit bien 
des perfbnnes qui nioient que Cabot eut le premier 
découvert les terres de Baccalaos. 

La feptième pièce efl un paffage de Lopès de Go- 
mara * , natif de Séville où Cabot avoit demeuré durant 
fon féjour en Efpagnc, fon contemporain & celui de 
Pierre Martir. 

Il dit que ce fut Cabot qui apporta les nouvelles 
plus certaines du pays de Baccalaos, ce qui fuppofe que 

Preuves. 

* Voyez l’extrait tiré de Lopès de Gotnara, inféré à la fuite tie 
CS Mémoires. 
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ce pays n’étoit pas totalement inconnu avant la navi<»a- 
tion de Sébaftien Cabot. 

Ce pafHige confirme encore que le feul objet de 
Cabot a été la découverte d’un pafiage aux Indes, & 
qu’il n’a reconnu que les parties les plus léptentrionales 
de l’Amérique. Au furplus, il ne donne, ainfi que les 
partages précédens, aucun renfeignement fur la date de 
fa navigation. 

La huitième <&. la neuvième pièces font deux extraits 
de la chronique angloife de Robert Fabien *, ou , pour 
mieux dire, d’une prétendue continuation manuferite 
de cette chronique. 

On ne fait ce que c’efi que cette continuation de 
la chronique de Fabien dont parle Hackluyt, La ebro* 
jiiquc de Fabien finit au règne de Richard III inclufive- 
ment, & a été continuée par une autre main, quoique 
fur le même plan , jufqu’à la fin du règne de la Reine 
Marie. Cette chronique, avec cette continuation, a été 
imprimée à Londres dès 1559, antérieurement au recueil 
de Hackluyt , qui cft de 1 600 ; & le continuateur de 
Fabien ne fait aucune mention de Cabot ni de fon 
voyage. 

Ce Chroniqueur, quel qu’il foit, dont Hackluyt a 
cité deux palfages , n’eft pas des plus exaéls; car il attri- 
bue le voyage dont il s’agit à Jean Cabot; < 5 c l’on a vu. 
Preuves, 

* On a inféré à la fuite de ces Alémoires ces deux prétendus 
extraits de la chronique de Robert Fabien. 

Ppp iij 
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4^6 Seconds Mémoires des Commîjjalres rejpeâifi, 
Obfer\>ntions par toutcs Ics autorités rappoitécs ci-de{riis^&; qui font 
fécond Mé- iiniformes en ce point, que cette navigation fut entreprife 
moire ansiois.- ^ exécutée par Sébaflien Cabot. 

On y dit que le vailTeau employé à cette navigation, 
fut équipé aux dépens de Henri VII ; ce qui eft égale- 
ment contraire aux lettres patentes émanées de ce Prince 
en faveur de Cabot, au caraélère de ce Roi économe, 
& au rapport de Pierre Martir. 

On y dit encore que Henri VII fit équiper ce vaiffeau 
pour aller à la découverte d’une ifle riche & abondante, 
que Cabot difoit connoître. 11 n’auroit donc pas été le 
premier qui y auroit été; mais c’eft une fable, & l’on 
ne peut révoquer en doute que la découverte d’un 
paffage par le nord-oueft aux Indes orientales, n’ait été 
l’unique objet du voyage de Cabot. II en réfulte feule- 
ment que le Chroniqueur n’a fait que ramaffer de mau- 
vais bruits populaires ; <Sc c’eft une nouvelle preuve que 
c’eft une méprife de Hackluyt, d’avoir attribué à Fabien 
la continuation d’une chronique dont il n’a fait que le 



commencement. 

Cette chronique fait mention de trois Sauvages que 
Cabot auroit ramenés à Londres en 1498 ; mais pre- 
mièrement, il ne fait partir Cabot qu’en 1498, dans la 
treizième année du règne de Henri VII ; & il ajoute , 
qu’étant parti de Briftol au mois de mai , on n’en eut 
aucune nouvelle du temps du Maire aéluel ; feconde- 
ment , qui peut lavoir combien il s’étoit écoulé d an- 
nées lorfque l’auteur de cette chronique écrivoit ce qui 
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setoitpafTé en 1498! On a pu remarquer ci-defTiis , Ohfervations 

qu on ne trouve rien de femblahie dans une édition qui 

en a été faite en 15^9. D ailleurs, quoiqu’il prétende 

que ces Sauvages étoient d’abord comme des bêtes 

brutes, il dit qu’au bout de deux ans il ne poiivoit les 

difcerner d’avec les Anglois , & qu’il ne leur entendit 

pas proférer une feule parole; en forte que ne les ayant 

Mmgues, m a la vue ni à l’ouïe, le témoignage du 

Chroniqueur devient des plus incertains ; <&: ce pourroit 

bien encore n’être qu’un conte populaire, d’autant que 

ce fait n’eft appuyé d’aucun autre témoignage. Au fur- 

plus, il n’entre dans aucun détail fur les pays que dé- ' 

couvrit Cabot, & il dit /implement que ces Sauvages 

civoicnt etc pris cf^ins Tcrrc^ncuvc. 

On peut ajouter aux pièces citées & rapportées par 
Hackluyt, ce qu’en dit Corneille Wytfliet, darts fon 
Hi/loire des Indes occidentales, imprimée à Douay 

en 1611, conjointement avec l’Hidoire des Indes 
orientales par Magin. 

Il y a trois pa/figes de Wytfïiet dont un marque 
que ce -fut en 1496 que Cabot prtit d’Angleterre 
pour aller au Cathay ; il accompagne ce récit de plu- ' 
fleurs circonftanccs peu exades. Les deux autres placent 
la découverte de Cabot en i ^oy. 

Au furplus, W^ytfîiet flit mention de plu/ieurs voyages 
au nord de l’Amérique, fort antérieurs à celui de Sé- 

Preuves. • 

^ On a inleré ces trois pa/figcs à la fuite de ces Memoires^ 
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48 8 Seconds Mémoires des Commiffaires refpedlifs, 

‘ OhTervnthns bafticn Cabof, favoir , des frères Nicolas & Antoine 

Vénitiens, en 1391 ;& de Jean Scolve, Polo- 

moire anglcis. ^ 

Ce n’eft que dans les fources que l’on vient de citer, 
que les Ecrivains poftérieurs ont pu puifer ce qu’ils ont 
dit de Sébaftien Cabot & de fes voyages : ainfi l’on ne 
doit faire attention à leurs témoignages , que relative- 
ment au degré de foi que peuvent mériter les pièces 
dont on vient de faire la difeuffion. 

On a pu obferver que ces pièces varient beaucoup 
cntr’elles; mais il femble qu’en les comparant les unes 
avec les autres, 6c en pefint le poids de leur autorité, 
on en peut tirer les conclufions fuivantes. 

1. ° Que ce fut Jean Cabot qui forma le projet de 
découvrir un paffage aux Indes par le nord-oueft de 
l’Amérique , mais qu’il ne l’exécuta point. 

2. ° Que Sébaflien Cabot en entreprit la découverte 
à fes frais 6c dépens , 6c que fon fcul 6c unique objet 
fut la découverte de ce paffage, fans aucune vue de 
former des établiffeniens en Amérique. 

3. » Qu’il fc porta vers les parties les plus feptentrio* 
nales de l’Amérique ; qu’on ne peut encore dire au- 
jourd’hui quelle efl la partie du continent qu’il découvrit, 
6c qu’il y a lieu de préfumer qu’il n’aborda qu’à l’ifîe de 

Terre-neuve. ^ , 

4. “ Que les meilleures autorités s’oppofent à 1 opi- 
nion qu’il fe foit avancé jufqu’à la hauteur des terres 
de la Floride; 6c qu’il y a lieu de croire qu’il ne s’avança 



fur les limites, de r Acadie. 

vers le fiid, tout au plus qu a la hauteur des côtes de Obfervathnt 
Maiyland : & encore reconnut-il les côtes fi imparfaite- 
ment que, du 'temps de Ramufio, on ignoroit fi les 
terres de Baccalaos tenoient à la Floride ou non. 

• 5* peut fixer Tépoque de fbn voyage, ni 

en 1496, ni en 1497, comme le prétendent les An- 
glois, qui en concluent que Cabot découvrit le conti- 
nent de FAmérique un ou deux ans avant Colomb,flui 
ne l’aperçut qu’en 1498 

6. Qu il n y a que la feule autorité du continuateur 
de la chronique de Fabien , ôl qui mérite une foi très- 
médiocre, qui place le voyage de Cabot en 1498; & 
qu’on pourroit avec autant , ou avec auffi peu de raifon , 
adoptef le pafTage de Wytfliet qui en fixe l’époque en 
ijoy. 

7. ° Que le foupçon rapporté par Pierre Martir, que 
Cabot n avoit pas été le premier qui eût découvert la 
terre de Baccalaos , efl confirmé par le nom même de 
Baccalaos qui fignifie morue en langue bafque ; ce qui 
prouve que les Bafques avoient fréquenté ces mêmes pays 
avant 1 arrivée de Sébaftien Cabot, & depuis fi long- 
temps , que les Naturels avoient adopté le nom bafque 
de la morue. En effet, on ne connoît point l’origine de 
la navigation des Bafques au banc de Terre-neuve. 

8. ° Qu’il n’eft pas douteux d’ailleurs que le nord de 
l’Amérique avoit été aperçu long-temps avant Cabot, 

Preuves. 

' * Herrera, décade 1 , livre JIl, chapitre 10. 

Tome IV. Q ^ ^ 
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Jean Scolve en 1477; <5c les Anglois prétendroient 
moirt anslois. s’attribuer la gloire d’une découverte plus an- 

cienne , fondée fur la navigation de Madoc, fils d’un 



Prince Gallois, dont on fixe l’époque en 1 170. Car, 
à fuppofer que tout ce que l’on en rapporte ne foit pas 
une pure fable , il en réfultcroit que Madoc a navigué 
vcr% des pays inconnus ; mais c’eft; gratuitement que l’on 
fuppofe que ces pays inconnus font l’Amerique. 

Mais en fiippolànt, contre la vérité hiftorique, que 
Cabot ait été le premier qui ait aperçu le continent de 
l’Amérique feptentrionalc, tout ce que les Commif- 
faires du Roi ont rapporté dans leur premier Mémoire fur 
les circonftances de ce voyage , n’en eft pas moins vrai. 

Il n’en réfultc pas moins que les Anglois n’en peu- 
vent tirer aucun titre de proj)riété fur l’Amérique, 6c 
que les François ont, antérieurement aux Anglois, tente 
des établiffemens dans cette partie du monde , 6c reufii 
à y en former qui fubfifient encore aujourd’hui. 

Quoiqu’on ait rapporté 6c difeuté ci-delfus tout ce 
qui peut concerner le voyage de Cabot, les Commif- 
faires du Roi ne peuvent paffer fous filence les impu- 
tations que leur ont faites les Commiffaires anglois au 
fujet de ce voyage , ni plufieurs circonftances inexaéles 
6c quelques conféquences inlbûtenables, meme odieufes, 
dont ils voudroient fe prévaloir. 

Loin que les Commiflàires du Roi aient dit que le 
voyage de Oabot fut entrepris fans la participation de 
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Henri VII , ils ont au contraire 

avoit permis à Cabot de le faire u ics aep 




JurlaTt.AX.iV 

A ICS aepens, & nean- du fécond Mé^ 



moins à condition d’avoir un cinquième du bénéfice. 

Ce fart fur lequel les Commiffaires anglois veulent jeter 
des nuages, & qu’ils atténuent en fuppofant que plu- 
sieurs Négocians particuliers accompagnèrent Cabot, 
eft établi par les propres lettres patentes de Henri VJf , 
que les CommifTaires du Roi ont produites au raombre 
des Pièces juflificatives. 

Les CommifTaires du Roi n ont point dit non plus 
que, dans le cas où Cabot feroit des conquêtes ou for- 
meroit des ctablifTemens , le Roi rl’Angletcrre ne s’en 
fut pas réfervé la Souveraineté ; Souveraineté néanmoins 
bien Singulière, puiSque Suivant les lettres patentes qu’on 
vient de citer, ces conquêtes ou ces établifSemens 
n auroient pu être fréquentés ou vifités par quelqu’autrc 
que ce Sût des Sujets du Royaume d’Angleterre, Sans la 
permiffi#n des Cabots ou de leurs ayans cauSe. 

Ce quÈ les CommifTaires du Roi ont dit, & ce qu’ils 
Soutiennent, c’eft qu ’encore que Sébafiien Cabot eût 
pû,en conséquence de Ses lettres patentes. Sonner des 
projets d’établifTemens , il partit d’Angleterre Sans aucun 
projet de cette nature , mais uniquement dans la vûe 
de chercher un paflage par le nord - oueff aux Indes 
orientales. Le détail où l’on efl entré dans ces obser- 
vations , en contient de nouvelles preuves qui Sont fans » 
répliqué. 

La diflinélion des voyages qui fe bornent à une 
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Obfervathni fimplc vûe clcs côtes, ou des voyages qui font entrepris 
fécond mÏ dans la vCie de former des étabiilfemens , ne mérite pas 
jneire angloit. de ful/tÛe 6c de ma/ fondée. Elle eft par 

elle-mémc très-fimple; &. elle eft fi bien fondée, que 
tous les Jurifconfultes ont établi comme principe que, 
pour acquérir , il faut au moins , ainfi qu'on l’a déjà 
obfervé, en avoir la volonté & le defir. Or toutes les 
circonftanccs connues du voyage de Cabot, établiffent 
qu’il n’a pas eu la moindre penfée d’acquérir aucun 
domaine, ou en d’autres termes, de former aucun éta- 
blilTement en Amérique. 

Comment les Commiflaires anglois ont-ils ofe com- 
parer la navigation de Colomb & celle de Cabot î 
La première qui fc fit aux dépens de la Reine de 
Caftillc, qui fut fuivic des plus grandes entreprifes pour 
former des établilfcmens dans le nouveau monde, 6c 
qui fera à jamais la gloire de la Monarchie efpagnole. 

La fécondé qui fe fit aux dépens d’un particulier ; 
entreprife dont on ne fit aucun cas ni aucune fuite en 
Angleterre, 6c qui tomba dans l’oubli 6c l’abandon les 

plus abfolus. ^ 

Si c’eft fur les fuites d’une entreprifé qu’on en établit 

l’utilité, le mérite 6c la gloire; à ce titre, les Anglois 
ne peuvent rien revendiquer du voyage de Cabot. 

C’eft-là ce qu’ont foûtenu les Commiftarres du Roi, 
& ce qui ne paroît pas que l’abandon total de toutes 
les fuites du voyage de Cabot puifle permettre de 
contefter. 



fur les limites de V Acadie, 493 

Le premier Mémoire des CommifTaires du Roi , porte Obfervation^ 
en effet, <Sc ceux d’Angleterre ne l’ont pas contefté, 
qu il fe pajfa plus de quatre-vingts ans depuis le voyage 
de Cabot ( fiippofé ) en ipyy, avant que l’on vit éclorre 
en Angleterre aucun projet pour faire des plantations èr 
former des colonies en Amérique. 

Les CommifTaires anglois veulent aujourd’hui que ce 
foit en confcquence du voyage de Cahot qu’on ait, 
apres quatre-vingts ans, formé des projets d’établiffe- 
mens en Amérique: mais il eft bon d’obferver qu’on a 
fl peu imag/né que c’étoit en conféquence des décou- 
vertes de Cabot, que noh feulement il n’en efl fait 
mention dans aucune des Chartres nombreufes émanées 
de l’Angleterre jufqu’à ce jour pour l’établiffement de 
fes colonies; mais qu’au contraire toutes les premières 
Chartres parlent des entreprifes qu’elles autorifejit , 
comme des decouvertes récentes ou à faire. 

^ Il ne peut appartenir qu’aux défenfeurs de la caufe 
d Angletcire, d avancer que cc fut fur le même principe , 
c efl-a-dirc , en conféquence du voyage de Cabot, & 
pour exercer le droit originaire qui en réfultoit, que les 
Anglois, établis environ cent ans après à la Virginie, 
en 1607, envoyèrent en 1613, en pleine paix, le Ca- 
pitaine Argal , détruire les établiffemens que les François 
avoient formés, dès i6o^& 1 6o5,àPentagoët, Sainte- 
Croix & Port-royal. 

Dire que les François acquiefeèrent alors à cet aâe de 
force & a la demolition de ces établiffemens & que 

qq iq 
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OlfervatîoHs l’Etat fauvage de l'Amérique feptentrionale exigeait que 
l'on répétât fouvent ces entreprifes, parce que, fui vaut 
moire Angiois. Commiflaircs anglois , Cahot auroit aperçu quelques 
portions incertaines des côtes de l’Amérique en 1497; 
c’eft fe jouer h. la face de toute la terre de l’opinion des 
hommes , & de tous les principes qui doivent gouverner 
leurs allions. Il n’y eut aucun acquiefeement de la part 
des François au malfacre de leurs gens, à l’enlèvement 
de leurs efiéts, & à la démolition de leurs établiffemens. 
Le*s Anglois furent les plus forts; ils tuèrent une partie 
des habitans, en mirent une autre partie en fuite, enle- 
vèrent le furplus, pillèrent, brûlèrent & faccagèrent les 
établilfemens des François. D’un autre côté, jamais l’E'tat 
de l’Amérique n’a exigé que les Anglois y furprilfent 
les François, & les malfacralTent en pleine paix. 

Le palfage de Laët que citent les Commiffaires an- 
glois , pour prouver que les navigations de Cabot ont 
précédé celle des François , ne détruit pas ce qui a été 
avancé par les Commilfaires du Roi , qu’à ne calculer 
que d’après les navigations , dont le but a ete de former 
des établiffemens en Amérique, les François n aient la 
priorité fur les Anglois; & en effet, les Commilfaires 
anglois n’ont pas meme tenté de renverfer cette affertion. 

S’ils n’ont pas attaqué la priorité des tentatives faites 
pour établir des colonies en Amérique, ils prétendent 
au moins avoir la priorité des établiffemens ; & pour le 
prouver, ils citent un étabiiffement, en 1602, à Ma- 
wooshen. 
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« Ils l’ont déjà cité ci-devant dans l’article VI de leur 
Mémoire ; dans la réponfe à cet article, il a été obfervé 
que l’époque n’en elt que de 1607, & non de 1602 , 
comme 1 avancent les CommiiTaires anglois ; ôc qu’au 
furplus ce ne fut qu’une tentative infrudueufe , la colonie 
ayant été obligée de retourner en Angleterre, à caufc 
des extrémités qu’elle avoit fouffertes. 

Il y a eu , tant de la part des François que de celle 
des Anglois, des tentatives fort antérieures à l’époque 
de 1 602 , comme on peut le voir dans les deux pre- 
miers articles du premier Mémoire des CommiiTaires 
du Roi. 11 n’étoit certainement pas quedion d’aucune 
habitation à Mawooshen, lorfque Champlain reconnut 
la côte de la Nouvelle- Angleterre en 1605; lorfque 
le Chevalier Popham forma, en 1607, le projet d’un 
établilfement dans ce même pays, à l’entrée de la rivière 
de Sagadahock , établilfement qui ne fubfida que juf- 
qu’en 1608; lorfque le fieur Smith alla reconnoitre/ 
en 1614, la côte de la Nouvelle-Angleterre, <Sc qu’il 
tranfmua alors le nom de Canada, qu’elle portoit, en 
celui de Nouvelle- Angleterre, qu elle a toujours porté 
depuis; (orfqu ’enfin les Puritains établirent, en 1620, 
la nouvelle colonie de Plymouth, qui a été le principe 
ât l’origine des établiffemens anglois dans la Nouvelle- 
Angleterre. Tous ces faits étoient connus des Com- 
miffaircs anglois lorfqu’ils ont parlé de l ’établilfement 
prétendu de Mawooshen en 1602. 

Cette explication prouve évidemment quon ne peut 



Ohfervatîont 
fur l’art. XX IV 

du fécond Mé- 
moire anglois. 
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Observations citcF rétabliffement de Mawooshen que par erreur oif 
HupndMé- pour faire iilufion : & fi l’Efcarbot a parlé dans fon édi- 
moire anglois. j ^ pluficurs cantons qui appartenoient 

aux Anglois, ce ne peut être relativement à I entreprife 
de Mawooshen en 1 602 ; mais peut-etre a 1 occafion de 
Ja tentative du Chevalier Popham en i6oy. Pour en 
juger , il faudroit voir le paflage de l’Efcarbot, que les 
Commiffaires anglois n ont point indiqué: fûrement il 
ne parle pas de plufieurs cantons qui appartenoient aux 
Anglois en Acadie ; car les CommiflTaires anglois ont 
eux-mémes déclaré qu’on ne trouve pas le mot à* Acadie 
* dans fon ouvrage ; on peut au moins , à cet egard , 

conclurre que la citation n eft pas fidèlement rendue. 




ARTICLE XXV 
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ARTICLE XXV et dernier 

DU SECOND 

MEMOIRE DES COMMISSAIRES ANGLOIS. 

SUR L' A C A D 1 E. 

Parallèle des deux fyflème s, àr des preuves fur lef quelles 

ils font fondés. 

P R È s avoir examiné fe fyf. 
ZuTr CommiiTaires françol, 

le nôtre contre iel 

J “é cppajitwn to objeélions qui y ont été laites 

theObjeatons which have been il L relie plus à exécuter au- 
te it , no part of our original cune partie de notre plan oriei- 
Plan remains unexecuted, but naire que le parallèle que nods 
the comparative View which we nous propofons de joindre de 
Pffpofei to annex of ihefe two ces deux différens fyllènies, & 
Syfîems and of the Evi- des preuves que l’on a apportées 
ifdetr‘^'^ of each pour les appuyer. ^ 

Le douzième article du traite 
d’Utrechtayantcédéà la Grande- 
Bretagne, Novam-Scotiam ,fve 
Acadiam tôt am limitibus fuis an- 



The 1 2 Article of the Treaty 
of Utrecht having ceded to Great- 
Britain, Novam-Scotiam , five 
Acadiam totam limitibus fuis 



. . — ivuim umiiwus uis an- 

mitiquis comprehenfam, ut & tiquiscomprehenfam,ut& Portus- 
Bortus-Reg.. urbem, nunc An- Regii urlem, nunc Annapolim 
iiapolim Regiam dnflam , cœtera- Regiam dklam, ccsteraaue omnia 

que omnia in iltis regionibus quæ in ijiis regionibus qua; ab Ufdem 

a iifdem terns & infulis pen- terris & infulis pendent , una 

ent, una cum earumdem infu- cum earumdeminfularum,temirum 
Jarum , terrarum & locorum do- & locorum dominio , proprietate , 
wjnio, proprietate , polTefiione . pofeffione, & quocumque jure five 
& quocuraqiie jure five per per pada , five aliomodo qucejito , 
Tome IV. R r j. 
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Art. XXV mu}dRexChri(îimij[(iimis,Cûmta pacla, five alio modo quællto». 
du pcond Mé- ^ut ejuféh'm JubJhi qui- <{uod Rex Chnuiaiiillimus, Co- 

moireauglois. ^ diclas injulas , terms rona Galliæ, aut ejufclem fub- 

& hca eûïumque incolas hacîenus cliti quicumque ad dictas inlulas , 
habuemut , Reginœ Magna B,i- terras & loca eorumque incolas 
tannia eiuÇdetnque Corona in p^r- hacîenus habuerunt , eginx 
petuumcediconflabit&transferri, Magnæ Britanniæ ejufdemque 
proiit eadem omnia nunc cedit ac Coronæ in perpetuum cedt con- 
transfert Rex Chriftianijfimus. ftabit & transferri , prout eadem 

omnia nunc cedit ac transfert 
Rex Chrirtianiflimus. 

Les CommiHaires du Roi de The Commijfaries of the King 
la Grande-Bretagne fe font, dans tf Great - Britain in their ConJ- 
leur explication de ce traité, truaion of this Treaty have con- 
conformés à la règle établie par formed themfelves to the Rule 
le traité même , & ont alFigné layd dov'n by the Treaty tijetf, 
comme les anciennes limites de and affigned thofe as the ancient 
cette contrée celles qui ont tou- Limits of this Country which have 
jours palTc pour telles depuis ever pafs’d as fuch from the very 

les temps les plus anciens , de earliejl times of any certainty 

quelquecertitude,jufqu au traité down to the very Treaty of 

d’Utrecht; celles que les deux Utrecht, thofe which the two 

Couronnes ont fouvent déda- Crowns have frequently declared 

réesêtre telles, que la Couronne to he fuch, which the Crown of 

ie France a fouvent reçues France has frequently received as 

comme telles, & que les négo- fuch, and which the preliminary ^ 
dations qui ont précédé le traité Proceedings of the Treaty at 

d’Utrecht, prouvent avoir été Utrecht prove to have been conji- 

confidérées comme telles par les dered as fuch by the two Crowns 

deux Couronnes dans ce même at that very time, 

Ces limites font les rives me- Thefe Limits are the fouthern 
ridionales du fleuve Saint- Lan- Bank of the River Saint- Lau- 
rent au nord , Pentagoét à rence to the north and Pentagoet 
I’oueft. ihe well. 

Pour montrer que ces limites To fhow that theje Limits 
ont toujours été reçues par les have ever been received by the 

deux Couronnes comme les two Crowns as the ancient Limits 
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f Acadie, we have proved upon 
the Authority of Mony d’ EJlrad.es 
and oj Père Charlevoix , that by 
the Treaty of Saint-Qermaius in 
16^2, the frjl Treaty in which 
the Country of Acadie is men- 
tioned at all , France received 
under the general Name of Aca- 
die all that Country from the 
River Saint- Laurence to Fenta- 
gdét which Great - Britain now 
claims as ftch. 

To flow that France continued 
in Pojf 'ejjion of this Country with 
thefe Limits from the Year 1 6 jz 
to 1 6 , when a defcent was 
made upon Acadie under the com- 
mand of Colonel Sedgwick, we 
have cited ALonf/ d’Fflrades 
who exprefsly fays this , the Au- 
thority of Père Charlevoix , the 
Letter of Lewis i in 16 j8 

regulating the JurifdiMons of the 
S'* Charnifay and de la Tour, 
the fubfequent Commijfions of the 
French Government to the S'* 
Charnifay and de la Tour in 
1 6 q.y and 1 6 j i, as Governors 
0J Acadie , and the Commijfion to 
the feiir Denys in 1 6 yq. , which 
Commijfions alfo exprefsly carry 
the Bounds of Acadie from the 
River Saint-Laurence to Penta- 
goit and New-England. 

To prove that in 1 6 y y. France 
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anciennes limites de l’Acadie, 
nous avons prouvé, d’après l’au- 
torité de M.d’Eftrades & du Père 
Charlevoix , ([u’en vertu du 
traitcde Saint-Germain en 1 6^2, 
le premier traité dans lequel il 
foit fait aucune menti^)n de la 
contrée d’Acadie, la France re- 
çut , fous le nom général d’A- 
cadie, toute cette contrée depuis 
le fleuve Saint- Laurent jufqu’à 
Pentagoct , que la Grande-Bre- 
tagne réclame aujourd’hui corn' 
me telle. 

Pour montrer que la France 
demeura en pofleflion de cette 
contrée avec ces limites, depuis 
1632 jufqu’à 1654, que les 
Anglois firent une defcente fous 
les ordres du Colonel Sedgwick, 
nous avons cité M. d’Eflrades, 
qui le dit précifément , l’autorité 
du Père Charlevoix, la lettre 
de Louis XIII en 1638, qui 
règle la jurifdiélion des fleurs 
de Charnifay & de la Tour, 
les commiflions fubféquentes de 
Gouverneur pour les fleurs de 
Charnifay & de la Tour en 1647 
& i6ji , comme Gouverneurs 
de l’Acadie , & la commiflîon du 
fleur Denysen 1654 , lefquelles 
commiflions portent auffi ex- 
preflcment les bornes de l’Acadie 
depuis le fleuve Saint-Laurent 
jufqu’à Pentagoct &Ia Nouvelle- 
Angleterre. 

Pour prouver qu’en 1 634 la 
Rrr ij 



A BT. XXV 

tfu fécond 
moire anglais. 
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Art. XXV France avoir de cette contrée 
du fécond Mi- jgs mêmes idées qu’elle avoir 
moireanghis. iorfqu’elle 

prendre l’Acadie 



ne pouvoir 
comme elle la prit que fuivant 
fes anciennes limites , nous avons 
produit la demande faite par 
rAmbafTadeur de France en 
1654., pour la reftitution des 
ioxxs àt Pentagoél , Saint-Jean 
& Port - royal , comme forts 
finies en Acadie. 

Pour montrer le fentiment de 
ia France en 1662, lors du re- 
nouvellement de la prétention 
de la France fur la contrée d’A- 
cadie , qui n’avoit pas été décidée 
par le traité de Weflminfter , 
nous avons produit la demande 
faite alors par la France dans la 
perfonne de fon Ambafladeur 
à la Cour de Londres , qui aflî- 
gna Pentagoët comme la limite 
occidentale, & le fleuve Saint- 
Laurent comme la limite fep- 
tentrionale de l’Acadie , & allé- 
gua la reftitution de l’Acadie en 
1632 & la pofleftîon pnTe par 
la France en conféquence, & ta 
continuation de la pofleftîon par 
cette PuiflTance avec les mêmes 
limites jufqu’en 1654, comme 
des preuves de l’équité & de la 
validité de la prétention qu’il 
formoit alors , dans laquelle pré- 
tention & la manière de l’ap- 
puyer il fut approuvé particu- 
lièrement par la Cour de France, 



had the fame Notions of this 
Country which fhe ejlablijhed in 
1 6 f 2 , when fhe could only take 
Acadie according to its ancient 
Limits, we have produced the 
demand made by the French Am- 
bajfador in 1 6 y f ,forthe Rejli- 
tution of the Fort Pentagoet, 
Saint-Johns and Port-Royal, as 
Forts in Acadie. 



To fhow the Senfe of France 
in the Year 1662 upon the 
Revival of the Claim of France to 
the Country of Acadie which had 
been left undecided by the Treaty 
of Wefniinfer , we have produced 
the Claim made by France at that 
time in the Perpn of her Ambaf- 
fador at the Court of London , 
who then affigned Pentagoet as 
the weflern, and the River Saint- 
Laurence as the northern Boun- 
dary of Acadie , and alledged 
the Rejlittition of Acadie in 
16 , and the Ptffeffwn taken 
by France in confequence of it , 
and the Continuance of the Pof- 
feffion of France with the fame 
Limits to the Year 16 jq, ns 
Proofs of the equitablenefs and 
validity of the Claim which he 
then made , in which Claim and 
manner of fupporting it he was 
particularly approved of by tli 4 
Court of France^ 
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Nous avons vu que nonobf- 
tant cette difîérence de fenti- 
niens, en 1662, entre tes deux 
Couronnes fur les limites de 
l’Acadie, que la France avoit 
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have feen that notwkhjlan- 
ding this Difference cf Opinion 
in 1 6 6 2 between the two Crowns 
upon the Limits of Acadie, France 
thought it fo clear upon former De- 
terminations and her own former penfé qu’il'étoit ft clair par fes 

Pojfeffions that the true ancient premières détermiHations & fes 

Boundaries were Pentagoet to the premieres pofteflions , que les vé- 

wefl and Saint- Laurence to the ritables anciennes bornes étoient 

north, that Jhe defired no par- Pentagoet à I’oueft &Saiiu-Lau- 

ticular Specification of Limits rentau nord,qu’elfene deftraau- 

tn the Treaty of Breda, but was cune autre fpécification particu- 

cont ended with the Reflitution of lière des limites dans le traité de 

Acadie generally named; that Breda , mais fe contenta de la ref- 
ry?.?/; ^ titutron de i’Acadie nommée 

in the Execution of this Treaty , généralement; que fur une con- 

France reajferted the Limits Jhe tellation qui s’éleva en fui te dans 

had claimed in 1662, and that l’exécution de ce traité , la France 

Great - Britain after fome Dif réclama de nouveau tes limites 

cujfion acquiejcing in that Claim, qu’elle avoit réclamées en 1 66 2 , 

the Crown of France came into &: que la Grande-Bretagne, après 

Poffeffion of Acadie under the quelque difeuftion , ayant ac- 

Treaty of Breda with the Limits quiefeé à cette prétention, la 

which we now ajfign. France entra en poflelfton de 

l’Acadie par le traité de Breda, 
avec les mêmes limites que nous alftgnons aujourd’hui. 

The Senfe of France upon this Le fentiment de la France 

SubjeR in i68y and 168 y fur ce fu jet, en 1685 & 1687, 

is clearly manifejied in the Me- eft clairement manifèfté dans les 
mortals of the French Ambaffador Mémoires de I’Ambafladeur de 

ini 6 8 j, then refiding at London, France en 1 68 y , alors réftdant 

in which complaining of fome En- à Londres , dans lefquels , en fe’ 

croachments made by the EngUfh plaignant de quelques ufurpa- 
upon the Coafl of Acadie , ht tions faites par les Anglois fur la 



deferibes Acadie as extending 
from Ijle Percée which lies at the 
Entrance of the River Saint- Lau- 
rence to Saint-George’s Ifiand, 



Art. XXV 

du fécond 
moire angloist 



côte d’Acadie, il décrit l’Acadie 
comme s’étendant depuis l’ifte 
Percée, qui eft à l’entrée du^ 
fleuve Saint- Laurent, jufq^u’à 

Rrr ii) 
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moire anglois» 



Art. XXV l’ide de Saint - George , <St dans 
du fécond Mé- la plainte faite à la Cour de 
la Grande-Bretagne par M. Ba- 
rillonôt M. Bonrepaus en 1 687 
contre le Juge de Beinaquid , 
pour s’être faifi des eflets d’un 
Commerçant François à Penta- 
goët , qu’ils difent être fitué en 
Acadie , comme rendu à la 
France par le traité de Breda. 

Pour montrer le fentiment de 
la France en 1700, nous avons 
produit la propofition de l’Am- 
baflTadeurde France, alors réfidant 
à la Cour de la Grande-Bretagne, 
de reftreindre les limites de l’A- 
cadie à la rivière Saint-George. 

Nous avons produit la red- 
dition de Port-royal en 1710, 
dans laquelle l’Acadie eft décrite 
avec les mêmes limites avec lef- 
quelles la France l’avoit reçue 
en 1632 & 1667. 

Pour montrer le fentiment 
des deux Couronnes même au 
traité d’Utrecht , nous avons 
produit les inftriuflions de la 
Reine de la Grande-Bretagne à 
fes AmbalTadeurs en 171 1 , dans 
iefquelles ils ont ordre d’infifter 
Jiir ce que Sa Majejlé Très-Chré- 
tienne abancianne toute prétention 
m titre en vertu d’aucun ancien 
traité ou autrement , fur la contrée 
appelée Nova-Scotia , & expref 
jément fur Port-royal, autrement 
Annapolis-royale , & nous avons 
montré par des faits incontef- 



and in the Complaint made by 
Afonf'' Barillon and Monfj 
Bonrepaus at the Court ofGreat- 
Britain in i68y againjl the 
Judge of Pemaquid for having 
felled the Goods of a French 
Merchant at Pentagoct which, 
they fay, is fitualed in Acadie 
as rejlored to France by the Treaty 
of Breda. 

To fliow the Senfe of France 
in lyûû, we have produced the 
Propofal of the French Ambaffa- 
dor then ref ding in Great-Briiain 
to refrain the Limits of Acadie to 
the River Saint-George. 

We have produced the furren- 
der of Port- Royal in ly 10 , in 
which Acadie is deferibed with 
the fame Limits with which France 
had received it in 16 y 2 and 
1 6 6y. 

To fow the Senfe of the 
two Crowns even at the Treaty 
of Utrecht itfelf, we have pro- 
duced the Qiieen of Great- Bri- 
tain’s Infruâions to her Ambaf- 
fadors in ly 1 1 , in which they 
are diredled to inff that his 
moll Chrillian Majefty fhould 
quit all Claim and Tittle by 
virtue of any former Treaty or 
otherwife to the Country called 
Nova-Scotia and exprefsly to 
Port - Royal , otherwife Anna- 
polis-Royal , and we have fhown 
upon Faàs not dif put able that the 
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tables, que le détail des diffé- Art. 
rentes fortes de droit que la Mé- 

Frauce ait iamais e„ fnr moire angloU. 



JRecital oj the fevernl fris of 
Kl g ht which Fnmce had ever had 



to this Country and the Specifi- 
cation of both Terms Acadie or 
Nova- Scotia , were intended by 
Great - Britain to obviate all 
Doubts which had ever been made 
upon the Limits of Acadie , and 
to take in with more certainty all 
that Country which France had 
ever received as fuch. 



France ait jamais eu fur cette 
contrée, & la fpécification des 
deux termes Acadie ou Nouvelle- 
Ecoffe , furent propofés par la 
Grande-Bretagne dans le deffein 
de prévenir tous les doutes que 
l’on avoit jamais eus fur les Ij. 
mites de l’Acadiej &d’embraflèr 
avec plus de certitude tout le 



To flow what France conf- 
dered as Acadie during the 
Treaty we have referred to the 
Offers of France in lyiz, in 
which fie propofes to refrain the 
Boundary of Acadie to the River 
Saint - George , as a Departure 
from its real Boundary in cafe 
Great - Britain would ref ore to 
her the Poffefion of that Country. 

From the Nature of this Syfent 
it is clear that Great - Britain 
demands nothing but what the 
fair Confrudlion of the Words 
of the Treaty of Utrecht necef- 
farily give to her, and that it is 
impoffble for any thing to have 
more evident FrLarks cf Candour 
and Fairnefs in it than the pre- 
fent Demand of the King of 
Great- Britain. From the Variety 
of Evidence brought in fupport of 
this Claim it undeniably refults 
that the Englifi Commiffaries 



pays que la France avok jamais 
' reçu comme tel. 

Pour montrer ce que la France 
regardoit comme Acadie pendant 
le traité, nous avons renvoyé 
aux offres de la France en 1 71 2 , 
dans lefquelles elle propofe de 
rellrcindre les bornes de l’Aca- 
die à la rivière Saînt-George,^ 
comme un défilîement de fes 
bornes réelles' dans le cas où la 
Grande-Bretagne lui rendroit la 
poffelfion de cette contrée, 

La nature de ce fyftème mon- 
tre clairement que la Grande- 
Bretagne ne demande rien que 
ce que l’explication naturelle des 
termes du traité d’Utrecht lui 
dotine néceffairement, & qu’il 
eft impoffible qu’aucune chofe 
porte un caraélère plus frappant 
de candeur & de bonite foi, que 
la demande aéluelle du Roi de 
la Grande-Bretagne. Il réfulte 
inconteflablementdes diffèrentes 
preuves que l’on a apportée» 
pour appuyer cette |«:étention , 



Art. XXV 

du ftcond JVIé- 
moirg a/tglois. 
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que les Conimiflaires anglois 
u’ont affignc aucunes limites 
comme anciennes limites de 
i’ Acadie , que celles que la 
France détermina être telles 
en 1632, &: pofféda en confé- 
quence de cette détermination 
jufqu’en 1654. 

Qu’en 1662 la France récla- 
ma & reçut en 1 669 la contrée 
que la Grande-Bretagne réclame 
aujourd’hui comme Acadie , 
comme l’Acadie rendue à la 
France par le traité de Breda fous 
ce nom général ; Que la France 
ne confidéra jamais l’Acadie de- 
puis 1 63 2 jufqu’à 1710 comme 
ayant aucunes autres limites que 
celles que nousaffignons aujour- 
d’hui: Et que par le traité d’U- 
trecht elle eut intention de 
céder comme Acadie la même 
contrée qu’elle avoit toujours 
foûtenue & pofledée comme 
telle , & que la Grande-Bretagne 
réclame aujourd’hui comme telle, 
Si par conféquent la France 
veut décider quelles font les an- 
ciennes limites de l’Acadie par 
les déclarations qu’elle a feites li 
fréquemment dans des difeuf- 
fions femblables fur le même 
point, par une polTelfion de pref- 
que un fiècle, & par fa deferip- 
tion de l’Acadie pendant la né- 
gociation de ce même traité qui 
élevé ce doute , elle ne peut 
^ifepuvenir que la prétention 



/taye affigned no Limits as the 
ancient Limits of Acadie , but 
thûfe which France determined 
to be fuck in the Year i6gi, 
and pojjeffed in Confequence of 
that Determination tilt the Year 

i6jgf. 

That in 1662 France clai- 
med and received in 166 ^ the 
very Country which Great- Britain 
now claims as Acadie , as the 
Acadie rejlored to France by the 
Treaty of Breda under that ge- 
neral Name : That France never 
confidered Acadie as having any 
other Limits than thofe which we 
now affign from the Year 1 6 j 2 
to I y 10: And that by the Treaty 
of Utrecht fhe intended to transfer 
that very fame Country as Aca- 
die which France has always 
afferted and poffeffed, and Great-^ 
Britain now claims as fuck. 

I 

If therefore the Crown of France 
is willing to decide what are the 
ancient Limits of Acadie by her 
own Declarations , fo frequently 
made in like Difeufftons upon 
the fame Point , by her Poffejfion 
of this Country for almofl a Cen- 
tury , and by her Defeription of 
Acadie during the Négociation 
of that very Treaty upon which 
this Doubt is raifed,fhe cannot 
but admit the prefent Claim of 
Great-Britain 
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Gre/tl-Briiûin to be conformable 
to the '^Treaty of Utrecht and 
defcriptive of the Country tranf- 
ferred to Great - Britain by the 
1 2 Article of that Treaty ; 
there certainly is a conftflency in 
the Claim of the King of Great- 
Britain and a Compleatnefs in the 
Bvidence brought in fupport of it , 
which is feldotn feen in Difcujfions 
of this fort ; for it feldoni hap- 
pens in Difputes of this Nature 
between two Crowns that either 
ef them can fafely of er to have 
its Pretentions decided by the 
known and repeated Declarations 
or by the Poffejftons of the other. 

To anfwer the force of this 
Detail of conclufve hiflorical 
Faâis and to give a new Turn to 
the real Qiiejlion in Dijpute^, the 
French Commiffaries have in their 
Ademorial firfl laid it down as 
a DijlinSlion made by the Treaty 
of Utrecht , that the ancient Li- 
mits of Acadie referred to by that 
Treaty are different from any 
with which that Country may 
have pafs’d under the Treaties of 
Saint-Germain and Breda, and 
then endeavoured to fhow upon 
the Teflimonies of Alaps and 
Hijlorians that Acadie and its 
Limits were anciently confined to 
the fouth-eafiem Part of the Pe- 
ninfula. In fupport of this Syflem 

Tome JV 
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adudle de la Grande-Bretagne 
ne foit conforme au traité d’U- 
trecht & à la dcfcription du pays 
cédé à la Grande-Bretagne par 
le XII.' article de ce traVté. il y 
a certainement une confiftance 
dans les réclamations du Roi de 
la Grande-Bretagne , & une fuite 
complète dans les preuves que 
nous apportons pour les appuyer, 
qui fe rencontrent rarement dans 
des difculTions de cette forte; 
car il arrive rarement dans des 
conteftations de cette nature en- 
tre deux Couronnes , que l’une 
d’elles puifle offrir avec fureté 
de régler Tes prétentions par les 
déclarations connues & répétées , 
ou par la poffeffion de l’autre. 

Pour répondre à la force de 
ce détail de faits hiftoriques & 
concluans, & donner un nouveau 
fens à la queftion réelle dont il 
s’agit , les Commiffaires François 
ont établi d’abord dans leur 
Mémoire , comme une dilîinc- 
tion faite par le traité d’Utrecht, 
que les anciennes limites rappor- 
tées parce traité, font différentes 
de celles avec lefquelles cette 
contrée peut avoir paffé dans les 
traités de Saint -Germain & de 
Breda, & enfuite ils fe font 
efforcés de montrer par les té- 
moignages des cartes Sc hifto- 
riens , que l’Acadie Sc fes limites 
étoient anciennement confinées 
à la partie fud ell de la péninfule, 

Sff 



Art. XXV 

flu feconi/ 
moire anglois. 



506 Seconds Mémoires des Commijfaires rejpeâifs, 



Art. XXV Pour appuyer ce fyftème les 
du fécond Mé^ Commi(làtres François ont eu 
moire anÿhis. j-gcours aux cartes anciennes & 
aux hiftoricns qui, à ce qu’ils 
prétendent , ont toujours borné 
î’Acadie aux limites qu’ils a(Ti- 
gnent : ils allèguent ces com- 
miffions du Gouvernement de 
France , que nous avons citées 
comme une preuve qui appuyé 
les limites que nous aiïignons, 
comme ayant été des commif- 
fions fur l’Acadie & pafs circon~ 
voijins, ôi non fur l’Acadie feu- 
fcment ; qu’il eft impoffible de 
fuppofer que toute la contrée 
que Sa Majefté réclame comme 
Acadie ait jamais été confidérce 
comme telle, parce qu’un grand 
nombre des parties de ce terri- 
toire ont toujours eu Si con- 
fervent encore des noms parti- 
culiers Si diftingués: ils font de 
la Nouvelle- France une pro- 
vince particulière , Si alTurcnt 
que plufieurs parties de ce que 
nous réclamons comme Acadie , 
ne peut jamais avoir été en Aca- 
die , parce que les hiftoriens Si 
îescomniilfions desGouverneiirs 
françois les placent exprefle- 
nient dans la Nouvelle-France: 
ils avancent qu’on ne peut dé- 
duire aucune preuve du fenti^ 
ment d’aucune Couronne par 
rapport aux limites d’aucune 
contrée , de fes déclarations pen- 
dant la négociation d’un irai té i 



th French Commtjjaries have had 
recoiiije to ancient Maps and 
Hifiorians , who , as they affert , 
have ever confined Acadie to the 
Limits they nffign; they alledge 
thoje Commifions of the French 
Government over Acadie which 
we have cited as Evidence in 
fupport of the Limits we affign , 
to have been Commijfions over 
Acadie Si pays circonvoifins , 
and not over Acadie only : that 
it is impoffible to fuppofe the 
whole Country his Majejly claims 
as Acadie fhould ever have been 
confidered as fuch , as many Farts 
of that Territoy have ever had, 
and do Jlill, preferve particular 
and diflinSl flames : they make 
New- France to be a Province in 
itfelf and argue that many Parts 
of what we claim as Acadie , 
can never have been in Acadie , 
becaufe Hifiorians and the French 
Commiffions . of Government ex- 
prefsly place them in New-France: 
they offert that no Evidence can 
be drawn of tile Opinion of any 
Crown with refpeSl to the Limits 
of any Country , from its Decla- 
rations during the Négociation of 
a Treaty ; andin the end, relying 
upon Maps and Hifiorians for 
their ancient Limits of Acadie, 
they make the exprefs Refitution 
of the Treaty of Saint-Germains 
and the Poffeffion of France in 
confequence of it , the Poffeffion. 



"TV 
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tiiken hy Trmce in confequence Ôc enfin fe fondant fur les cartes Art. XXV 
qf the Treaty of Breda after a 6c fur les hiiloriens pour leurs fi<^ond Mé- 
long Dijciijfwn of the Limits^ and anciennes limites de l’Acadie, (Uté^ois. 
the Declaration of France during ils traitent de preuves êlran<rères 
the Négociation of the Treaty of à l’état de la qiiejtion, lestai le- 
Utrecht, to be preuves étrangères gâtions de la rcilitution expre/Te 
à l’état de la quefiion. du traité de Saint - Germain <Sc 

de la poficlfion de la France en 
confequence de ce traité, de la pofieffion prife par la France eu 
conféquence du traité de Breda, après une longue dileufiion des 
limites, 6c de la déclaration de la France pendant la négociation 
du traité d’ U tree ht. 

It is evident from our exami- L’examen que nous avons 
nation of the JVIaps and Hijlo- fait des cartes 6c des hiiloriens 
rians they have cited in fupport qu’ils ont cités pour appuyer ce 
of their Syjlem that , if this fyllème , prouve évidemment 
Qtiejlion was to be decided upon que fi cette qucllion devoit être 
thofe Authorities which they allow décidée fur ces autorités qu’ils 
to belong and to be applicable reconnoiflent appartenir 6c de- 

to this Difcufjion , the Limits voir être appliquées à cette dif- 

they affign are utterly inconftflent cullion, les limites qu’ils affignent 
with the befl Maps of all Coun- font entièrement incompatibles 
tries , which are Authorities in avec les meilleures cartes de 

point for almofl every Part of toutes les contrées, qui font des 

the Claim of Great- Britain ; the autorités favorables à prefque 
Hijlorians, Champlain , and De- toutes les parties de la réclamation 
nys with his Commiffion in 1 6 y^, delà Grande - Bretagne. Nous 
have been proved to ajfign the avons prouvé que les hiiloriens, 
fame northern and wejlern Limits Champlain 6c Denys avec fa 
to Acadie that we do, and I’Ef- commilTion en 165 ^, alfignenc 
carbot , as far as any Evidence les mêmes limites feptentrionales 
at all can be drawn from his 6c occidentales à l’Acadie que 
Writings , agrees with the two nous ;&rEfcarbot, au tant qu’oii 
former Hijlorians. All thefe Evi- peut tirer quelques preuves de 
dences fall in with and confirm fes écrits, s’accorde avec les deux 
the better Autorities of Treaties premiers hiiloriens. Toutes ces 
and the feveral TranfaSlions bet- preuves s’accordent avec les, 
ween the two Crowns for near a traités 6c les différentes tranlâc- 

Sffji 




Art. XXV 
du fécond Aîé- 
moire an^lois» 
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lions entre les deux Couronnes 
pendant près d’un fiècle , 6l en 
confirment l’autorité. LesCom- 
niiffaires f'rançois, en palTantdes 
traités 6t de la conduite des deux 
Couronnesauxhiftoriens anciens 
& aux cartes , n’ont fait que 
pafler de l’authentique à une ef- 
pèce de preuves infuffifantes , & 
ont jeté les Conimifiaires anglois 
dans une recherche qui prouve 
que les preuves propres & im- 
propres , régulières & étrangères 
fur lefquelles cette matière eft 
appuyée, réfutent également les 
limites qu’établiflent les Com- 
mifiaires françois comme les 
anciennes limites de l’Acadie. 

Nous avons montré que les 
ternies, pays circûnvûijîns,{à'zfïis 
lefquels les Commifiaires fran- 
çois rejettent toutes les preuves 
que nous tirons des commifiions 
de France aux Gou verneurs d’A- 
cadie, prétendant, fur l’addition 
de ces termes , que ces commif- 
fions n’étoient pas pour l’Acadie 
feulement) étoient des expref- 
fions de forme inférées dans 
toutes les commifiions de France 
aux Gouverneurs en Amérique , 
qui, fi on les expliquoit dans ce 
fens , introduiroient des incon- 
fiftances & des abfurdités fans 
fin , oppofées à l’intention de 
la France alore, & que ces ter- 
mes, quand ils feroient fufcep- 
tibies d’une explication fera- 



Cenltiry Pûjl ; and the French 
Cûmmi^'aries , by going from 
Treaties and the later Procee- 
dings of the two Crowns to ancient 
Hijlorians and Maps , have only 
gone from an authentick to an 
infufficient fort of Evidence , and 
have lead the Englifh Commiffa- 
ries into an Enquiry which proves, 
that both the proper and the im- 
proper, the regular and the foreign 
Evidence upon which this matter 
has been refled , equally confute 
the Limits alledged by the French 
Commiffaries as the ancient Li- 
mits of Acadie. 

Thefe Words pays circonvoi- 
fms upon which the French Com- 
mifaries fet afide all the Evidence 
drawn from the Conmiffions of 
France to the Governors of Ac a' 
die , pretending upon the addi- 
tion of thofe Words that thefe 
Conmiffions were not for Acadie 
only , have been fhown to be Ex- 
pref fions of courfe inferied in every 
Commiffion of France to Gover- 
nors in America, which, if they 
were to be confnied in this fenfe , 
would introduce endlefs Inconff- 
tencies and Abfiirdities , contra- 
diclory to the Intention of the 
Crown of France at the lime , and 
that thefe words , if they were 
capable of fuch a ConflriiRion „ 
are not in thefe Cominiffons fee 
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the Government of Acadie , from Liable, ne font pas dans les 



which the French Commijfaries 
have cited them by Aliflake. 



The Reprefentation of two dif- 
ferent Commiffions given to Char- 
tiifay and la Tour of particular 
Commands in^cadie , has been 
fliown upon tHe authority of Louis 
the thirteen ’s Letter ini 6 g 8 , and 
Charnifay’sCommifon in i 6 
and la Tour’s in i 6 y i , to have 
been a Aliflake in the French 
Commijfaries , and that in fadl 
they never had any fitch Comman- 
demens particuliers, and that both 
their firfl and their fécond Corn- 
miff ons are Proofs in fupport of 
the Claim of Creat-Btitain. 



coniniiflions pour le Gou\erne- 
ment d’Acadie, d’où les Coni- 
milfaires françois les ont citées 
par niéprife. 

Nous avflns montré par l’au- 
torité d’une lettre de Louis XIII 
de 1 63 8 , & par les commiffions 
du fieur de Charnifay en 1 647, 

du fieur de la Tour en 1631, 
que la prétention qu’il y ait eu 
dificreutes commillions données 
pour des commandeniens parti- 
culiers en Acadie aux fleurs de 
Charnifay 6 c de la Tour, eft une 
niéprife des Commiflàires fran- 
çois , 6 c que dans le fait Charni- 
fay ni la Tour n’ont jamais eu 
aucun commandement particu- 
lier femblable, 6 c que leurs pre- 



mière 6 c fécondé commiffions font des preuves qui appuyent la 
réclamation de la Grande-Bretagne. 



The Arguments founded upon 
the particular Names given to 
Parts of Acadie , different from 
the general Name of the Country , 
has been fhown to arife from an 
accidental Circumjlance which 
implies nothing , and is to be 
paralleled in the Hifory and Si- 
tuation of almofl every Country 
upon the Globe, Alany of the Na- 
mes of thefe particular Diflridls 
have been explained ; dll the 
Parts of Acadie, which have been 
objeâled to upon this Allegation , 
have been fhown to have ever been 
Parts of Acadie in oppofttion to 



Nous avons montré que les 
preuves fondées fur les noms 
particuliers donnés aux partiesde 
l’Acadie, différens du nom géné- 
ral de lacontrée, avoient leur bafe 
dans une circonflance acciden- 
telle qui ne fignifie rien , 6 c dont 
ontrouvedesexenijilesdausriuf- 
toire 6 c la defeription de prefque 
toutes lés contrées éle rUnivers. 
Nous avons expliqué plufieurs 
des noms de ces diflriéls particu- 
liers. Nous avons montré que 
toutes les parties de l’Acadie que 
l’on en féparoit fur cette alléga- 
tion , ont toujours été parties de 

Sffiij 
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du fécond Mé^ 
moire anghis. 
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Art. XXV l’Acadie , malgré la divifioii the nominal D'mfwn of that Court- 



du fécond Mé- nominale de cette contrée; & OU 
moire anglois. ^ démontré combien il y a peu 
de raifon à fuppofer qu’il y ait 
jamais eu une Provmce particu- 
lière formée fous le nom de la 
baie Françoife; & qu’il ne réfulte 
aucune preuve delà commifllon 
du fleur Denys en 1654 fur la 
grande baie de Saint-Laurent, 
que la contrée depuis le Cap 
Canfeau jufqu’au Cap des Ro- 
fiers ait jamais été confidérée 
comme dillinguée de l’Acadie. 

Nous avons montré que la 
diftinétion entre la Nouvelle- 
France 6c autres Provinces par- 
ticulières des territoires en Amé- 
rique n’avoit aucun fondement, 
fur l’autorité des aéles les plus 
folemnels du Gouvernement de 
France , dans lefquels le terme 
de Nouvelle-France elltoûjours 
employé comme un terme qui 
embralTe toutes les poflefllons de 
la France dans l’Amérique fep- 
tentrionale. 

Nous avons montré que la 
déclaration de la France , quant 
à fon opinion des limites de l’A- 
cadie, exprimée dans l’équivalent 
offert deux fois en 1712, étoit 
une preuve frappante de fon 
fentiment fur les limites de l’A- 
cadie , cju’elle étoit fur le point 
de céder, même en oppoiition 
au principe dangereux établi 
par les Commiffaires fi'ançois, 



trj> , and U has been demonfrated 
how little Pretence there is for 
fuppoftng that there ever was a 
particular Province formed under 
the Name of the Baye prançoife, 
and that no Proof follows from 
the Commiffion of tjtp fieur Denys 
16 y f. over the Grande Baye 



VI 



de Saint-Laurent , that the Coun- 
try from Cape Canfeau to Cape 
Rofiers has ever been confidered as 
dijlinfl from Acadie. 

The DiflinSlion between New- 
France and other particular Pro- 
vinces of the Territoires in Ame- 
rica has been fhown to have no 
Foundation , upon the Authority 
of the mojl jolemn A6ls of Go- 
vernment of France, in which the 
Word Nouvelle-France is always 
tfed as a Term comprehenfve of 
all the Pofjeffions of France in 
North- America. 



The Declaration 0 the Crown 
of France as to her Opinion gf 
the Limits of Acadie expreff’ d in 
the Equivalent twice offered in 
I y 12, has been fhown to he a 
proper Evidence of her fenfe of the 
Limits of Acadie , which fhe was 
going to cede , in oppofhion to 
the very dangerous Principle laid 
down by the French Commiffaries , 
that the Opinion of the Parties 



Jùr les limites de l* Acadie, 

tû any Treaty , are not to be jud- 
ged of by their mofl Jolemn De- 
clarations during the Négociation 
of fuch Treaty, 






A full Anfwer has been given 
to the Pretence upon vhich the 
French Commiffaries fet afule all 
Procee dings fro/n i 6 g z to 1 6 y o, 
the Pofejjion taken by France in 
I ^ jz j her Pojfejfwn till 1 6 
her Demand of Pentagoet as a 
Place in Acadie in i6 jzf., her 
Claim of Acadie from Pentagoet 
to Saint-Laurence in 1662, her 
Pof efjion of it in confequence 
of the Treaty of Breda in 1 6 6 p, 
with the feveral Reajfertions of 
the fame Limits from the Year 
i66y to ly 10, and all thefe 
feveral Evidences have been 
fhown to be concluftve to the pre- 
fent Point and the only proper 
Tejlimonies which can he cited 
for clearing up fuch Difficulties 
as have been Jlarted upon the 
Treaty of Utrecht. 

éclaircir les difficultés que l’on a 
The View with which the French 
Commiffiaries have gene into an 
Fiijlory of the frfl Difcovery and 
Settlement of America has been 
fhown to end only in a Diffierta- 
tion which has not the leaf con- 
nexion with the prefent Matter in 
Difpute. 



qu’on ne doit pas juger de I’opi- Art. XXV 
nion des parties dans aucun traité Mi- 

par leurs declarations les plusfo- 
leninelles pendant Ja négociation 
de ce traité. 

Nous avons donné une ré- 
ponfe complète au prétexte fur 
lequel les Comniiffaires fïançois 
refufent de rien conduire de la 
conduite des deux Couronnes 
depuis 1632 jufqu’en 1670, de 
la pofleflion prife par la France 
en 1 63 2 , de fa po/TelIion juf- 
qu’en 1654, de fa demande de 
Pentagoet comme d’une place 
en Acadie en 1 654, de fa récla- 
mation de l’Acadie depuis Pen- 
tagoet jufqu’à Saint- Laurent 
en 1662, de fa poflèffion en 
conféquence du traité de Breda 
en i66p, 6c. des différentes ré- 
clamations des memes limites 
depuis 1667 jufqu’en 1710, & 
nous avons montré que toutes 
ces différentes preuves font coii- 
clufives pour le point adluel, & 
les feuls témoignages con\e- 
nahles que l’on peut citer pour 
élevées fur le traité d ’Utrecht. 

Nous avons fait voir que la 
vue dans laquelle les Commif- 
faires françois font entrés dans 
l’hiftoire de la première décou- 
verte & de l’établi ffement de 
l’Amérique , fe termine en une 
differtation qui n’a pas la moindre 
connexion avec la matière dont 
il s’agit. 
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Art. XXV Nous avons par confcquent 
du fécond Mé- démontre que toutes les preuves 
motre anglais, qu’apportent les Conimiflaires 

françois pour appuyer leur fyf- 
tème , tendent à le détruire , & 
font appliquées de la manière la 
plus frappante à foütcnir la ré- 
clamation de la Grande-Bre- 
tagne ; nous avons répondu en- 
tièrement aux objeéîions que 
l’on fait contre les raifonnemens 

6 les preuves qu’ont apportés 
les CommiflTaires anglois, & il 
eft manifefte que le Roi de la 
Grande-Bretagne ne tireaucunes 
preuves de fources qui ne foient 
authentiques , Sl eft foûtenu dans 
fa réclamation par toutes les 
tranfaélions entre les deux Cou- 
ronnes pendant plus d’un fiècle; 
qu’en réclamant la contrée de- 
puis Pentagoct jufqu’au fleuve 
Saint-Laurent comme Acadie , 

Sa Majefté ne demande rien que 
ce que la France a toujours reçu 
fous ce nom dans la reftitution 
la plus générale ; & que ce que , 
fi on déterminoit les anciennes 
limites de cette contrée d’après 

■■ les cartes, les hiftoriens, les 
décifions uniformes des deux 
Couronnes pendant plus decent 
ans, <Sc les déclarations de la 
France lors du traité d’ Utrecht , 
la France doit , fuivant l’équité 
& la bonne foi, reconnoitre 
comme une réclamation jufte 
aux termes de la ceftion faite par le traité d’ Utrecht. 



AU the Evidence therefore 
brought bf the French Commijfa^ 
ries in Jupport of their Syjlem 
has been demonflrated to be def- 
triidlive of it , and applied in the 
flrongefl manner in maintenance 
of the Claim of Great- Britain. 
The Objedlion made to the Argu- 
ment and Evidence brought by the 
Englifh Commffaries , have been 
fully Anfvrered; and it appears 
upon the whole that the King of 
Great - Britain bringing no Evi- 
dences from Sources that are not 
authentick is fupported in his 
Claim by every Tranfadlion bet- 
ween the two Crowns for above a 
Century parjl ; that in claiming 
the Country from Pentagoet to 
the River Saint Laurence as 
Acadie his Mdjefly demands 
nothing more than what France 
has always received under that 
Name in the mofl general RejU- 
tution ; than what, if the ancient 
Limits of it be determined upon 
Maps , Hiflorians , the uniform 
Decifions of the two Crowns for 
above an hundred Years together, 
and upon the Declarations of the 
Crowns of France at the Treaty 
of Utrecht itfelf, the Crown of 
France mujl in all Equity and 
Fairnefs acnowledge to be a juf 
Claim upon the Words of Cejfton 
in the F re aty of Utrecht. 



The 
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fur les limites de V Acadie. 

The Trench Ccmmijpiries on 
the Cûnîrarjf dYe equally inc a- 
j)a%le of fupponing their Syjhm 
and t/ieir Limits upon the Alaps 
and Hiforiûtis they cite , and 
upon the Proceedings of Govern- 
ment , Treaties , and better Evi- 
dence produced by us ; they dare 
not abide by any Poffeffton ever 



taken by France in confe queue e 
qf the mo jl general Words of Ref- 
titution, nor by the Pojjefion of 
Tr ancefor above an hundred Years 
fucceffively , nor ly any Declara- 
tions made ly the Crown of 
France at the time of the Treaty 
of Utrecht , but, fetting afde all 
thefe^ Evidences taken from times 
of Certainty and Precifenefs, they 
are obligfd to have recourfe to 
Maps and Hi fori ans of lefs 
Certainty in point of time, and 
lefs Precifenefs frotn the Nature of 
them, both which when they come 
to be friâlly examined, aCfolutely 
defroy their Syftem, fall in 
with the Senfe and Operation of 
the better and later Evidence of 
Treaties and Tranfablions bet- 
weeji the two Crowns, and be- 
come fo many auxiliary Proofs in 
fupport of the Claim of the 
Crown of Great-Britain. 



5*3 

Les Conimiflkires fîançois au Art. XXV 
contraire font également hors fécond Mê- 
d état d’appuyer leur fyftènie & angloit- 
leurs limites fur les cartes & les 
hiftoriens qu’ils citent, fur la 
conduite du Gouvernement, fur 
les traités, fur les meilleures 
preuves que nous avons pro- 
duites. Ils n’ofent s’en tenir ù 
aucune polTelfion que la France 
ait prife en conféquence des ter- 
mes les plus généraux , ni à la 
polTeffron de la France pendant 
plus de cent ans fucceffivement, 
ni a aucunes declarations^àites 
par la France dans le temps du 
traité d Utrecht; mais rejettant 
toutes ces preuves que nous 
.tirons de faits certains, &:dont 
l’époque eft précife , ils font o^i- 
gés d’avoir recours à des cartes 
& a des hifloriens qui par leur 
nature font moins fûrs & moins 
exaéls, lefquels encore, lorfqu’on 
vient à les examiner de près, 
détruifent abfolument leur fyf- 
tème, s’accordent avec le fens 
& l’eflêt des traités & des tran- 
factions entre les deux Cou- 
ronnes , & deviennent autant de 
preuves auxiliaires qui appuient 
la reclamation de la Couronne 
de la Grande-Bretagne. 



Paris, zf Jannany jyjg, figned Ml LD MAY, Ru VIGNY 
DE COSNE, 



Tome JV, 
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OBSERVATIONS DES COMMISSAIRES DU ROI, 
fur le XXVS & dernier article du fécond Mémoire • 
des Commijfaires anglois. 

C E dernier article du fécond Mémoire des Commif- 
faires anglois , eft une récapitulation de tout leur fyftème. 
Les Commiflaires du Roi ne peuvent fe difpenfer de 
les fuivre dans leur marche , & comme c’efl de leur 
part une répétition de ce qui fe trouve en pluficurs en- 
droits de leur Mémoire, ce fera pareillement, de la part 
des Commiffaires du Roi , une répétition de ce qui fe 
trouve épars en plidieurs endroits de leurs obfèrvations. 

Après avoir fait voir que toutes les allégations des 
Commifîaires anglois n ont aucun trait a la queftion , 
ou' qu’elles font mal fondées, <& que fouvent elles font 
contraires les unes aux autres & s’entre-détrulfent; que 
tout leur fyftème roule fur deux pivots infbutenables , 
l’un de prétendre faire dire aux traités ce qu iis n ont 
jamais dit, l’autre de confondre continuellement les 
limites anciennes de l’Acadie propre , avec les diffe- 
rentes limites du gouvernement de l’Acadie en differens 
temps, les Commifïaires du Roi rappelleront les preuves 
qu’ils ont propofées pour les anciennes limites de 1 A- 
cadie, &. ils feront voir qu’aucune de ces preuves na 
été détruite par les objeélions que leur ont oppofees 
les Commifïaires anglois. 

i.° Il a été obfervé & prouvé dans le cours des ob- 
fervations, qu’il réfulteroit des différentes allégations 
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employées par les Anglois pour déterminer les limites 
de l’Acadie, des limites différentes entr ’elles; en forte 
que leur fÿflème n’a aucune confiflance, 6c manque 
radicalement par le défaut d’uniformité. La preuve en 
deviendra de nouveau fenfjble, à mefurc qu’on réfumera 
leurs allégations dans le cours de cette récapitulation. 

2. “ La première autorité qu’ils citent, efl celle (Ju 
traité de Saint-Germain , où il n’a pas été queflion des 
limites de l’Acadie : les Anglois avoient envahi le Ca- 
nada 6c l’Acadie. Ils rendirent l’un 6c l’autre indiftinc- 
tement par ce traité; 6c il n’y a pas plus de raifon de 
dire que la France a reçu, en conféquence de ce traité, 
la rcflitution de tels pays,*commc fàifint partie de l’A- 
cadie , que de dire qu’elle les a reçus comme partie du 
Canada. La leéture du traité ne peut lailfer aucun doute 
à cet égard. 

3. ° L’opinion de M. le Comte d’Eftrades en 1662, 
cû l’opinion de fon temps, où l’on comprenoit, fous 
le nom d’Acadie, les différens pays qu’on avoit réunis 
fous ce même gouvernement ; 6c l’on ne peut, de 
l’étendue que M. le Comte d’Eflrades donnoit alors à 
l’Acadie, rien conclurre fur ce que les parties contrac- 
tantes au traité de S.‘ Germain penfoient des limites de 
l’Acadie. Comment pouvoient-ellcs avoir ces limites 
particulières en confidération , lorfque la confidération 
de ces limites ne pouvoit avoir aucun rapport au traité î 

4. ° Il a été remarqué que l’opinion de M. le Comte 

d’Eftrades, en bornant l’Acadie au cap Canfeau, ne 

T 1 1 i; 



Obfervadons 
fur Vart. XKV 
du fécond 
moire an^loi^, 
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Ohfervatms peut fc concHicr avec ie fyftème anglois: ôc Jorfqiie 
"dti fécond Mé- Jcs Commi(Taircs anglois avancent qu’en 1662, VAm^ 
moire anglais, fg France à la Cour de Londres affigna le fleuve 

Saint-Laurent comme la limite feptentrionale de l’Acadie, 
c’eft une affertion démentie par les lettres de M. le 
Comte d’Eftrades qui ne porte fon étendue que jufqu’au 
cap Canfeau. 

5. ° Enfin on a fait voir, dans le cours de ces memes 
obfervations , que M. le Comte d’Eftrades avoit des 
notions fi peu juftes fur l’Acadie , qu’il l’appelle une ifte. 

Pour fe réfumer , l’opinion de M. le Comte d’Eftrades 
ne porte point fur les îinciennes limites de l’Acadie ou 
fur les limites de l’Acadie propre. 

Elle ne fe concilie point avec le fyftème anglois. 

Enfin il étoit trop peu inftruit de la nature de ce 
pays, pour que fon autorité puifle être d’aucun poids 
dans cette queftion. 

6. ° Loin que le Père Charlevoix ait dit que la France 
n’avoit reçu à la paix de Saint-Germain que, comme 
ancienne Acadie , les pays que l’Angleterre réclame 
fous ce nom, fon autorité eft direélement contraire au 
iÿftème anglois : il confine les anciennes limites de 
i’Acadie du cap Fourchu au cap Canfeau ; & même il a 
été expofé, pour avoir eu cette opinion, à toutes les 
inveélives que quelques vils E'erivains anglois peuvent 
dire d’un François, d’un Catholique & d’un Jéfuite. 

7. " La lettre de Louis XIII, de 1 638, ne règle point, 
comme le difent les Commiftaires anglois, la jurifdiâioa 
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des fleurs de CJiarnifay & de la Tour, dans un feul <Sc Ohfirvaticns 
même gouvernement. La fuppofition qu’ils avoicnt tous 
ies deux le même gouvernement, eft un roman égale- 
ment abfurde & chimérique. La lettre de Louis XIII 
prouve le contraire; elle règle, non hjurifdiaion, mais 
rétendiie du gouvernement de chacun d’eux : elle dif- 
tingue la Lieutenance générale de la côte des Etche- 
mins de celle de l’Acadie, que les Anglois voudroient 
confondre. Ainli les Commilîàires anglois ne fe con- 
tentent pas de faire dire à cette pièce qui a été produite, 
ce qu’elle ne dit pas ; ils lui font dire le contraire de ce 
qu’elle porte. 

8.° La commilfion du fieur de Charnifay en 1 647, 
ne comprend pas la rive méridionale du fleuve Saint- 
Laurent, comme il a été démontré dans le cours de 
ces ohfervations , de c’eft abufer de la confiance des 
Leéleurs, que de dire, comme le font ici les Com- 
miflàires anglois, ct^xelle porte expressément les 
bornes de l’ Acadie à Pentagoet , tandis que le nom de 
Pentagoët ne s’y trouve pas; elle en porte les limites, 
tant èr f avant que faire fe pourra jufquaux Virgmes. 

Ainfi cette commilfion ne donne, d’une part, au- 
cunes limites déterminées au gouvernement du fieur de 
Charnifay; & de l’autre, elle ne comprend pas la rive 
méridionale du fleuve Saint-l-aurent, que les Commif- 
làires anglois prétendent avoir de tout temps fait partie 
de l’Acadie, tandis qu’elle n’y a jamais été comprife en 
Quelque temps que ce foit. 



T 1 1 iij 
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moire ang/ois. Xoiir cn 165 I, porte exprejjemetit les bornes de f A- 
cadie depuis le fleuve Saint - Laurent jufljuà Pentagoct. 
La commifTion a été produite par les Anglois; il n y a 
qu’à la lire; elle ne porte aucunes limites quelconques.” 



io.° Il cft contre toute vérité que la commiflion du 
fieiir Denys, de 1654., qui eft produite, & que l’on 



depuis le fleuve Saint- Laurent. Loin de-là, cette com- 
mi/Tion établit fous le nom de grande baie de Saint- 
Laurent, comme un pays & un gouvernement diftinéls 
de l’Acadie, toute l’étendue de terre qui eft depuis 
Canfeau jufqu’au cap des Rofiers; elle accorde de plus 
au fieur Denys , la faculté d’une pêche fédentaire à la 
côte d’Acadie ; ce qui établit la diftinélion la plus for- 
melle entre l’Acadie & le pays de la grande baie de 
Saint-Laurent. 

1 1.° Les Commilfaires anglois difent 001 o\x produit la 
demande faite par V Ambafladeur de France en idjp., 
pour la reflitution des forts de Pentagoct, Saint- Jean 
Port-Royal , COMME FORTS SITUÉS EN AcADIE. 

En premier lieu, ils n’ont produit aucune demande 
de l’AmbalTadeur de France en 1654. 

En fécond lieu, s’il y a eu une demande par 1 Am- 
balfadeur de France en 16^4, il n’y avoit donc pas 




f* Va XX. ^ 

fecciid Mé- Lcéleiirs , que d’avancer que la commilfion du fieur de 




peut vérifier, porte expreflétnent les bornes de l Acadie 



de guerre entre les deux Nations en 1654» lorfi^tie 
les Anglois envahirent une partie des poireffions de la 
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France dans l’Amérique feptentrionale ; ou s’il y avoit Obfervatîom 
guerre, comme i’ont prétendu les CommilTaires anglois , 
il n’y avoit donc pas d’Ambalïàdeur pour faire la récla- 
mation qu’ils citent, qu’ils ne produifent pas, & qu’ils 
difent avoir produite. 

En troifième lieu, on étoit alors dans l’ufage de 
comprendre par extenfion , fous le nom d’Acadie, la 
côte des Etchemins & la baie Françoife, en forte que 
cette expre/îion ne concluroit rien pour les aîtciemics 
limites de l’Acadie. 

En quatrième lieu, les CommilTaires du Roi ne lavent 
pas qu on ait aucune connoilTince des réclamations qui 
ont pu être faites auprès de Cromwel pour ces forts , 
finon par le traité de Weftminfter de 165^ ; & li c’ell 
de ce traité qu’ont voulu parler les Commilîàires anglois, 
pour prouver que ces forts ont été réclamés comt^Jiniés 
en Acadie, c’ell une infidélité pareille à toutes celles 
dont on vient de rendre compte; car le traité qui a été 
produit ne mentionne ces forts que comme fitués dans 
V Amérique feptentrionale. 

i2.° Lorfque les Commilîàires anglois difent qu’il 
y a eu une différence de Jentimens en , etitre tes deux 

Couronnes , fur les limites de l’Acadie , ils Te trompent 
ou ils en impofent ; car il n’y eut aucune difcufiîon fur 
les limites, aucune difference de fentimens fur les limites. 

Les Anglois ne réfiftoient pas moins à rendre ce qui 
étoit Acadie, que ce qui ne l’étoitpas; & M. d’Elîrades 
ne demandoit pas Tun moins que l’autre. On ne dira pas 
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Obfervations certainement cjue les Anglois refufoient alors de rendre 
ia Hève <Sc le Cap-de-Sable , fous prétexte qif iis n’étoient 
moire anglois. Atadic/ & Cependant ils ne le refpfoient pas 

moins que Port-royal, Saint-Jean Pentagoët. 

13. ’’ Le traité de Breda, comme en conviennent 
enfin les Commiflarres anglois après avoir avancé le 

contraire un grand nombre de fois dans le cours de leur 
Mémoire , ne contient aucune fpécification ■particulière 
des limites de V Acadie. Comment donc peut -on pré- 
tendre déduire les limites particulières d\in pays, d’un 
traité qui n’en contient aucune fpécification \ 

14. ° Les Commilfaires anglois n’ont pu dire que, 
fur une contejlation qui s'éleva lors de l’exécution du traité 
de Breda, la France réclama de nouveau les limites quelle 
avoit réclamées en 1F6 2. 

C’eft accumuler plufieurs erreurs. 

On a vu qu’il n ’avoit pas été queftion de limites 
entre la France & l’Angleterre en 1662. 

Il ne fut pas plus queflion de limites entre les deux 
Couronnes, après le traité de Breda, & les Commilfaires 
anglois n’ont produit ni ne produiront aucune preuve 
d’une pareille conteftation entre les deux Couronnes. 

Les difficultés qui fc font élevées fur l’exécution du 
traité de Breda, ont été du Chevalier Temple à la Cour 
d’Angleterre, & non de la Cour d’Angleterre à celle 
de France. 

Le Chevalier Temple interprétoit littéralement le 

traité, qui ne portoit que la reftitution de l’Acadie, & 

en 
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€n confequence il prétendoit ne devoir pas rendre Port- 
royal , Saint-Jean & Pentagoët qu’il fbûtenoit n’être 
point en Acadie. A cet égard , il étoit à portée d’en 
fàvoir davantage , & il en favoit plus que les Miniflres de 
la Courangloife, Il avoit toutes les notions que l’on peut 
avoir d’un pays que l’on habite, dont on eft propriétaire 
& Gouverneur; & à ces titres, qui pouvoit le mieux 
connoitreî II s’appuyoit d’ailleurs fur le propre titre de 
conce/fion qui lui avoit été accordé par Cromwcl. Les 
CommiITaires anglois n’ont encore rien produit qui puifle 
renverfer une preuve au/fi-bien cimentée, des anciennes 
Itmitcs de l’Acadie ou des limites de l’Acadie propre. 

Loin de contefter les notions du Chevalier Temple, 
loin de lui dire qu’il fe trompoit à cet égard, les deux 
Puifïànces ne confiilterent alors qu une feule <Sc unique 
règle; cette règle ne fut point celle des limites de 
l’Acadie, dont il ne fut jamais quellion entre elles; 
l’unique règle fut de rendre à la France ce qui avoit 
été envahi fur elle, fans diflindion de limites. 

Ainfi quoiqu’on n’eût exprelTémcnt & nommément 
flipulé dans le traité de Breda que la relliiution de l’A- 
cadie , fins y faire aucune mention du pays de Cayenne, 
non plus que de Port-royal , de Saint-Jean & de Pen- 
tagoët; cependant l’aélc de reftitution en exécution du 
traité ne fe home pas à l’Acadie, il porte la rellitution 
du pays de Cayenne, comme celle de Port royal , de 
Saint-Jean K de Pentagoët. Or ce feroit un lingulicr 

argument que d’en conclurre ciue Cayenne, ftuée dans 

Tome IV. Vu ii 
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Ohfervatlons l’Amérique méridionaie, feroit partie de l’Acadie fituée 

Jur l'art, AAr ^ 

du fécond Mé~ dans l’ Amérique fcptentrionale, parce que Je pays de 

7 mieanglois. auroit été rcftitué en vertu de l’article d’un traité 

qui ne ftipuioit que la reflitution de la feule Acadie. Il 
cft donc évident que de ce que le meme aéle a ordonné 
la reflitution de Port-royal , du fort Saint-Jean & de 
Pentagoct, on n’en peut pas coneJurre que ces places 
filfent partie de l’Acadie , non plus qu’on ne peut con- 
clurrc du traité de Saint-Germain que le Canada fit partie 
de l’Acadie, parce qu’il faifoit partie des reflitutions en 
exécution d’un traité qui avoit flipuJé celle de l’Acadie. 

Ce qu’on vient d’expofer fuflit pour faire voir l’iJIu- 
fion de tous les argumens que les Commiffaires anglois 
ont voulu tirer des traités de S.‘ Germain ôl de Breda, & 
de leur exécution, lorfqu’ils ont prétendu qu’ils dévoient 
fervir de règle à l’interprétation du traité d’Utrecht ; & 
que pour mieux affimiler ces traités , ils ont eu reedurs 
au méprifable artifice de faire envifàgcr comme des cef- 
Jïons, les rejlitutions flipulées à S.* Germain & à Breda. 

I y. ° C’efl aller diredement contre la vérité des faits. 



que de dire, comme le font les Commiffaires anglois, 
que la France entra en pojfeffion de l’Acadie par le traité 
de Breda, avec les mes mes LIMITES quils affignent 
aujourd hui. 

On doit dire que la France rentra Sc non pas entra 
en poffcffion de l’Acadie ; ce qui , joint à l’abus de 
fubflituer le mot de ceffion à celui de rejlitutton , montre 
combien il a été néceffiire de remonter jufqu’à l’origine 
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des premiers etablifïemens des deux nations en Amé- Ohfervations 
rique , afin de détruire par le fondement toute idée que du fi'cond /■fê- 
la France devoit fon titre de propriété fur l’Acadie, aux 
dons & aux ce/Tions de l’Angleterre. 

Cette Puifiance ne s’étoit emparée en 1 6^1^, que de la 
côte des Etchemins, de la baie Françoife, nommément de 
Port-royal & d’une partie de la côte d’Acadie. Lesaéles 
de reftitution ne font mention que de Pentagoët. S.* Jean, 

Port-royal , le cap de Sable & la Fîève , ce qui fè ren- 
ferme dans l’étendue de pays qu’on vient de défigner. 

Les Anglois n’inquiétèrent pas le fieur Denys dans 
Ibn gouvernement, comme Ion peut sen convaincre 
par la ledurc du premier chapitre de fon ouvrage , où 
il parle de l’invafion de 1 654 âc de fes fuites. Ils in- 
quiétèrent encore moins les François établis fur la rive 
méridionale du fleuve Saint-Laurent. 

Le fieur Denys rapporte expreffément, que 

les Anglois étant maîtres du fort, ( c’étoit le fort du Port- 
royal où s’étoient retirés le fieur le Borgne & fes gens qui 
le rendirent par compofition en 16^4) ne voulurent plus 
tenir aucun des articles qu ils leur avaient accordés , la Lu lie té 
des vaincus fervant de prétexte aux viâorieux. Depuis ce 
temps , les Anglois font toujours demeurés en pofefîon des 
forts de Pentagoët, de la rivière Saint- Jean , du Port-royal 
de la Hève, jufqità préfent , que le Roi les a retirés. 

Il eft donc évident que la France, par le traité de 
Brcda, n’eft rentrée en pofTeffion que d’une partie de ce 
que les Anglois réclament comme Acadie; que ni une 

Y U u i; 
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partie de i’Acadie, ni la grande baie de S.‘ Laurent, ni 
la rive méridionale du fleuve de ce nom , n'y étoient 
comprifes; 6l que par conféquent les Comhiiflàires an- 
glois n’ont pu dire que la France entra en pojfejjîon de 
l’Acadie parle traité de Breda, avec les mêmes limites qu’ils 
ajjîgnent aujourd’ hui, fans aller contre la vérité des faits. 

On peut voir fur la carte qui cfl à la tête des Mé- 
moires refpeélifs , quel a été l'objet de la reftitution 
faite en conféquence du traité de Breda; & encore a-t-on 
donné fur cette carte plus d’étendue à l'exécution de 
ce traité qu’elle n’en devoit avoir , puifque cette refti- 
tution n’embraffoit point le quartier des Mines , ni le 
fond de la baie Françoife. 

i6.° Les Commifiàires anglois citent plufieurs Mé- 
moires de 1685, 1687& 1700, où l’on donne le nom 
d'Acadie aux pays qui avoient été compris dans les pa- 
tentes du fieur de Cbarnifiy ; mais les Commifiàires du Roi 
ont-ils jamais contefté que ce nom n’ait été donné par 
éxtenfion aux pays circonvoifms de l’Acadie î N’eft-cc 
pas même fur cette circonftance qu’ils établiffent qu’il 
y a une différence entre les anciennes <& les dernières 
limites de l’Acadie î Les autorités que réclament ici les 
Comm.iftaîres anglois, ne tendent-elles pas évidemment 
à confondre ces différentes limites contre la lettre &; 
i’efprit du traité d’Utrecht, qui a fi difertement fpécifié 
la ceffion de l’Acadie fuivant fes anciennes limites f 
Au furpliis , toutes ces pièces diffèrent encore des pré- 
tentions angloifes, en ce qu’il n’y en a aucune qui 
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comprenne , clans 1 Acadie, la rive méridionale du fleuve 
Saint-Laurent, & qu’au contraire elles l’excluent. 

17. " La reddition de Port-royal , produite <Sc réclamée 
par les Commiflàires anglois comme une preuve des 
anciennes limites de l’Acadie, parce que le fleur de 
Subercafe s’y qualifie Gouverneur de l’Acadie depuis le 
cap des Rofers jufqu a l ouejl de Qj^inibequi , eft contraire 
à leur lyflème. 

En premier lieu , cette pièce ne peut avoir d’applica- 
tion qu’aux dernières limites, nullement aux anciennes. 

En fécond lieu, M. de Subercafe fe qualifie Gou- 
verneur de l’Acadie èr PAYS ADJACENS, depuis le cap 
des Rofers jufqu à l’ouef de Quinibequi ; ce qui démontre 
que l’Acadie feule ne comprenoit pas toute cette éten- 
due j or la France a cede V Acadie fuivant fes anciennes 
limites , & non l’Acadie avec les pays adjacens. 

En troifième lieu, le gouvernement de M. de Suber- 
cafe, encore qu’il excédât l’Acadie propre, & qu’il 
embraflât les pays adjacens, ne comprenoit cependant 
pas la rive méridionale du fleuve Saint-Laurent, & par 
conféquent ne correfpond point à l’étendue que les 
Anglois voudroient donner à l’Acadie. 

1 8. ° C’eft peut-être la première fois que l’on a 
prétendu que l’étendue des demandes que l’on a formées, 
doit, contre la lettre & l’cfprit des conventions dont 
elles ont été fuivies, déterminer l’étendue des cefljons 
qui ont été faites. C’efl le traité d’Utrecbt <}iie l’on doit 
confulter, & non les inflruétions que lu Cour de Londres 

y u U iij 
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fitr^i'arr^xxv ^ propos de donner à fes Miniftres. Il n’eft pas 
du ficond Mé- queflion de tiéterminer ce que les Anglois ont de- 

moire an^loh. . /* / / j / 

mande, mais ce qui leur a ete cede. 

19. “ Il a été démontré, dans le cours des obferva- 
tions , que le nom de Nouvelle - E'coITe n’a pu être 
employé dans le traité d’Utrecht, comme le nom d’une 
colonie qui eût exifté jufqu’alors ; mais uniquement 
comme le nom qu’il plaifoit aux Anglois d’impofcr à 
la ce/fion que la France leur fàifoit alors de l’Acadie 
fuivant fes anciennes limites, ainfi qu’ils transformèrent 
le nom de Port-royal en celui d’Annapolis-royale, en 
l’honneur de la Reine Anne. 

On ne doit pas omettre que la prétendue Nouvelle- 
E'colfe ne renfermoit point le pays depuis la rivière de 
Sainte - Croix , jufqu’à Pentagoët, < 5 c par conféqucnt 
depuis Pentagoët jufqu ’au Quinihequi &au Sagadahock, 
& que par conféquent les Anglois ne trouvent pas 
même dans ce titre, quoique nul par lui-même, toute 
l’étendue qu’ils voudroient donner à l’Acadie. 

20. ° la claufe qui emporte l’abandon de tous les 
droits de la France fur le pays cédé , fe borne à ce 
pays, & ne s’étend point au-delà. Le Roi abandonne 
tous fes droits, titres, prétentions, en vertu d’aucun 
traité ou autrement, fur quel pays! (ur V ancienne Acadie, 
Vouloir étendre cette ccHion au-delà, c’eft aller contre 
le traité même d’Utrecht. 

21. ® Il n’eft pas douteux qu’au temps du traité d’U- 
treclit on n’entendoit par Acadie, que l’Acadie même 
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éi les pays adjacens qui formoient partie du gouverne- 
ment de M. de Subercafe. 

Il n eft pas douteux non plus que, lorfque la France 
parloit alors de l’Acadie comme d’un pays qu’elle devoit 
conferver, elle n’cntendoitpar l’Acadie que ce que l’on 
comprenoit fous ce nom dans le temps qu’elle en parloit. 
II s enfuit que fi la France , au traité d’UtrecIit, avoit 
cédé 1 Acadie fiiîvant fes bornes aâuelles, tout ce qui 
pourroit fervir à faire connoître l’étendue que la France 
donnoit alors à l’Acadie, deviendroit des preuves de 
l’étendue des limites qu’emporteroit la ccfiîon qu’elle 
auroit faite : mais il y a autant d’évidence que la France 
n’a pas entendu céder l’Acadie fuivant fes limites aâuelles, 
qu’il y a de difference entre des limites anciennes ou des 
limites modernes ; puifquc le traité fpécifie dans les termes 
les plus exprès & les plus formels , que la France cède 
\' Acadie fuivant fes anciennes limites, non autrement. 

En conclurre , comme le font les Commifîaires an- 
glois, que les Commiffaires du Roi ont établi pour prin-, 
cipe, qu’on ne doit pas juger de l’opinion des parties dans 
aucun traité, par leurs déclarations les plus folemnelles 
pendant la négociation de ce traité , efl une imputation 
deflituéc de tout fondement; les Commiffaires du Roi 
ont eux-mémes établi le principe contraire, nommé- 
ment à l’occafion du traité de Brcda. S’il y a eu quelque 
déclaration de la France pendant le cours de la négo- 
ciation fur les anciennes limites de l’Acadie, pourquoi 
les Commiflaires anglois ne la prodiiifent-ils pas! Mais 
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Obfervatîons prétendre applicjuer aux ancietines limites ce c|ui n a ete 
dit que des dernières limites, c eft vouloir détruire le 
moire anglais, d’Utreclit au licu de l’expliquer. 

On ne doit pas omettre d’ajouter que , lors du traite 
d’Utrecht, ni en aucun autre temps quelconque, on 
n’a jamais compris fous la plus vague denomination d A- 
cadie la rive méritlionale du fleuve Saint-Laurent , en 
forte que fi la France eût cédé à l’Angleterre l’Acadie 
iiiivant (es limites nHiielles, au licu de la céder fliivant les 
anciennes limites, les Anglois ne trouveroient pas encore 
dans cette edfion toute l’étendue qu’ils réclament. 

Ce font-là toutes les allégations que les Commif- 
faires anglois propofent comme les preuves de leur lyf 
tème*, & l’examen fommaire que 1 on en vient de faire, 
dt où on les a fuivis pas à pas dans la récapitulation 
qu’ils en ont flûte , prouve & démontre la vérité des 

cinq propoljtions fliivantcs. 

La première , qu’il n’a jamais été queflion des limites 
de l’Acadie dans aucun traité antérieur à celui d’Utrecht. 

La fécondé , que les Commiffaircs anglois ne ceffent 
de vouloir faire dire aux traités ce qu’ils n’ont jamais dit. 

La troifième, que fbuvent ils font dire aux aétes & 
aux traités le contraire de ce qu’ils portent. 

La quatrième , qu’ils confondent fans ceffe les an- 
ciennes limites avec les dernières limites. 

La cinquième , qu’enfin la plufpart des titres qu ils 
produifent pour déterminer l’étendue de 1 Acadie, dif- 
fèrent entr’eux, & qu’il n’y en a pas un fcul qui fc 

concilie 
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concilie avec leur fyftème : circonftance qui fuffiroit Ob/ervatiom 
Seule pour en démontrer l’inconfiftance & la déraifon. ^ZfZnd^MÏ 

■Les Commiflàires du Roi prétendent que V Acadie 
propre ou fuivam [es anciennes limites, eft comprife entre 
le cap Fourchu & Je cap Canfeau, & ils le prouvent 
par toutes les autorités qui peuvent alTurer les notions 
dun pays, & par l’interprétation mutuelle des diffé- 
rentes claufes-du traité d’Utrccht. 

1. " Il eft prouvé qu’il y a eu en Amérique un pays 
qui, de toute ancienneté, s appelait Acadie. L'origine, 
en cft fl ancienne, qu’elle eft antérieure au premier ade 
de conceffion , qui eft de 1 603, & qu’elle fe perd dans 
es temps. C eft le pays qui , de toute ancienneté, porte 

le nom d’Acadie, que la France a cédé à l’Ano-leterre 
par la paix d’Utreclit. 

2. ° Le feul pays de l’Amérique qui, de toute an^ 

• cienneté , a porté le nom d’Acadie , eft le pays compris . 
entre le cap Fourchu & le cap Canfeau; 6c la preuve 
qu’il a porté ce nom de toute ancienneté , eft qu’il 
n’en a jamais eu d’autre. 

3» La preuve que 1 ancienne Acadie fe renfermoit . 
entre les deux Caps dénommés , c’eft que tous les pays 
qui l’environnent n’ont point été compris , dans leur 
origine , fous le nom d'Acadie. . 

La côte entre l’Acadie & l’Angleterre, a été connue 
de toute ancienneté fous le nom de la côte de No- 
remhegue 6c des Etchemins ; 6c par conféquent elle a 
été, dans l’ancienneté, dillinéle de l’Acadie, 

Tome IV. X X X 
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La côte des Etchemins a pû comprendre dans l’ori- 
gine la baie Françoile , fuivant le témoignage du fieur 
Denys, qui dit , tome ir, pages 2p ér^o, que le pays, 
depuis Hajlon Jiifpi ei Povt-royal , poïte le tiotn des Etche- 
mins. Mais, foit que ce pays ait d’abord été connu fous 
le nom de baie Françoife, foit qu’il ait eu plus ancienne- 
ment le nom de pays des Etchemins, le pays qui dans 
fbn origine a porté l’un ou l autre de ces noms , n a pu , 
de toute ancienneté, s’appeler Acadie; & par conféquent 
il n’étoit point anciennement compris dans V Acadie. 

L’entrée du golfe Saint-Laurent a toujours été re- 
gardée comme l’en tree du Canada. Ce grand golfe 
s’appeloit le golfe du Canada ou de Saint-Laurent, & 
non le golfe d’Acadie; les côtes méridionales de ce 
golfe ont été connues, dans leur origine, fous les noms 
de Canada, de Gafpe ou de Saint-Laurent i & 1 on ne 
trouvera pas un feul exemple que , dans les anciens 
temps, &L fpécialcment avant la commilfion du lieur de 
Cbarnifày de i on fe foit avife de les appeler du 
nom d’Acadie. Il eft donc vrai de dire que ces pays 
n’étoient pas anciennement compris dans 1 Acadie. 

Le plus ancien titre où il eft fait mention de 
l’Acadie, eft la commiftion* du beur de Monts du 8 
novembre 1603, qui l’établit Lieutenant general a 
t Acadie pays circonvoijhis ; Si cependant là coni- 

miftion ne comprenoit point une partie des cotes de la 
péninfule, fituées furie golfe Saint-Laurent, ni 1 ifthme 
qui la joint au continent , ni la Gafpéfie ; puifque là 
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conce/Tion éto'it bornée au 46.*^ degré, & que ces pays Obfervatw„s 
font en deçà. Dès-lors on regardoit l’Acadie comme 
au-delà du 46.= degré, & l’on ne croyoit pas qu’elle 
confinât aux pofTeflions angloifes ; puifqu’on avoit cru 
devoir ajouter, dans les lettres du fieur de Monts , la 
concefiion des pays circonvoifins. 



5. ” Quoique les cartes foient d’une médiocreautorité, 
il n’y a que des cartes très-récentes, qui, relativement 
aux dernières limites de l’Acadie, & fuivant la commif- 
fion du fieur de Charnifiy en 1647, comprennent dans 
l’Acadie la terre ferme de la baie Françoife & la côte 
des Etchemins : toutes les cartes plus anciennes , fans 
exception d’une feule, font contraires à cette prétention; 
& c’eft en vain que les Commiiraires anglois veulent 
s aider des cartes où il eft fait mention de la Nouvelle- 
E'cofie; il n’y avoit point alors de Nouvelle-E'cofTe : 
& lorfque dans les cartes où l’on place une Nouvelle- 
E'colTe, on y fait mention de l’Acadie, ces mêmes 
cartes , loin d’être favorables aux prétentions angloifes , 
les détruifent en renfermant l’Acadie dans la péninfule, 

6. ” La contexture générale de l’ouvrage de Cham- 
plain , & fà carte, renferment l’Acadie dans la pénin- 
file. De deux pafiàges que les Anglois citent en leur 
faveur , tandis qu’il y en a une multitude qui leur font 
contraires , le fens de l’un elT: falfifié ; l’autre ne fe trouve 
pas dans la première édition de cet Auteur, & fe relfent 
de l’abus qui s’introduifit dans les derniers temps de ce 
Gouverneur de Québec, de donner le nom d’Acadie 

X X X ij 
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Obfervntîons pavs voifins dc TAcadic , ÔL qui étoient compris 
fur l’art. XX V ^ 

du fécond Mé- fous Ic mcmc gouvcmement. 

.noire anglois. ^ „ L’Efcarbot qui a aidé & afTifté à récablifrement 
de Port-royal, qui en parle un nombre infini de fois, 
femble, en parlant de cet établiflement, éviter le mot 
à' Acadie; il Ta placé dans le Canada, il s’eft commu- 
nément fervi du mot de 'Nouvelle-France, terme fouvent 
fÿnonyme avec celui de Canada, comme on l'a prouvé 
par des pièces authentiques, quoique ce meme mot fe 
trouve auffi employé pour fignifier le Canada & l’Acadie ; 
mais, feul, il ne s’applique jamais à l’Acadie, & les 
CommifTaires anglois n’ont pCi produire un exemple 
où , en parlant de la Hève &. du cap de Sable qui font 
fitués en Acadie, éc en ne parlant que de ces lieux, 
on ait dit qu’ils font fitués dans h Nouvelle- France. 

8. ° On retrouve les traces de la diftinélion qu il y avoit 
anciennement entre le pays qui etoit Acadie, & le pays 
qui ne l’étoit pas, dans la lettre de Louis XIII de 1638, 
fuivant lacpielle l’Acadie a formé un gouvernement diL 
tinél & différent de celui de la côte des Etchemins. 

9. " Les pièces , les aéles , les auteurs qui ont quelque 
trait, on ne dira pas à l’Acadie, mais à fon étendue 
dans les anciens temps , fe reffentent , plus ou moins, de 
l’idée primitive qui en renfermoit les limites dans une 
partie de la péninfule; & une multitude d’aéles excluent 
en même temps de l’Acadie, ce que les Anglois y 
voudroient comprendre. 

La commilfion du fieur Denys pour les pays de la 
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grantle Lîiic de Saint - Laurent , ftit connoître (|ue ces 
pays ne fàifoient pas partie de TAcadie. 

Toutes les provi fions des Gouverneurs de Québec, 
du Canada ou de la Nouvelle-France, embrafîent les deux 
rives du fleuve S.' Laurent, & prouvent par confeijuent 
que la rive méridionale n a jamais fait partie de rAcadie. 

Enfin une foule de titres d’inféodations, établiffcnt 
que les pays réclamés par les Anglois comme Acadie , 
étoient dans la mouvance de Québec , & par conféquent 
fàifoient partie du Canada & non de l’Acadie. 

io.° Indépendamment de la preuve tirée de la chofe 
meme, fàvoir , qu’il y a eu un pays appelé de toute an- 
cienneté Acadie , fans avoir jamais eu d’autre dénomi- 
nation , & que ce pays ne comprenoit que i’efpace du 
cap Fourchu au cap Canfeau ; indépendamment de toutes 
les preuves qui réfultent de h dijlinâioti de la différence 
de tous les territoires que les Anglois néanmoins vou- 
droient n’étre qu’un feul ér même pays; indépendamment 
de toutes les autorités qui confirment la difiinélion de 
ces territoires , & qui font fondées fur des monumens 
autlienti(|ues & fur des témoignages irréfragables ; 
commiffions, lettres, aéles d’inféodations. & anciens 
hiftoriens qui ont été eux -mêmes les auteurs des éta- 
bliffemens dont ils font l’iiifioire: il y a nombre de 
pafîàges précis & particuliers qui déterminent les limites 
de l’Acadie. 

Le fieur Denys, Lieutenant général pour le Roi dans 
le pays de la grande baie de Saint-Laurent en 1 6yq., & 

X X x iij 
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Obfervations concc/fionnairc d’une pêche fédentaire à la côte d’A- 

fur l’art. XXV n-/ ‘ i, * 

du fécond ASé- cadic , dit cxprefTement que 1 Acadie commence au 
moire anglois. Françoife , &. finit à Canfeau, 

Le Chevalier Temple, concefiionnaire de Cromwel 
en vertu de lettres du 9 août 1656, dit pofitivement 
que, de la concelfion accordée par Cromwel depuis 
Merliguefehe entre Chibouélou & la Hève jufqu’à la 
frontière de la Nouvelle-Angleterre , la Hève <&: le cap 
de Sable font en Acadie , 6 l que le Port-royal , Saint- 
Jean & Pentagoët n’y font pas; éc il a été obfervé que 
perfonne ne pouvoit mieux connoître cette partie de 
l’Amérique que le Chevalier Temple qui en étoit Gou- 
verneur, propriétaire, qui l’iiabitoit & fe fondoit fur 
fon propre titre de concelfion. 

L’Auteur anglois de l’Atlas maritimus èc commercialis , 
dédié aux CommilTaires de l’Amirauté d’Angleterre , 
dit que V Acadie ejl la partie du fud-ejlde la ( prétendue ) 
Noiivelle-E'co^è. 

On ne prétend pas donner à cette autorité , la même 
force qu’à celles du ficur Denys du Chevalier T emple ; 
mais elle prouve que cette opinion n’efi: pas confinée 
à eux feuls , <&: que par-tout on retrouve les traces de la 
dillinétion de l’ancienne Acadie d’avec les pays cir- 
convoifins. 

Il," Il réfulte de ce qui a été expofé, qu’on peut 
réduire à trois le nombre des opinions fur l’étendue 
des limites de l’Acadie. 

première renferme F Acadie dans le pays qui en 



fur les limites de VAcnd'u> 
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a porte le nom de toute ancienneté, qui 
porté d autre , &. qui s'étend depuis le 
jufqu au caj) Canfeau. 



uis le cap Fourchu Z fécond Mi^ 



La féconde comprend l’étendue du gowernement 
du fleur de Subercafe, qui s’étendoit depuis Je cap des 
Rofiers jufqu à l’oueft de Quinibequi : ce «'ouverne- 
ment comprenoit, avec l’Acadie, Us r^ys «Jjacem 
L etoit I étendue du gouvernement de l’Acarlie au temps 
de la paix d’Utrecbt, & cette étendue étoit conforme 

a celle du gouvernement donné en 1 647 au fleur de 
Charnifày. 

La troiTième eft celle des CommifTaires anglois qui 
ajoutent à 1 étendue du gouvernement du heur de Su- 
heicafe , toute la rive méridionale du fleuve S.‘ Laurent , 
en le remontant jufque vis-à-vis de Québec. 

Comme le gouvernement de l’Acadie n’a jamais, en 
aucun temps, compris la rive méridionale du heirve 
Saint -Laurent, <& que cette Acadie efl de la création 
entière des CommifTaires anglois, n’étant appuyée fur 
aucun titre quelconque, il n’en pouvoit être queftion 
à fa paix dVtrecht. 

Relient donc deux lyflèmes fur l’Acadie, dont l’un eft 
évidemment conforme aux limites de ce gouvernement 
dans le temps de la paix d’ütrecht; l’autre remonte à 
une fl grande antiquité, qu’on ne peut en fixer l’époque. 

Y auroit-il aucune difficulté fur l’interprétation du traité 
d Utrecht, s if avoit cédé l’Acadie confomrément à J?s 
dernières limites aâuelks f Peut-il & doit-if y en avoir, 
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Ohrervations lorfqiie la ceiïion portée par ce traité fe renferme dans 
'^Zfecmd^^e- TAcadic fuivant fes anciennes limites! Peut-on dire qu’il 
moire anshis. fyftème imaginé par les CommifTaires du 

Roi î Us l’ont trouvé tout fait dans la nature des cliofes. 



dans Denys, dans le Chevalier Temple, dans l’Auteur 
anglois de l’Atlas maritimus ir commercialis : fÿftème 
f^andti au point d’être adopté par les Auteurs les moins 
capables, les plus plagiaires, les plus vulgaires; car il 
femble que c’eft aflez là le caraélère que les Commif- 
faires anglois donnent au fieur Salmon , qui n’auroit 
.jamais imaginé, de fon chef, que X Acadie ne fût qu’une 
partie de la ( prétendue ) Nouvelle-E'coffe. 

1 2.° Enfin , & c’eft un des argumens des plus péremp- 
toires, les différentes ftipulations du traité d’Utrecht ne 
peuvent fe concilier avec le fyftème anglois , & paroiffent 
fiippofer le fyfteme des Commiflaires françois. 

Les termes éS anciennes limites ne peuvent convenir , 
comme on vient de le prouver ci-deffiis, qu’aux limites 
de l’Acadie dans les' plus anciens temps , & non aux 



dernières limites de 1 Acadie, 

La France a cédé, par le traité d’Utrecht, toute l’A- 
cadie, comme aiijfi Port-royal. Ce qui prouve que Port- 
royal ne faifoit point partie de Xancienne Acadie qui 
étoit cédée en fon entier par le traité. 

Le gifement des côtes de l’Acadie eft marque dans 
le traité , depuis l’ijle appelée vulgairement de Sable inclu- 
jivement , en tirant au fud-ouejl; ce qui ne peut egale- 

nient convenir qu’aux anciennes limites de l’Acadie , 

telles 



fur les limites de l* Acadie, ^37 

telles que les Commiiïàires du Roi les prétendent, que 

le traité les fuppofe, & que les faits & les autorités les 
démontrent. 

Le traité d’Utrecht cède à l’Angleterre toutes les 
ijles qui dépendent de l’Acadie ; il déclare que toutes 
les i/Ies quelconques, fi tuées dans le golfe Saint-Laurent, 
appartiennent à la France; donc le traité a fuppofé qu’iî 
n’y avoit, dans le golfe Saint-Laurent, aucunes if es dé- 
pendantes de l’Acadie; donc le traité fuppofe que les 
côtes de l’Acadie ne s’étendent point fur le golfe de 
Saint-Laurent; donc que les prétentions des Commif- 
faires anglois ne peuvent fc concilier avec le traité 
d’Utreclit, qui eft cependant le titre unique en vertu 
duquel l’Angleterre polTède l’Acadie. 

D’ailleurs les CommilTaires anglois fe contredifent 
euK;memcs; car ils conviennent, dans leur Alémoire, 
que la France peut fortifier l’embouchure du fleuve 
Saint-Laurent; & ils prétendent néanmoins que cette 
embouchure ne lui appartient pas, puifqu’ils réclament 
une des deux rives. 

Ils conviennent que la France n’auroitpû & n’a voulu 
céder l’ifle du Cap-Breton , parce que la navigation du 
Canada auroit été en <langcr; & en même temps ils lui 
fuppofent l’intention d’avoir cédé toute la rive méridio- 
nale du fleuve Saint-Laurent. Ils ont la confiance d’ar- 
gumenter pour vouloir prouver que, fi l’Angleterre 
pofledoit la rive méridionale du fleuve Saint - Laurent 
jufqu’à la hauteur de Québec, cela ne feroit rien à la 
Tome IV. ^ y y 



0hfervatîtvi9 
fur Vart. XXV 
dü fécond Ælé- 
moire ûngiois. 
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Obfervnticns 
fur l'art. XXV 
du fécond Mé^ 
itwire anglais. 



navigation de Québec que les navires François y arrr 
veroient en fureté. 

Leurs prétentions ne font donc pas moins contraires 
au texte & à Telprit du traité d’Utrecht, qu’à l’intention 
des Parties dans le temps de la négociation , & aux dé- 
clarations folemnelles qu’elles ont faites fur la fureté de 
la navigation du Canada, 



Il réfulte de la récapitulation de toutes les preuves^ 
alléguées pour le foûtien de l’un de l’autre fyftème,. 
que le fécond Mémoire des Commidaires anglois eft 
au/n infu/H/ànt pour établir leur opinion , comme pour 
détruire les fiits < 5 c les preuves allégués par les Com^ 
mi/îàires du Roi. Il eft plus aifé d’embrouiller la matière 
par des infidélités, des fubtilités, des fophifmes & des 
raifonnemens perdus , que de donner de la vrai-fem- 
blance à l’étendue immenfe que les ennemis de la paix 
fe font avi/és depuis peu d’attribuer à l’Acadfe, & que 
de fiiire valoir les étranges paradoxes fur Icfquels e/l 
appuyé un /ÿ/lème dont le but ctoit de s’emparer de 
toute l’Amérique , & de renouveler une guerre dont le 
profit n’égalera jamais les maux , & dont l’inju/lice fera» 
une tache éternelle pour ceux qui l’ont fomentée & 
entreprife. Fait à Paris le premier juin mil fept cent 
cinquante-fix. Siÿié de Silhouette.. 
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AVERTISSEMENT. 



J-^ ES Commijfaires wtghis ont joint à la fuite ile leur fécond 
Mémoire fur I Acadie, en date du janvier 17^ J, une Lifte 
de toutes les autorités qu’ils ont citées, ou auxquelles ils fe font 
référés. Cette Lifte eft divifée en quatre parties; [avoir, les Livres 
imprimés, les Traités, les Pièces produites par lès Commijfaires du 
Roi au foûtien de leur premier Mémoire du ^ oélohre 1771, 
enfin les Pièces que les Commijfaires anglais avaient pareillement 
produites eux -mêmes pour Pièces juftificatives de leur précédent 
Mémoire du / i janvier 17J1 ! en forte que leur dernier Mémoire 
du 2.^ janvier 17 jj, n’a été accompagné d’aucune produâion 
nouvelle : voici la Lifte de ces autorités. 



LISTE des Autorités citées par les Commiffaires 
Anglais dans leur dernier Mémoire 
fur E Acadie. 



LIVRES IMPRIMES. 



H istoire d’Angleterre de 
Rapin, traduite en Angiois, 
avec des notes, par Tindal. JV- 
€onde édition, Londres, lyj ^ (ci)* 
Colledion hiftorique d’évène- 
mens politiques & particuliers, 
tilepuis I d I 8 jufqu’en 1629; par 
Jean Rushworth , Ecuyer. Lon- 
dres, 1621, in-folio. 



Lettres & Mémoires de M. fe 
Comte d’Eflrades. Lond, i 
P vol, in-i 2 (b). 

Annales des Provinces unies, 
depuis les négociations pour la 
paix de Munller, par M. BaP* 
nage. A la Haye , i y i p, 
Hiftoire de la Nouvelle-France, 
parrEfcaibot.Ptîr/x,/ (T 0 p,in-8,^ 



(a) horÇç\UQ les CommifTaircs du Roi ont eu occafion de cirer Thiftoire 
d Angleterre par Rapin, ils ont cité' riiifloire de Rapin en fiancoîs, qui eft 
I original; & ils l’ont citée d’après l’édition de la Haye de 1727 , 

W Les Commiflaircs du Roi ont cité une édition différente des lettres de 
M, le Comte d’EÜrades , lavoir, delà Haye,J7ip, in- 12, 

< Vyyi; 







Autorités citées 



5^40 

Voyages de Purchafs, Londres, 

T 6 2 J , in-folio. 

Novus-Orbis, feu Defcriptionts 
Jndiœ occidentalis, Ivbri XYHl, 
euitore Joanne de Laët , Antucr- 
pienfi, Lugduni-Batavoruin , apud 
Elzevirios, i <^3 3 , in-folio, 

Defcription de la Louifiane 
nouveîieincnt découverte au fud- 
ouefl de la Nouvelle-France, par 
ordre du Roi, avec la carte du 
j)ays , ôic. par le Père Louis Hcii- 
nej)in. A Paris,. 16 8 in-i 2. 

Allas curieux, ou le inoncTe 
reprélenté dans des cartes géné- 
rales iSc particulières, par N. Defer^ 
A Paris, j y 0 ^ , deux tomes in-foL 

Atlas hilîoric|ue, ou nouvelle 
introduction à THiltoire , par M. 
Geudeville. Aniferd'am, i y i ft fix 
tomes ïnfoL 

Defcription géographique & 
Iiiftorique des cotes de TAmerique 
lépienirionale ; par le iieur Denys. 



Paris, I fy2, deux tomes in-i 
Voyages de la Nouvelle-France; 
par le lieur de Chainplain. jz/ 
édit. Paris, 16^2, in-j^.'> 

Hiftoire &: defcription générale 
de b Nouvelle-France, avec les 
fartes chronologiques du nouveau 
monde; par le Père Charlevoix. 
A Paris, / y 44, trois tomes in-jf.* 
Hirtoire de lu Nouvelle -An- 
gleterre ; par Daniel Neale. Lond» 
i y 2 0 , deux tomes in- 8 A" 

Mémoires pour lèrvir à l’hif- 
toire du xviii.*^ fiécle; parM.de 
Lamberti. A la Haye, 1 y2 8. 

Charire Ce aCtes de la province 
de la baie de Malîacliulèts. Lond*. 
iy2^, in folio. 

Procès pour crimes d’E'tat. y / 
édit. Londres, i y ^2, in f olio i 
Carte de la Gueldre el'pagnole, 
ou quartier de Ruremonde ; pai' 
Samfon. 

Idem, par Wifeher. 



T R A I T E S.. 



2 P Mars J 6 y 2 \ 

1 mité de S.* Germain-en-Laye, 
entre LouisXlII, Roide France, 
Ce Charles I, Roi d’Angleterre. 
Corps dipL t. VI, part. l,p. y i ^ 

^ Novembre 16 y y. 

Traité de paix entre le Royaume 
de France <îk la République d’An- 
gleterre, d’Ecofl'e & d'Irlande, fait 
à Wertminrter. Corps diplomat, 
tome VI , partie II , page 121. 

y 1 Juillet 1 6 6 y. 

Traité de Brcda, entre Louis 



XIV, Roi de France, & Charfesir, 
Roi d’Angleterre. Corps diplomat* 
tome VII , partie I, page 

1 d Novembre 1686. 

Traité de neutralité conclu a 
Londres entre Louis XIV, Roi de 
France, & Jacques II , Roi d’An- 
gleterre, touchant les pays des 
deux Nations en Amérique, Corps 
diplom. t. Vil, part. II, p. i • 

2 0 Septembre 16 py. 
Traâûtus pads inter Ludovicum 

XIV, Gaüiçe, ir CuU^ 
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kimufn II If Regem Aleignce-BrU 
tanniœ f aélum in œdibiis Ryfm-- 
cenfibuSé Gorj>s diploin. tome VII, 
partie II, page 399. 

/ 1 Avril ly I 

Traité de paix &. d^lmitié entre 
Louis XIV, Roi de F iance , & 
les Seigneurs ^ Etats des Pro- 
vinccs-unies des Pays-bas, fuit à 
Utrecht. Corps diplom. tome VllI, 
partie I, page ^ 66 , 

21 Avril iyij> 

Traité de paix d’Uirecht entre 
Louis XIV, Roi de France, & 
Anne, Reine de la Grande-Bre- 
tagne. Corps diplomat, partie 1 , 
page S 3 p. 



6 Mars 

Traité <le paix entre Charles 
VI, Empereur des Romains, &c. 
& l’Eininre, d une part; & Louis 
XIV, Roi Très- Chrétien, d’autre 
part, fait au palais de Raftadt. 
Corps diplom. tome VIII , partie Ig 
page 

y SepîetJtbre lyi^f... 

Pax inter Sacram Cœfaream èr 
Catholkam MajeJlatem Carolum 
VI ac Imperium, ab un à, & Lu-* 
düvicum XI Vf Reghn Calliœ Chrif* 
tianijfimum , à parie altéra , Badit 
Ergovite, Corps dipl. torn. VIII, 
part. I, page 436. 



Pièces commimîquées aux Commifaires ele Sa Majeflé, par ceux 
du Roi Très - Chrétien f à la jiu de leur Mémoire 
du ^ Oélohre lyyi. 



I P Mai 1 6 J 2. 

Concefîîon faite à M. le Com- 
mandeur de Razilly, de la rivière 

baie de Sainte- Croix dans la 
Nouvelle-France. 

JJ Janvier 1 6 jj. 

Conceffon de la Compagnie 
de la Nouvelle-France à Charles 
de Saint-Euenne fieurde la Tour, 
Lieutenant général de l’Acadie, 
du fort de la Tour dans la rivière 
de Saint-Jean. 

6 Mars 1 6 q. J . 

Arrêt par lequel Sa Majefté ap- 

prouva la délibération de lu Corn* 



pagine de fa Nouvelle- France 
& le traité fait en conféqucnce 
entre ladite Compagnie & le Dé- 
puté des habitans de la Nouvelle- 
France. 

JO Janvier 16 jj.. 

Provîfions pour le fieur Ni-- 
colas Denys, de Gouverneur ôc 
Lieutenant général en Canada , 
renfermant & défignant les bornes 
& l’étendue de Ton gouvernement*. 

10 Février X 6 J 8 . 

Lettre du Roi Louis XIII au 
Jfieur d’AuInay Charnilay , Com- 
mandant ès forts de la Hève^. 
Port-royal, Pemagoët & cotes' 

Yyy «4 




' Autorités citées 
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des Etchemîns en la Nouvelle- 
France , pour régler les bornes du 
coin mandement entre lui & le fieur 
de la Tour. 

12 Oâûbre i6j6. 

Conceflîon de la terre de Sou- 
langcs fur la rivière de Saint-Jean, 
par M. le Comte de Frontenac, 
Couverneur du Canada. 

12 OSlobre i6j6. 

Conceffion de la terre de Sou- 
langes fur la rivière de Saint- Jean, 
par M. Duchefiieau , Litendant de 
la Nouvelle-France. 

16 Oâûbre i6y6. 

Conceflion au -fieur Joibert de 
Soulanges, du fort de Gciiiifik ; 
par M. le Comte de Frontenac, 
Gouverneur du Canada. 

16 Oâobre 16 j6. 

Conceflion au fieur Joibert de 
Soulanges, du fort de Gemifik ; 
par M. Duchefiieau , Intendant de 
la Nouvelle-France. 



Beaubaflîn , au fieur le Neuf de la 
Vallière ; par M. le Comte de 
Frontenac, Gouverneur du Ca- 
nada. 

2^ Oâobre 16 y 6. 

Conceflion de Chignitou ou 
Beau-baflln, au fieur le Neuf de 
la Vallière; par M. Duchefncau, 
Intendant de la Nouvelle-France. 

6 Juin 

Prolongation de la commiflion 
de Gouverneur & Lieutenant gé- 
néral de Québec , accordée par le 
Roi au fieur Huault de Moni- 
inagny. 

ly Janvier 16 ji. 

Provifions en faveur du fieur 
de Laufon , de la charge de Gou- 
verneur Lieutenant général du 
Roi en Canada. 

2 6 Janvier 1 6 8y. 

Lettres patentes de Gouverneur 
de la Nouvelle-France en fiiveur 
du Vicomte d’Argenfon. 

16 Août i6j^. 

Capitulation de Port-royaL 



2^ Oéîûbre i6y6. 
Conceflion de Chignitou ou 



Pi èc ES que les Commifaires de Sa Majeflé ont déjà communiquées 
à ceux du Roi Très-Chrétien, dans 1' Appendix à l'Etat du droit 
■ de la Couronne de la Grande- Bretasne fur la Nouvelle-Ecofe 
ou Acadie (a). 



Copie de la commiflion de Sa Gouverneur de 1 Acadie , datée a 
Majeflé Très-Chrétienne au fieur Paris, 1 647, n: 1 7 dans l’appen- 
d’Aulnay Charnilày, qui le nomme dix ci-dejftts mentionné (b). 

(a) C’e(l-à-dire , à leur Mémoire fur t’Acadie, du 1 1 janvier 1751* 

^i>) Imprimée dans le préfent recueil; fous le n.° IX, tome //, zSit 



par les Cornmiffaires angîoïs.' 

Co]3Îe de la Coinmiflîon du 
Roi de France à Charles de Saint- 
Etienne Chevalier de la Tour, qui 
le nomme Couverneur de l’Aca- 
die , datée a Paris du z j février 
1 6; I , n," jy dans ledit appen- 
dix faj. 



Copie des derniers ordres au 
Chevalier Thomas Temple , de 
rendre l’Acadie au Roi de France; 
datée le 6 août i66ÿ, n.» ^ ô 
dans ledit appendix (f ), 

Copie de la redditiçjti de Nwa^^ 
Scotia, faite par le "Chevalier 



w 1C v^nevaiJCJr 

t^opie d un ordre au Capitaine Thom;« Temple au Chevalier de 
everett , de rendre la poflêflion Grand-fontaine; datée du 7 juillet 
des fons dans la Nouvelle-EcofTe r 670 , 3 i dans ledit appen- 

au Colonel Temple , datée du i 8. dix (g). 

Icptemhre r6j6, dans Copie du Mémoire de l’Ain- 

Udu appendix (b). baffadeur de Fnmce , concernant la 

^opte d un ade pour la cefTion pêche de l’Acadie, préfenté au Roi 
e I Acadie au Rot de France , (d'Angleterre) le 6 janvier t 68 
datedu, /février i667-8,«/^7 n,> 3 7 dans ledit appendix (h), 

dans ledit appenfix (cj.. Copie d’un Mémoire concer- 

Copie de la lettre du Chevalier nam des vins faïfis à Pentao-oct, 

lonias Temple, aux Lords du préleiné en odobre 1687, «.* 

Conleil , datée du 24 novembre 3 8 dans ledit appendix (ij. 

i ^ AT ■ » A ^ demaiKie Copie d’une Lettre de M. de 

de M, Morillon du Rourg , du Villebon , Gouverneur de l’Aca- 
tdnovembre i 668: & de fa lettre die, à M. Stoughton, Liemcnanr 



au Comte d’Arlington, datée du 
2. J décembre 1 66 8 , n,» ^ S dans 
ledit appendix (d), 

Cojiie d’une lettre de M. Mo- 
rillon du Bourg, à la Compagnie 
^nçoilê des Indés occidentales; 
a Bofton, le p novembre 1668, 
n." 2 P dans ledit appendix (e). 



Gouverneur de la baie de Malîà- 
chulets ; datée le 5 léptenibre 
dans ledit appen- 



na 



1698, 
dix (k). 

Copie d’une 
taire Vernon à 



Lettre du Secrc- 
Mitord Lexing- 
ton, avec un écrit des alternatives- 
projjolées par l’Ambalîadeur fis. 



(a) Imprimée /bus le n.° X, tome II, page 286. 

(b) Imprimé fous le n.» XJI, ibid, page 2pe, 

(c) Imprimé fous le n.® XIII, ibid, page 2^2. 

(d) Imprimé /bus le n.® XIV , ibid, page 2p8. 

(e) Imprimé fous le u.« XV, ibid. page 310. 
ff) Imprimé fous le XVI , ibid, page 3/3. 

(g) Imprimé fous le n.® XVII, ibid, page 316. 

(h) Imprimé fous le n.® XXI, ibid, page 326. 

(,i) Imprimé fous le n,® XXII, ibid, page 328. 
(,k) Imprimé fous le n.® XXIV, ibid, page 333, 
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France , relativement aux limites 
entre les Anglois & les François , 
en Amérique ; datée le 27 avril 
1700, nA 42 dans ledit appen- 
dix (a). 

Copie dés articles de la capitu- 
lation convenue entre François 
Nicholfon, Ecuyer, Comman- 
dant en chef des forces de Sa Ala- 
jefté la Reine Anne, <& M. de 
Subercafe, Gouverneur & Com- 
mandant en chef du fort de Port— 
royal dans la province d’Acadie, 
datés du 2 oélobre 1710, nA 4^ 
dans ledit appendix. 

Copie d’un écrit par lequel M. 
de Subcrcale s’oblige à procurer 
des pafleports pour l’Angleterre , 
aux Officiers qui dévoient le con- 
duire en France, daté du 23 oc-- 
tobre 1710, w.® 4d" 
appendix (b). 

Copie des offres de la France à 
l’Angleterre , des demandes préli- 
minaires de la Grande-Bretagne , 

& de la réponlè du Roi de France, 



CotnmîJJaires anglois. 

n.» /f.6 dans ledit appendix (c). 

Copie des initrudions de fa 
Reine Anne nu Lord Garde du 
Sceau privé , & au Comte de 
StrafFord.endatedu 23 feptembrc 
( vieux ftylc ) ! 7 1 1 , 7 datis 

ledit appendix (d). 

Copie du Mémoire de M. de 
Saint-Jean à M. de Torcy, cüité 
le 24 mai 1712, n," ^ S dans 
ledit appendix (e), 

Copie de la réponfè du Roi 
de France au Mémoire envoyé de 
Londres le 5 juin 1712, n." 49 
dans ledit appendix (f). 

Copie des offres de la France 
à l’Angfetêrre, des demandes pour 
f Angleterre , & de la réponfe du 
Roi de France, «.* / 0 dans ledit 
appendix (g). 

Copie de la concefllon de fa 
Nouvelfe-E’coffe , par Jacques I." 
au Chevalier Guillaume Alexan-' 
dre, datée le i o feptembre 1621, 
«.* 2 dans ledit appendix (h), 



(a) Imprimé fous le n.» XXV, tome IJ, page jjj. 

(b) Imprimé fous le n»o XXVII , ibid, page 

(c) Imprimés fous les n.» XXVIII & XXIX, ibid, pages S 4 ‘ 
}[d) Imprimé fous le n,» XXX, ibid, page 

(e) Imprimé fous le n.» XXXI, ibid, page jp 6. 

(f) Imprimé fous le n.» XXXII , ibid, page j 80. 

(s) Imprimé fous le n,* XXXIII , ibid, page jÿO. 

(h) Impriiué tome 11 i page 
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L V I. 

extrait des Regyires delà Chancellerie T Angleterre 

Jur le voyage de Jean Cabot èr de Sébajlien 
fin fils ; traduit du latin. 

Tiré de Touvrage de Hackluyt, tome III. page /. 
a..nte ‘.To-Tst f 

ïeRnî ( • ^^n \ ^97 deflbus, avec toutes les pro- 

Seai^ an Jr f ^vec lui fur lefdits 

Tu Pom d f R vailleauxtelsMaîtres, Mariniers 

dete^I rr^’ f ^ du Roi, qui: 

g eterre qu if voudra, pourvu voudront bien l’accompagner 
qu ils ne foient que de la charge ^nipagnei . 



L V I I. 

livre de la troifième décade de Pierre 
Mar tir d’Angleria , concernant Cabot; traduit du latin. 

Y J Edition de Cologne, 1573 , page 2Ôy. 

L rt- ^ ’ nommé Sé- mers , ( les mers glaciales. ) C’ell 

1 len v-abot, a parcouru ces un homme que fes parens avoient 

Z Z7.\] 
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Extrait de amené encore enfant dans; la 
Pierre Martir Grande - Bretagne , lorfqu’ils y 
d^Angleria Jur ^]„rent, comme c’eft la cou- 
^ tume des Vénitiens qui vont 

par- tout oïl H y a du commerce 
à faire; cet homme équipa pour 
fon compte & à fes dépens*deux 
bâtiraens en Angleterre: il fit 
voile, droit au feptentrion , avec 
trois cens hommes, jufquà ce 
que, quoique dans le mois de 
juillet, & que la terre fût dé- 
gelée, il rencontra de valles 
malTes de glaces qui fiottoient 
fur la mer , & une clarté prefque 
perpétuelle; c’eft pourquoi H‘ 
fut contraint , à ce qu’il dit , de 
changer de route , & de tourner 
vers l’occident: cependant com- 
me la côte fe recourbe , il tira 
au midi prefque jufqu’à la lati- 
tude du détrok de Gibraltar; 
il s’avança fi fort à l’occident, 
qu’il fe trouva à peu près fous 
ia même longitude que Cuba, 
ayant cette ille à fa gauche. Or 
il dit qu’en rangeant ces côtes 
qu’il appela Baccalaûs, il trouva 
les mêmes courans d’eau vers 
l’occident , mais plus doux , que 
les Efpagnols en naviguant vers 
leurs pofleffions méridionales. 
Par conféquent il eft non feule- 
ment vrai-femblable, mais même 
il fiut nécelTairement conclurre 
que, tant d’un côté que de 
l'autre, il y a dans l’étendue de 
terres inconnues jufqu’ici, des 
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ouvertures qui livrent palfage 
aux eaux qui tombent d’orient 
en occident. Je crois que les 
eaux reçoivent de t’impulfioa 
des deux un mouvement cir- 
culaire qui les force à tourner 
en rond autour du globe de la 
terre , & non pas, comme quel- 
ques-uns l’ont cru , que De- 
morgon les vomifte ou les en- 
gloutifle felon qu’il afpire ou 
qu’il refpire; ce qui s’applique- 
roit peut-être mieux au flux de 
reflux. Cabot appela ces terres 
Baccalûûs J à caufe de certains 
poiflbns aflez fenrWables aux 
Tons, auxquels les Naturels du 
pays donnent ce nom , de qu’il 
trouva en fi grande quantité 
dans les mers voifines, qu’ils ar- 
rêtoient quelquefois le cours de 
fes vaiflTeaux. Les habitansdeces 
contrées ne font couverts» que 
de peaux; ils ne lui parurent 
point du tout dépourvus de 
raifon. Il rapporte qu’il y a dans 
ce pays une grande quantité 
d’ours qui vivent de poiflbns. 
Ces ours fe jettent au milieu 
des troupes épaiflès que forment 
ces poiflbns ; chacun, en en faifif- 
fant un, lui fourre fes griffes 
entre les écailles, le tfre à terre 
ék le mange: il dit qu-’à caufe 
de cela les ours n’attaquent point 
du tout les hommes. Il ajoute 
qu’il a vu du cuivre chez les ha- 
bilans ; prefque par-tout. Cabot: 



par les Commijjaîres du Roî. 
vient très - fou vent chez utoî, Jutt . parce qii‘ il en réfuhe qu’on 



& quelquefois même ii y de- 
meure : car H a été appelé d’An- 
gleterre apres la mort de Henri 
Vil, Roi d’Angleterre, par 
notre Roi Catholique, & ilell, 
comme moi , à la Cour de ce 
Prince. Il attend de jour en jour 
q,u’on lui équipe quelques bâti- 
mens avec lefquels il pui/Te par- 
venir à découvrir enfin ce fecret 
fi caché de la Nature. [Ce qui 
fuit ejl la continuation du paf 
fcige de Pierre Martir. Hackluyt 
qui a rapporté tout ce qui pré- 
cédé , n’a pas rapporté ce qui 



aijputoît à Cûbot t honneur de 
In decouverte de Terre-neuve , 
& quit fe fâl avancé vers l’oc- 
cident aufi avant qu’il U prc- 
tendoit.) Je penfe qu’il partira 
au mois de mars de l’année pro- 
chaine 1516 pour cette décou- 
verte; fi je vis, j’apprendrai à 
Votre Sainteté le fuccès dir 
voyage. Au refle, il y a beau- 
coup d’Efpagnols qui nient que 
Cabot ait été le premier à Terre- 
neuve , & qu’il fe foit fi fort- 
avancé vers l’occident. 



L V I I L 



^ R A IT de la preface du troîfhne volume deS' 
navigations de Jean-Baptijle Ratnufo , concernant 
Cabot ; traduir de l’italien. 



On a placé dans la dernière 
partie de ce volume , quelques 
relations de M. Jean Verrazzan, 
Florentin , & d’un Capitaine 
françois, avec les deux voyages 
du Capitaine Jacques Cartier, 
qui alla à la terre fituée fous 
Je 50.""' degré de latitude fep- 
tentrionale , appelée la Nouvelle- 
France. Aucune de ces Pièces 
ne nous a appris jufqu’ici fi cette 
terre ell jointe à la Terre ferme 
de la province de la Floride & 



de la Nouvelle-Efpagne, ou fi' 
elle eft partagée en plufieurs 
illes au travers defquelles on 
pourroit aller à la province de 
Catliai, ainfi que me l’écrivit, 
il y a plufieurs années, le Sei- 
gneur Sébafiien Cabot notre 
compatriote, homme très-expé- 
rimenté, & d’un favoir rare* 
dans l’art de la navigation & 
dans la cofmographie , qui avoir 
navigué à la hauteur de cette* 
terre de la Nouvelle -France' 

Z Z 2 Üj, 
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aux dépens de Henri VII Roi 
d’Angleterre: il me mandoit * 
qu’ayant vogué long-temps vers 
le nord-oueft derrière des ifles 
fituces le long de ladite terre, il 
fe trouva le 1 2 juin au 67.* 
degré & demi fous notre pole ; 
que voyant une mer ouverte, 



fans aucun obflacle, il croyoit 
fermement qu’il auroit pu ar- 
river par cette voie au Cathai 
oriental , & qu’il l’auroit fait , 
fl les mauvaifes intentions du 
Maître & la mutinerie de fes 
Matelots ne l’avoient forcé de 
retourner en arrière. 



* C’eft ici que commence l’extrait en fubflancé de la Lettre de Sébaftien 
Cabot, que les Commiflàires du Roi regardent comme authentique; ce qui 
précède elt finiplenient de Ramufto qui n’ell pas toujours fort cxaéi. 



L I X. 



EXTRAIT de l’HiJlûire générale des Indes occidentales, 
de François Lopès de Gomara , concernant Cahot ; 
imprimée en efpagnol à Medina en / / ; en français 
h Paris en ip CS, de la traduâion de M. Fumée feur de 
Marly-le-Cliâtel, livre II, page 37 de la tradiid:ion. 



LES BACCALEO S, 






«IL y a une grande étendue 
» de terre qui avance en pointe 
» dans la mer , laquelle on appelle 
» Baccaleûs ; fa plus grande hau- 
» teur eft de quarante-quatre de- 
» grés & demi. On appelle ce pays 
» Baccaleûs J à l’occafion d’aucuns 
» poiflbns qui font là en fi grande 
» abondance, qu’ils empêchent le 
» cours des navires. Les ours Je 
repaîjfent Se ces poijfons, & vont 
les prendre jiifque dans la mer. » 
Ççlui qui apporta plus certaines 



nouvelles de ces gens -ci, fut 
Sébaftien Cabot, Vénitien, le- 
quel équipa en Angleterre , aux 
dépens du Roi Henri VII , deux 
vailTeaux, ayant grande envie 
de négocier aux épices, comme 
fàifoient les Portugais. « Au- 
cuns difent qu’il arma ces na- « 
vires à fes propres dépens, & « 
uil promit à ce Roi Henri, « 
’aller au Cathai par la Tra- « 
montane, & ramener de là des « 
épices en moindre temps que « 



par les Commiffaires du Roi j 5 , 

» par*ié'"'iSdî que les jours ctoieut fort longs, 

« ce chemfn^ r entreprtnt quafi fans nuit, & pour ce peu 
»ce chemin pour favoir quel qu’y en avoit, encore étoiait- 

Pf <I“e 1 « ludes, & elles fort claires. « oTZ 

pour y batu ». Il mena avec foi chofe certaine qu’A foixa me de' 
rois cjis hommes & prim la grà les jours font deX huh 
üu-delTus du cap heures ». Cabot fentant le froid 
de Labeur, jufqu’a ce qu’il fe & voyant la rudefle de ce quar- 

& Tr^de tourna vers Ponent, fe ra- 

V •^■■11 * ftaîchiirant à Baccaleos, & puia 

mois de juillet «oit fi froid , & flolta le long de la côte jufques 

fiit ?&ard- d” if r & *-là rebroulTa 

tut allez hardi de pafler outre; fon chemin en Angleterre. 

O B s E R Y A T I 0 N» 

Les guillemets font pour défigner les palTages qui ont été omis par Hackîuvf 
On von par-la que cet Auteur n’étoit pis fc^puLx fur la fidSéKSÎ 



L X. 

NOTES prétendues tirées de la dernière partie de la 
chronique de Robert Fabien, concernant Cabot; rap- 
portées par Hackluyt, tome III, page o , 
de l angiois. 



n 



Premier extrait de la prétendue chronique de Fabien* 



*A N s la treizième année du 
règne du Roi Henri VJI , ( à la 
foliicitation d’un certain Jean 
Cabot , Vénitien , qui s’étoit 
rendu très-expérimenté & très- 
habile dans la connoilTarrce du- 
tour du monde & de Tes illes, 
ainfi qu’il le raontroit par une 
carte marine & par d’autres preu- 
ves) le Roi ht équiper & avi- 



tuailler un vailTeau à Brirtol pour 
chercher une ille qu’il difoit qu’il 
connoilToit bien pour être riche 
& remplie de bonnes denrées. 
Divers Marchands de Londres 
avanturèrentde petites pacotilles 
fur ce vaiflTeau équipé & avi^ 
tuaillé, comme on vient de le 
dire, aux dépens du Roi. Avec ee 
vaiheau, mirent aufli à la voile 
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trois ou quatre petits vaifleaux de 
Bxiftol, chargés de marchaudifes 
groflières & de peu de valeur , 
couiine gros draps, bonnets , 
dentelles, aiguillettes & autres 



bagatelles. Ils partirent de cette 
luanicre de Briftol au commen- 
cement de mai , l’on n’en eut 
pas de nouvelles durant que le 
Maire acT;uel fut en charge. 



SmtiiJ Extrait de la préwidiic chronique de Fabien. 



Cette année (dans la quatorr 
zième année de fon régné ) 
furent amenés au Roi trois hom- 
mes pris dans l’iHe nouvellement 
trouvée , dont j’ai parlé ci-de- 
vant, durant que Guillaume 
Purchafs étoit Maire. Ges hom- 
mes étoient habillés de peaux 
de bêtes, & m.angeoient de la 
chair crue, &: parloient un tel 
langage que perfonne ne pou- 
voit les entendre; à leur ma- 



nière d’agir., ils paroilFoient des 
bêtes brutes. Le Roi les garda 
quelque temps. Deux ans après, 
j’en revis deux habillés à l’an- 
gloife dans le palais de Weft- 
minAer, qite je ne diAinguois 
pas des Anglois jufqu’à ce qu’on 
m’eût appris qui ils étoient. 
Pour ce qui eA du langage, je 
n’aî entendu aucun d’eux pro- 
noncer un mot. 



L X I. 



EXTRAITS d/e rHiJloire miverfelle des Indes occi- 
dentales , de Corneille Wytjliet, concernant Cabot ; im- 
primée en latin a Louvain en s yyd / éf en Jrançois 
à Douai en idii. 

Premier Extrait , livre II, page p i,de la treuluâion françoife. 



Un tel courut de l’eu- 

treprife & fuccès de ChriAophe 
Colomb & de fes compagnons , 
que tout le monde le fut incon- 
tinent, tellement que Henri 
y II, Roi d’Angleterre, eut 
deAr d’entreprendre le même 



voyage , fe promettant beaucoup 
de chofes grandes. On ne favoit 
alTez louer l’efprit, le courage 
& la vaillance de Colomb; & 
lors bien que tard, le Roi fe 
déplaifoit grandement de ce qu’il 
n’avoit accepté l’oifre des deujp 

firères 



par les CommiJJaires du Roi 



freres Colomb , & qu’il avoit 
laiflé échapper fa bonne fortune. 
Toutefois fous efpoir de décou- 
vrir autres terres neuves, il fit 
incontinent équiper deux na- 
vires; & làifant de grandes pro- 
meflés à un Sébafiien Cabot, 
lui commanda naviger fi avant, 
qu’a la fin il abordât à quelque 
mer navigeable, d’où en peu de 
temps on pourroit aller au pays 
des Cathayens orientaux. L’an , 
donc, 1496 Cabot partant d’An- 
gleterre, print la route pour 
aller droit à Cathaia; mais ne 
tenant point la courfe qu’il avoit 
emprife, il fut emporté vers le 
feptentrion; ce nonobftant il 
ne laifTa de pourfuivre fon che- 
min encommencé , cherchant 
quelque trait de mer qui tirât 
vers l’occident & le feptentrion 
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( le nord-oiiejl ), Sc le menât 
jufqu’à l’orient, comme il s’étoit 
propofé. Mais voyant qu’après 
avoir navigé plufieurs jours , il 
( le pays ) s’advançoit vers l’o- 
rient, il recommença fa même 
courfe & vint fous l’équinoxe 
pour voir s’il n’y aurcit quel- 
que terre ferme par où on 
pourroit arriver en l’orient. Or 
allant en avant , il vint aborder 
à la terre que l’on appelle main- 
tenant Floride, où il s’arrêta ; 
«St fans rien exploiter, fit voile 
en Angleterre. Toutefois cette 
navigation lui a apporté telle 
réputation que par après Ferdi- 
nand & Ifabelle l’envoyèrent 
pour découvrir toutes les côtes 
marines du Brefil, de façon que 
premier il entra le havre du 
fleuve Argentin. 



Second Extrait, livre II, page 97, de la traduâion françoife. 



Allant jufqu’au bout du 
fleuve Hochelaga, l’on vient 
au bras de mer de Saint-Lau- 
rent, & puis au pays des Bac- 
calaos que l’on appelle ainfi pour 
la* multitude de poiffons tels 
que cabilliaux qui s’y trouvent. 
Cette région eft fort battue de 
grêles & de tempêtes , & eft fort 
fujette aux tremblemens de 
terre. Sébaftien Cabot envoyé 
à ces fins de Henri Roi d’An- 



gleterre , découvrit première- 
ment ce canton de terre l’an 
1 5 07. Gafpar Cortereal , Por- 
tugais , tout le refte comme nous 
dirons incontinent. Ils s’étoient 
promis l’un & l’autre de trouver 
quelque détroit de mer où on 
pourroit commodément aborder 
aux Moluques; mais la fortune 
ne fécondant point leur deftein, 
fe retirèrent fans rien faire. 



Extraits 
Wytjiiet fur 
Cabot. 
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Troifième Extrait, livre II , page de la traduâion françeife. 



Sébaftien Cabot , l’an i 5 07, 
ayant entrepris par la charge 
( l’original porte cum nomine ) 
du Roi d’Angleterre, d’aller à 
Cathaya 6c Sina par les détroits 
feptentrionaux , découvrit les 
terres de Baccalaos. Après à\ oir 



rodé toutes ces côtes de la mer 
Océane au 67.* degré de largeur , 
il fut contraint de s’en retoui’ner 
en Angleterre, ne pouvant avan- 
cer pour les glaces 6c exceffives 
froidures. 



L X I I. 

PREMIERE CH A RT RE accordée par le Roi 
Charles II aux Propriétaires de la Caroline ; 
traduite d’un imprimé anglais. 

■P\.. 24 Mars i6()2. 

4 Avril 1603- 



HArles II, par la grace 
de Dieu , 6cc. A tous ceux qui 
ces préfentes lettres \'erront. 
Salut. Nos très-fidèles 6c très- 
amés Confins 6c Confeillers, 
Edouard Comte de Clarendon , 
notre grand Chancelier d’An- 
gleterre, 6c Ceorge Duc d’ Al- 
bemarle , notre premier Ecuyer , 
6c Capitaine général de toutes 
nos troupes; nos très-fidèles 6c 
amés Guillaume Lord Craven, 
Jean Lord Berkeley; nos très- 
fidèles 6c amés Confeillers An- 
toine Lord Ashley Chancelier 
de notre Echiquier, George Car- 
teret Chevalier Baronet, Vice- 
Cliambellau de noire Maifon; 



HARLES lld hy the Grace 
of God, &c. To all to whom 
thefe Prefents fiall come, Greeting. 
Whereas , our right trujly and 
right well- beloved Coiipns and 
Coitnfellors , Edward Earl of Cla- 
rendon, our high Chancellor <f 
England, and George Duke of 
Albemarle , majler of our horfe, 
and Captain General of all our 
forces ; our right trujly and well- 
beloved William Lord Craven, 
John Lord Berkeley , our right 
trujly and well-beloved Counfel- 
lor , Anthony Lord Afhley, Chan- 
cellor of our Exchequer,Sir George 
Carterett , Knight and Baronet , 
Yice-chamberlainofoiirHoufhold, 



par les Commiffaîres du Roi 5 j 

^^^^-leloved , 6c nos fidèles & aniés Guillaimie Chanrt 

Berkeley Chevalier, 6c Jean Caroline 
Colleton Chevalier Baronet, 



Sir Wllliatn Berkeley Knigth 
<ind Sir John Colleton Knight 
and Baronet , being excited with 
et laudable and pious ^eal for the 
propagation of the Chrijlian faith, 
find the enlargement of our Em- 
pire and Dominions, have humbly 
befought Leave of us by their In- 
duflry and Charge^ to tranfport 
find make an ample Colony of 
cur fuhjeSls, natives of out King- 
elom of England , and elf ewhere , 
within our Dominions, unto a 
certain Country, hereafter de fc ri- 
led, in the Parts of America not 
yet cultivated or planted, and 
only inhabited by feme barbarous 
People , who have no Knowledge 
of Almighty God. 



And whereas, the faid Edward 
Earl of Clarendon . George Duke 
of Albemarle, William Lord Cra- 
ven, John Lord Berkeley, An- 
thony Lord Ajhley, Sir George 
Carteret t. Sir William Berkeley, 
Sir John Colleton , have humbly 
befo light us to give , grant and 
confirm unto them and their heirs, 
the faid Country, with Priviledges 
and Jurifliâions, reqiiifite for 
the good Government and fafety 
thereof Know ye therefore, that 
we faveuring the pious and noble 
vurpofe of the faid Edward Earl 
of Clarendon, George Duke of 



nms d’un zèle pieux 6c louable 
pour la propagation de la foi 
chrétienne 6c i’extenfion de notre 
Empire 6c de notre Domaine , 
nous ayant humblement deman- 
dé qu’il leur fût permis , à leurs 
foins 6c charge , de tranfporter 
de nos fujets, natifs de notre. 
Royaume d’Angleterre , ou 
d’ailleurs, dans l’étendue de nos 
domaines, 6c d’en former une 
ample colonie dans une certaine 
contrée ci-après décrite, fituée 
dans les parties de l’Amérique 
qui nefont pas encore cultivées ni 
plantées, 6c feulement habitées 
par quelques nations barbares 
qui n’ont point de connoi/lànce 
de Dieu tout-puifTant. 

Et comme lefdits Edouard 
Comte de Clarendon, George 
Duc d’Albemarle, Guillaume 
Lord Craven, Jean Lord Ber- 
keley, Antoine Lord Ashley, 
George Carteret Chevalier , 
Guillaume Berkeley Chevalier, 
Jean Colleton Chevalier , nous 
ont humblement fupplié de 
donner, accorder 6c confirmera 
eux 6c à leurs hoirs ladite con- 
trée, avec les privilèges 6c jii- 
rifcliclions requis pour le bon 
souvernement ôc la fiireté dudit 
pays: A CES CAUSES, favoîrfai- 
îbns, que voulant favorifer le 

Aaaa ij 
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Chartre pieux & noble deficin defdits 
la Caroline £'douard Comte de Clarendon , 
ei oj. George Duc d’Alberaarle, Guil- 
laume Lord Craven , Jean Lord 
Berkeley, Antoine Lord Ashley, 
George Carteret Chevalier , 
Guillaume Berkeley Chevalier , 
& Jean Colleton Chevalier, de 
notre grace fpcciale , fcience cer- 
taine Si. propre mouvement , 
avons donné , accordé ék con- 
firmé, & par cette préfente charte, 
pour nous , nos hoirs Sc fuccef- 
feurs, donnons, accordons & con- 
firmons auxdits Edouard Comte 
de Clarendon , George Duc 
d’Albemarle, Guillaume Lord 
Craven , J ean Lord Berkeley , 
Antoine Lord Ashley , George 
Carteret Chevalier, Guillaume 
Berkeley Chevalier, Si Jean 
Colleton Chevalier, leurs hoirs 
Si ayans caufe , unit le territoire 
ou étendue de pays fitué , gifairt 
& étant DANS NOS DOMAI- 
NES EN Am ÉRIQ,UE . s’éten- 
dant depuis l’extrémité feptentrio- 
nale de l’ijle appelée l IJle Luc , 
rjui ejl fituce dans les mers de la 
Virginie méridionale parles trente- 
Jix degrés de latitude nord ; éf du 
côté de l’ouejl ‘]ujqu aux mers du 
fud; ér au midi jufqu’à la rivière 
Saint - Alatliias , qui conjine fur 
la côte de la Floride , à prendre 
du trente -un degré de latitude 
nord ; & à l’ouefl en ligne droite 
jufqu’aux mers du fud ci-dejfus 



Albemarle, William Lord Cra- 
ven, John Lord Berkeley , An- 
thony Lord Afhley, Sir George 
Carlerett , Sir William Berkeley 
and Sir John Colleton, of our 
fpecial Grace, certain Know- 
ledge, and tncer Aiotion, have 
given, granted and confirmed, 
and by this our prefent Charter, 
for us, our heirs , andfuccejfors, 
do give , grant and confirm unto 
the faid Edw'ard Earl of Claren- 
don, George Duke of Albemarle , 
William Lord Craven , John. 
Lord Berkeley , Anthony Lord 
Afhley, Sir George Carterett , 
Sir William Berkeley , and Sir 
John Colleton, their heirs and 
ajftgns , all that Territory or 
Traél of Ground feituate , lying, 
and being within our Dominions 
in America, extending from the 
north End of the Ijland called 
Lueke Ijland, which lyeth in tile 
fouthern Virginia feas, and wu 
thin fix and thirty degrees of 
the northern Latitude ; and to 
the wefi as far as the fouth feas ; 
and fo foutherly , as far as the 
River S.' Matthias, which bor- 
de ret h upon the Coafi of Florida , 
and within one and thirty de- 
grees of northern Latitude , andfo 
v/efi in a direSl Line , as far 
as the fouth feas aforefaid; to- 
gether with all and fingular 
Ports, Harbours, Bays, Rivers, 
Lfles and IJlets, belonging unt^ 
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the Country aforefaid. Andalfonll 
the Soil, Lands, Fields, Woods, 
Mount ains,Ferms, Lakes, Rivers, 
Bays , and Ijleis , Jcitiiate or 
being within the Bounds or Li- 
mits aforefaid, with the fifhing 
flj all forts ofFifh , Whales , Stur- 
geons, and all other Royal Fifhes 
in the Sea , Bays, Ijleis and Ri- 
vers within the Premifes, and the 
Fifh therein taken. And moreover, 
all Veines, Mines , Quarries, as 
well difeovered as not difeover’d, 
of Gold, Silver, Gems, precious 
Stones, and all other whalfoever ; 
be it of Stones, Metals or any 
other thing whalfoever, found, 
or to be found within the Coun- 
tries, Ifles and Limits rforefaid. 

tie pierre, de nictaiix ou d’autre 
ou à découvrir dans les contrées 
' And furthermore, the Patro- 
nage or Avowfons of ail the Chur- 
ches and Chapels , which as 
Chrijlian Religion fhall increafs 
within the Country, pies, IJlets 
and Limits aforef aid . fhall hap- 
pen hereafter to be asâed, toge- 
ther with licenfe and power to 
buid and found Churches, Cha- 
pels and Oratories in convenient 
and ft places within the faid 
Bounds and Limits; and to caufe 
them to he dedicated and confe- 
crated , according to the Eccle- 
fiaflical Laws of our Kingdom 
of England; together with all 
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dites ; enfemble tous & un cha- 
cun les ports, havres, baies, 
rivières, illes & iflots appartenans 
au pays fufdit ; & auffi tout le 
fol , les terres , les champs , les 
bois, les montagnes , les fermes, 
les lacs, les rivières, les baies & 
les illots litués ou étans dans les 
bornes ou limites fufdites, avec 
le droit de pécher toute forte 
de poilTons , baleines , ellurgeons, 
& tous autres poilTons royaux 
dans les mer, baies, illots & ri- 
vieres dans l’ctendue fpécifiéeci- 
delTus , & le poilTon qui y fera 
pris; iScdepIus toutes les mines, 
carrières, tant découvertes qu’à 
découvrir, d’or, d’argent, de 
diamans & autres pierres précieu- 
fes, & toutes autres que ce foit, 
chofe quelconque, découvertes 
, illes & limites fufdites. 

Et en outre le patronage 
droits de préfentation pour tou- 
tes les Eglifes & Chapelles qui 
à mefure que la religion chré- 
tienne s’étendra dans les pays, 
illes (5c limites fufdits, feront 
ci-après érigées; pareillement la 
liberté <5c le pouvoir de bâtir <Sc 
fonder des Eglifes, Chapelles & 
Oratoires en places convenables 
& commodes dans lefdites bornes 
& limites, & de les faire dédier 
& confacrer conformément aux 
loix eccléfiafliques de notre 
Royaume d’Angleterre, enfem- 
ble avec tous & chacun les 
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mêmes & auflî amples droits, ju- andfingubr, the like , and as 



Chnrtre ^ 

de ta Caroline jrifdicîlions, privilèges, préroga- 
de tûCj^ tives droits régaliens, libertés, im- 

munités & fanchifes de quelque 
forte que ce foit, dans les pays, 
jlles , iflots & limites fufdits; 
pour les avoir , en ufer , les exer- 
cer & en jouir, & cela d’une 
manière aulTi ample qu aucun 
Evêque de Durham dans notre 
Royaume d’Angleterre les ait 
jamais poflédés, en ait ufé ou 
joui , ou de droit ait dû ou pû 
les avoir , en ufer ou jouir : ôc 
Nous, par ces préfentes, pour 
Nous, nos hoirs & fuccelfeurs, 
créons, faifons & conftituons 
lefdits Edouard Comte de Cla- 
rendon, George Duc d’Albe- 
marle, Guillaume Lord Craven, 
Jean Lord Berkeley , Antoine 
Lord Ashley, George Carteret 
Chevalier, Guillaume Berkeley 
Chevalier, & Jean Colleton 
Chevalier , leurs hoirs & ayans 
caufe , vrais & abfolus feigneurs 
^ propriétaires du pays fufdit, 
& de tout ce qui a été mentionné 
ci-defliis; fauf toujours la foi, 
fidélité & fouveraineté defdites 
concelTions pour nous , nos hoirs 
& fuccelTeurs; & fauf auffi le 
droit & intérêt de tous &: cha- 
cun nos fujetsde nation Angloife 
qui font préfentement établis 
dans les bornes & limites fuf- 
dites, (si AUCUN Y A.) Pour 
jefdjtes CQntrées, ifles, illots & 



ample Rights , Jurifdidions, Pri- 
viledges. Prerogatives, Royalties, 
Liberties, Immunities and Fran- 
ckifes, of what kind foever , wi- 
thin the Countries, Ifles , Ijlets 
and Limits aforefaid ; to have, 
ufe, exercice and enjoy, and in 
as ample Manner, as any BiJJiop 
of Durham in our Kingdom of 
England, ever heretofore have 
held, itfed or enjoyed', or of 
Right ought or could have , tfe 
or enjoy ; and them the faid Ed- 
ward Earl of Clarendon , George 
Duke of Albemarle, William Lord 
Craven , John Lord Berkeley , 
Anthony Lord Afldey, Sir George 
Carterett, Sir William Berkeley, 
and Sir John Colleton, their 
heirs and affigns. We do by thefe 
Prefents, for us, our heirs and 
fuccepors, make, create and conf- 
titute the true and abfolute Lords 
and Proprietors of the Country 
aforefaid, and of all other the 
Premif es, faving always the Faith, 
Allegiance and fovereing Domi- 
nion due to us, our heirs and 
fucceffors . for the fame; and 
javing alfo the Right , Tittle and 
Interefl of all and every Stibjeds 
of the Englijh Nation, which 
are now planted within the Li- 
mits and Bounds aforefaid, ( if 
any be:) to have, hold, pojfefs, 
and enjoy the faid Country, ijles, 
Ijlets, and all and fngidar other 



the Pfemijes to them, thé fa'td 
Edv'ûrd Earl of Clàrendoti i 
George Duke of Albemarle ^ Wil- 
liam Lord Craven, John Lord 
Berkeley, Anthony Lord AJhley , 
dir George Carterett , Sir Wil- 
liam Berkeley , and Sir John 
Colleton, their heirs and ajfgns 
fir ever, to be holden gf us , our 
heirs and fucceffors, as of our 
Mannor of Eafl Greenmch , in 
our Country of Kent ^ in free and 
common foe cage, and not in Ca- 
pite, nor by Knights firvice.yeil- 
ding and paying early to us, our 
heirs and fucceffors, fir the fame , 
the yearly Rent of twenty AI arks 
of laxrfull money of England, at 
the fiafl of all Saints, yearly 
fir ever. The firfl Payment the- 
retf, to begin, and to be made 
on the fiafl of all Saints, which 
fhall be in the year of our Lord 
one Thoufand fix hundred fixty 
and five, and alfo the fiitrth 
Part of all Gold and Silver Oar 
which within the Limits afire- 
faid, fhall from time to time , 
happen to be found. 

And that the Country thus 
by us granted and deferibed , 
may be dignified by us with as 
large Titles and Priviledges as 
any other Parts of our Dominions 
and Territories in that Region; 
Know ye , That we of our further 
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toutes & chacune leS chofes 
nientionnc€& ci-de/fus , être par 
lefdits Edouard Comte de Cla- 
rendon , George Due d’Albe- 
marle, Guillaume Lord Craven, 
Jean Lord Berkeley , Antoine’ 
Lord Ashley , George Carteret 
Chevalier , Guillaume Berkeley 
Chevalier, & Jean Colleton 
Chevalier, leurs hoirs & ayans- 
caufe à perpétuité , polTédés & 
tenus de nous, nos hoirs & 
fuccelîèurs , comme relevant de 
notre Chateau S Eaf -Greenwich,. 
dans notre Comté de Kent 
enSoccage, libre & commun,, 
& non VI capite , ni comme 
fief de Hautbert; devant & 
payant annuellement à la Touf- 
faint à nous, nos hoirs & fuc- 
celTeurs pour ledit pays, la rente 
annuelle de vingt marcs en 
monnoye loyale d’Angleterre, 
de laquelle fomme le premier 
payement fera dû & fe fera à 
la Toulîàint de l’an de grace 
mil fix cent foixante- cinq , & 
au/fi la quatrième partie des mi- 
nerais d’or de d’argent que l’on 
pourra trouver à perpétuité dans 
les limites fufdites. 

Et afin que le pays que nous 
venons d’accorder & de décrire 
puifie être décoré par nous de 
titres & de privilèges aulfi grands 
qu’aucune autre partie de nos 
domaines & territoires dans cette 
région ,.favoirfaifons, que nous^ 
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de notre pleine grace , fcience 
certaine & propre mouvement , 
avons pcnfé convenable deriger 
ces mêmes pays, contrées & illes 
en une Province; & de notre 
pleine puiflance & prérogative 
Royale , Nous , pour nous , nos 
hoirs& fuccefiêurs, les érigeons, 
incorporons 6c conftituons en 
une Province, 6c l’appelons la 
Province de Caroline , & voulons 
que dorénavant ces pays foient 
ainfi ap])elés: Et comme nous 
avons par ces préfentes fait 6c 
conftituélefdits Edouard Comte 
de Clarendon , George Duc 
d’ Albemarle, Guillaume Lord 
Craven, Jean Lord Berkeley, 
Antoine Lord Ashley , George 
Carteret Chevalier, Guillaume 
Berkeley Chevalier , 6c Jean 
Colleton Chevalier, Jeurs hoirs 
6c ayans eaufe, vrais feigneurs 
6c propriétaires de toute la Pro- 
vince fufdite; A CES CAUSES, 
favoir faifons de plus, cjue nous 
repofant avec une particuli re 
confiance fur leur fidélité, fagelTe, 
juftice 6c prudente circonfpec- 
tion, accordons pour nous, nos 
hoirs 6c fuccelTeurs , plein 6c 
abfolu pouvoir , en vertu de 
ces préfentes, auxdits Edouard 
Comte de Clarendon , George 
D uG d’AIbemarle, Guillaume 
Lord Craven , Jean Lord Ber- 
keley, Antoine Lord Ashley, 
George Carteret Chevalier, 



Grace , certain Knowledge , and 
meer Motion , have thought fn 10 
eredl the Janie Trad oj Ground , 
Country and Iftand, into a Pro- 
vince ; and oui oj the fulnefs of 
our Royal Power and Prerogative, 
we do , for us , our heirs and 
fuccejjors , ered incorporate and 
ordain the fame into a Province, 
and do call it Province of 
Carolina: And fo, from hence- 
fnth, will have it called. And 
for as much as we have hereby 
made, and ordained the ajore- 
faid Edward Earl of Claren- 
don, George Duke of Albemarle , 
William Lord Craven , John 
laird Berkeley, Anthony Lord 
Aftdey, Sir George Carterett , 
Sir William Berkeley, and Sir 
John Colleton , their heirs and 
ajfigne, the true Lords and Pro- 
prietors of all the Province afere- 
faid; Know ye therefore moreover, 
that we repofing ejpecial Ttufl 
and Confidence in their Pideliiy, 
Wifdom , Jujtice and provident 
CircumfpePlion , for us , our heirs 
and jucceffors , do grant full 
and ahfoluie Power by virtue of 
thefe Prefents, to them , the faid 
Edward Earl of Clarendon , 
George Duke of Albemarle, Wil- 
liam Lord Craven, John Lord 
Berkeley, Anthony Lord Afhtey, 
Sir George Carterett , Sir Vril- 
liam Berkeley and Sir John Col- 
leton , and their heirs , for the 
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^âod and happy Government of 
the faid Province, to ordain, 
make, enaél, and under their 
Seats to publijh any Lavrs what- 
foever, either appertaining to the 
public State of the faid Province, 
or the private Utility of particular 
Perfons, according to their befl 
Dtfcretion, of and with the Advice, 
Ajfent and Approbation of the 
Freemen of the faid Province , or 
of the greater Part of them , or of 
their delegates or deputies, whom 
for enabling of the faid Laws , 
w'heti and as often as need fhall 
require , we will that the faid 
Edward Earl of Clarendon , 
George Duke of Albemarle, Wil- 
liam Lord Craven, John Lord 
Berkeley, Anthony Lord Afhley, 
Sir George Carteret t. Sir William 
Berkeley and Sir John Colleton 
and their heirs, fhall from time 
to time , afemble in fuch Manner 
and Form as to them fhall feem 
bejl, and the fame Laws duely 
to execute upon all People within 
the faid Province and Limits 
thereof, for the time being, or 
which fhall be conflituted under 
the Power and Government of 
them, or, any of them, either 
failing towards the faid Province 
qf Carolina, or, returning from 
thence towards England, or any 
other of our, or foreign Domi- 
nions, by Impofition of Penalties, 
Jmprifonment , or any other Pu- 

Tome IV» 



Guillaume Berkeley Chevalier, 

& Jean Colleton Chevalier, * 
leurs hoirs & ayans caufe, pour 
le bon &; heureux gouverne- 
ment de ladite Province , d’inf- 
tituer, faire, établir, & fous 
leurs fceaux , promulguer telles 
loix que ce foit , concernant , foie 
I état public de ladite Province, 
foit l’utilité particulière des 
perfonnes privées, felon qu’ils 
aviferont bon être , avec l’avis, 
le confentement & l’approbation 
des bourgeois de ladite Province 
ou de la plus grande partie d’entre 
eux, ou de leurs repréfentans 
ou députés ; lefquels , pour la 
formation defdites loix, toute- 
fois &: quantes befoin fera, nous 
voulons que lefdits Edouard 
Comte de Clarendon , George 
Duc d’Albemarle , Guillaume 
Lord Craven , Jean Lord Ber- 
keley, Antoine Lord Ashley, 
George Carteret Chevalier , 
Guillaume Berkeley Chevalier, 

& Jean Colleton Chevalier , 
leurs hoirs & ayans caufe, de 
temps à autre, les alTemblent 
dans la manière & dans la forme 
qu’ils jugeront la meilleure , & 
qu’ils fàflènt obferver ces loix 
par quiconque habitera alors 
ladite Province & fes limites, 
ou fera fous le pouvoir & gou- 
vernement d’iceux ou d’un 
d’entre eux, foit en allant par 
mer à la Caroline, ou en reve- 
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CUartre nant de cette Province en An- 

de gleterre , ou dans un autre de 

nos domaines, ou chez l’étran- 
ger; impofant à cet effet des 
peines telles que l’emprifonne- 
ment 6c autres , incme fi le cas 
y échoit 6c la nature du délit 
l’exige, faifaut perdre membre 
6c vie , foit par lefdits Edouard 
Comte de Clarendon, Georse 
Duc d’Albemarle, Guillaume 
Lord Craven , Jean Lord Ber- 
keley , Antoine Lord Ashley, 
George Carteret Chevalier, 
Guillaume Berkeley Chevalier, 
6c Jean Colleton Chevalier 6c 
leurs hoirs, foit par les Dé- 
putés, Lieutenans, Juges, Juf- 
tices, Magiftrats, Officiers & 
Miniftres cju’ils établiront, con- 
formément à la teneur 6c au vé- 
ritable efprit des préfentes; vou- 
ions pareillement qu’ils nom- 
ment 6c établiffent tous Juges, 
Magiftrats 6c Officiers quelcon- 
ques dans ladite Province, fur 
mer 6c fur terre, en telle ma- 
nière 6c forme que lefdits 
Edouard Comte de Clarendon, 
George Duc d’A Ibemarle , Guil- 
laume Lord Craven, Jean Lord 
Berkeley, Antoine Lord Ashley, 
George Carteret Chevalier , 
Guillaume Berkeley Chevalier, 
6c Jean Colleton Chevalier 6c 
leurs hoirs trouveront le plus 
convenable: auftî qu’ils puiftènt 
remettre , abolir 6c pardonner 



7iîjhment ; yea , if h fiait be 
jieedfttll, and the Qiialïty ef the 
Oÿence requires it, by taking away 
Member and Life, either by them 
the faid Edward Earl of Cla- 
rendon , George Duke of Albe- 
marle, William Lord Craven , 
John Lord Berkeley, Anthony 
Lord Afhley,Sir George Carteret t. 
Sir William Berkeley, and Sir 
John Colleton, and their heirs, 
or by them, or their Deputies , 
Lieutenants , Judges, Jujlices , 
Magiflrates , Officers and Mi- 
niflers to be ordained, or appoin- 
ted according to the Tenor and 
true Intention of thefe Prefents ; 
and likewife , to appoint and 
eflablifli any Judges, or Jujlices, 
Magiflrates , or Officers what- 
foever, within the faid Province, 
at Sea or Land, in fuch Manner 
and Eorm , as unto the faid Ed- 
ward Earl of Clarendon , George 
Duke of Albemarle , William 
Lord Craven, John Lord Ber- 
keley, Anthony Lord Afiley, Sir 
George Carterett , Sir William 
Berkeley, and Sir John Colleton, 
and their heirs, fkall feem moji 
convenient. Alfo, to remit, re- 
leafe , pardon , and abolifh ( whe- 
ther before Judgment, or after ) 
all Crimes and Offences whatfoever 
againjl the faid Laws, and to 
do all and every other Thing and 
Things which tinto the compleat 
Ejlablifhment of Jujlice unto 
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Couru, Sejfions , rmd Forms of ( Toit avant ou après le jugement) 
Judicature, and Manners of Pro- tous crimes & délits en contra- 

ceedings therein, do belong , al- vention auxdites loix , & faire 
though in defe Prefents, exprefs toutes & chaque autre chofe 

Mention be not made thereof, and ou chofes qui appartiennent à 

by Judges , and by him , or them l’établifTenient complet des cours 
delegated to avrard, procefs, hold de juftice, feflions , formes de 
Pleas , and determine in all the judicature <Sc manière d’y jjrocé- 
faid Courts and Places of Judi- der , quoique dans ces préfentes 
cature, all Aélions, Suits andCau- il n’en foit pas fait une mention 

fes whatfoever, as well criminal as expreffe; & par Juges députés 

civil, real, mixt , perfonal, or of par un d’entre eux, ou par eux 
any other Kind or Nature what- tous, juger , procéder, tenir au- 
Joever ; which Laws , fo as afore- dience & décider dans toutes 
faid to be publifhed, our Plea- iefdites cours & places de judi- 

fure is, and we do require, enjoy n cature , toutes aélions , procès & 

and command , fhall be abfolute , caufes que ce foit , tant au cri- 

firm and available in Law, and minel qu’au civil, foit réelles. 



that all the leige People of us , 
our heirs and fuccejfors within 
the faid Province of Carolina , do 
objerve and keep the fame invio- 



mixtes , perfonnelles , ou de 
toute autre efpèceou nature que 
ce foit ; iefquelles loix promul- 
guées comme eft dit ci - deffus , 



lably, in thofe Parts, fo far as notre plàifir eft & nous requé 

they concern them, under the rons, enjoignons & comman- 

Pains and Penalties therein ex- dons que ce foit loix abfolues, 

preffed, or to be exprejfed ; Pro- fiables & exécutoires, & que 

vided neverthelefs, that the faid tous les fu jets de nous, nos hoirs 

Laws be confonant to Reafon , & fucceft’eurs, dans ladite Pro- 

and as near as may be conve- vince de Caroline , lesobfervent 



niently agreable to the Laws and 
Cufloms of this our Kingdom of 



England. 



& fui vent inviolablement dans 
cette contrée, autant qu’elles les 
concernent, fous les peines or- 
données ou à ordonner; pourvu 
néanmoins que Iefdites loix ne répugnent point à la raifon, Sc 
s’approchent , autant qu’il fera poftible, des loix & coutumes de 
notre Royaume d’Angleterre. 

And becaufe fuch Affemblies Et comme de pareillesaflem- 
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blées d’habitans ne peuvent 
être toujours convoquées aufli 
à propos que les circonftances 
ie demandent , Nous , à ces caufes 
par ces préfentes, donnons <Sc 
accordons auxdits Comte de 
Clarendon , George Duc d’ Al- 
bemarle, Guillaume Lord Cra- 
ven, Jean Lord Berkeley, An- 
toine Lord Ashley , George 
Carteret Chevalier , Guillaume 
Berkeley Chevalier, & Jean 
Colleton Chevalier, leurs hoirs 
& ayans caufe , plein pouvoir & 
autorité de faire & donner dans 
tous les temps , par eux ou leurs 
Magiftrats à ce dûement auto- 
rifés , des ordres & ordonnances 
convenables & utiles dans ladite 
Province, qui fortiront leur 
plein & entier eflèt, tant par 
rapport au maintien de la paix , 
qu’au meilleur gouvernement 
des habitans, & de les faire pu- 
blier à tous ceux qu’ils peuvent 
concerner; lefquels ordres & 
ordonnances , Nous , par ces pré- 
fentes , étroitement chargeons 
& commandons que l’on obferve 
înviolablement dans ladite Pro- 
vince , fous les pemes y portées , 
autant que lefdites ordonnances 
feront raifonnables, ne répugne- 
ront pas, & n’auront rien de 
contraire, mais feront, autant que 
faire fe pourra, conformes aux 
ioix & flatuts de notre Royaume 



of Free-holders cannot he Jô con- 
venient^ called, as there may be 
occafton to require the fame ; we 
do therefore by thefe Prefents , 
give and grant unto the faid 
Earl of Clarendon, George Duke 
of Albemarle , William Lord Cra- 
ven , John Lord Berkeley, An- 
thony Lord Afhley, Sir George 
Carterett , Sir William Berkeley, 
and Sir George Colleton, their 
heirs and affigns^ by themfelves, 
or their Magif rates in that 
behalf lawfully authorc^ed, full 
Power and Authority, from time 
to time , to make and ordain ft 
and wholefome Orders and Ordi- 
nances within the Province afo- 
refaid, to be kept and obferve d , as 
well for the keeping of the Peace , 
as for the better Government of 
the People there abiding, and to 
pubifh the fame to all to whom it 
may concern; which Ordinances 
we do by thefe Prefents, freigthly 
charge and command to be invio- 
lably obferved, within the faid 
Province, under the Penalties 
therein exprejfed , fo as fuch Or- 
dinances be reafonable and not 
repugnant, or contrary, but as 
near as may be , agreable to the 
Laws and Statutes of this our 
Kingdom of England, and fo as 
the fame Ordinances do not ex- 
tend to the binding , charging , 
or taking away of the Bight or 
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Interejl of any Perfon or Perfons, d’Angleterre , Sc autant que ces 
doir freehold Goods, or Chat- ordonnances ne tendront pas à 
tels whatfoever, borner , lézer ou détruire les 

droits Sc les intérêts de perfonne 

ou perfonnes dans leur liberté , biens , meubles ou immeubles. 



And to the end the faid Pro- 
vince may he the more happily 
increafed by the multitude of 
People refontng thither, and may 
Hkewife be the more flrongly de- 
fended from the Incurfons of 
Savages , and other Enemies, 
Pirates and Robbers ; therefore, 
we for lis, our heirs and fuccejfors 
do give and grant by thefe Pre- 
fents. Power, Licenfe and Liberty 
unto all the leige People of us , 
our heirs and fuccef ors in our 
Kingdom of England, or elfe- 
where . within any other of our 
Dominions , Ifands, Colonies, or 
Plantations ( excepting thofe who 
fhall be efpecially forbidden ) to 
tranfport themf elves and families 
unto the faid Province, with con- 
venient f hipping, and fitting Pro- 
vifions, and there to fettle them- 
felves, dwell and inhabit, any 
Law, Statute, ASl , Ordinance, 
vr other Thing, to the contrary 
in any wife, notwithfianding : 
And we will alfo, and of our more 
fpecial Grace for us, our heirs and 
Juecefiors , do fireightly enjoyn, 
ordain, conflitute and command 
that the faid Province of Caro- 
lina fhall be if out Allegiance , 
and that all and fingular the 



Et afin que ladite Province 
puillè s’accroître plus heureufe- 
ment-par la multitude de peuple 
qui s’y rendra, Sc puilTe fembla- 
bleraent être mieux défendue 
contre les incurfionsdes fauvages 
Sc autres ennemis, pirates Sc 
voleurs; A CES CAUSES, Nous, 
pour nous, nos hoirs Sc fuccef- 
feurs, donnons Sc accordons par 
ces préfentes, pouvoir, permif- 
fion Sc liberté à tous les fujets de 
nous, nos hoirs Sc fucceffeurs 
dans notre Royaume d’Angle- 
terre ou ailleurs, dans l’étendue 
de nos autres domaines, illes, 
coloniesou plantations , (excepté 
ceux à qui il en fera faite fpéciale 
défènfe ) de fe tranfporter eux 
Sc leurs familles dans ladite Pro- 
vince fur des vaiffeaux conve- 
nables & avec des provifionsfuf- 
fifantes, Sc de s’y établir, d’y 
demeurer & habiter, nonobftant 
toutes loix, flatuts, aéles, or- 
donnances, ou autreschofesàce 
contraires. Et nous voulonsauffi, 
Sc de notre plus fpeciale grace 
pour nous, nos hoirs Sc fuccef- 
feurs, étroitement enjoignons, 
ordonnons , flatuons Sc comman- 
dons que ladite Province de 
Caroline foit de notre obéif- 
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fance, & que tous & chacun les 
fujets 6c hommes liges de nous , 
nos hoirs 6c fucceheurs, ti'anf* 
portés ou à tranfporter dans la- 
dite Province, 6c ieurs enfans 
‘ôc ceux qui defcendront d’eux , 
nés 6c à naître dans cette contrée , 
foient naturaiifés 6c fujets liges 
de nous , nos hoirs ik fuccef- 
feurs de notre Royaume d’An- 
gleterre, 6c en toutes chofes 
tenus, traités 6c réputés fur le 
même pied que les hommes liges 
6c féaux , de nous , nos hoirs 6c 
fuccelTeurs nés dans notredit 
Royaume, ou aucun autre de 
nos domaines, 6c puilfent héri- 
ter, ou acquérir 6c recevoir, 
prendre, tenir, acheter 6c poflé- 
der telles terres , tenemens, ou 
héritage que ce foit dans lefdits 
lieux, 6c qu’ils puilfent en jouir, 
les occuper , polféder , donner , 
vendre, aliéner 6c léguer, comme 
aulïï de jouir de toutes les li- 
bertés, franchifes 6c privilèges 
de notre Royaume d’Angleterre 
6c de nos autres domaines fuf- 
dits, 6c librement 6c tranquille- 
ment les avoir, polféder 6c en 
jouir comme nos hommes liges 
nés dans ledit Royaume , fans la 
moindre moleflation , vexation , 
trouble ou empêchement de 
notre part ou de celle de nos 
hoirs 6c fuccelfeurs , nonobftant 
tous ftatuts, aéles, ordonnances, 
Et de plus , afin que nos fujets 



Siibjeds, and leige People of 
ns, oiir heirs andfiiccejforstranf 
ported, or to be tranjported into 
the faid Province, and the Chil- 
dren of them, and of fiich as 
fhall defcend from them, there 
born, or hereafter to be born, be, 
and fhall be , Déniions and Lei- 
ge s of us , our heirs and fuccef- 
fors of this our Kingdom of En- 
gland, and be in all Things held, 
treated and reputed as the 
leige fatthfull People of us, 
our heirs and fuccejjbrs, born wi- 
thin this our faid Kingdom, or 
any other of our Dominions, and 
may inherit , or otherwife pur- 
chafe and receive , take, hold, 
buy andpojfefs any Lands , Te- 
nements or Hereditaments within 
the fame Places , and them may 
occupy , poffejs and enjoy, give , 
fell , aliéné and bequeath ; as 
likewife, all Liberties, Franchifes 
and Priv Hedges of this our King- 
dom of England and of other our 
Dominions aforefaid, and may 
freely and quietly have , pojfefs 
and enjoy as our leige People 
born within the fame , without the 
leafl molejlation , vexation, trou- 
ble or grievance rf us, our heirs 
and fuccejfbrs, any Statute, Adi, 
Ordinance or Frovifon to the 
contrary notwithflanding. 

ou rcglemens à ce contraires. 

And firihcrmore that our Sub- 




mouvement, clonnojis 6c accor- 
dons par ces préfentes , tant aux- 
dits Edouard Comte de Cla- 
rendon , George Duc d’AlLe- 
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pas ef this eur fnïd Kingdom, de notredit Royaume d’Angle- 
oj England nnd other our Domi- terre & de jios autres domaines 
tuons, may be the rather encoii- pui/Tent être plus encouragés à 

ryed to undertake this Expe- entreprendre cette expédition de 

djtion with ready and cheaifull bonne volonté , favoir faifons 
minds; Km ye that we of our que nous, de notre grace fpé- 
Jpecial Grace certain Knowledge ciale , fcience certaine & propre 

anu nicer Jvlotioii , do give and > - ^ 

grant, by virtue of thefe Prefents, 
as well to the f aid Edward Earl 

f xjcujgc A^UC UAipe- 

Albemarle, Wiliam Lord Craven, marie , Guillaume Lord Craven 
John Lord Berkeley, Anthony Jean Lord Berkeley, Antoine 

ord Afhley, Sir George Car- Lord Ashley, George Carteret 

and Chevalier, Guillaume Berkeley 
ùir John Colleton and their heirs, Chevalier, 6c Jean Colleton 

as unto all others asfhall.from Chevalier & leurs hoirs, qua 
ye to time, repair unto the tous autres qui en aucun temps 
Jaid Province, with a purpofe to iront dans ladite Province dans 

yabit there, or to ^ trade with le delTein de s’y établir ou d’y 
the Naïves of the faid Province , commercer avec les naturels de 
fill Liberty and Licenfe to lade ladite Province, pleine liberté 
and freight in any Ports what- 6c permiffion d’embarquer tlans 
joever, çf us, our heirs and fuc- tel port que ce foit , appartenans 

cejjim, and intQ thefaid Province à nous , nos hoirs 6c fuccelfeurs 

of Carolina, by them, their fer- & dans ladite Province de Caro- 
^^y affigns, to iranfport line, par eux, leurs ferviteurs 
aU and [tngidar their Goods , 6c ayans caufe , tous 6c chacun 
Wares and Merchandifes ; as li- leurs biens, effets 6c marchan- 
kewife all forts of Grain what- difes, comme auffi toute forte 
fever , and any other Things de grains 6c autre chofc que ce 
whatfoever, neceffary for the food foit , néceffaire pour la nourri- 
and cloalhing, not prohibited by ture 6c l’habillement , non pro- 
the Laws and Statutes of our hibés par les loix 6c llatuts de 
Kingdoms and Dominions, to be nos Royaumes 6c Domaines, 
cany d out of the fame without pour être portés au dehors, fans 
any I^ett or Molefation of us, empêchement ou moleftation de 
our heirs and fuccejfors, or of notre part ou de celle de nos 
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Chaüre hoirs & fuccefleurs , ou d’aucun 
* la Caroline de nos Officiers ; fous la réferve 
de J 6Cj, ji(^>anmoins pour nous , nos hoirs 
& fuccefleurs, des coutumes & 
autres droits , & payemens dûs 
pour lefdites marchandifes & 
eftèts , conformément aux divers 
tarifs établis dans les ports d’où 
elles fortiront. Nous voulons 
auffi, & par ces préfentes, pour 
nous, nos hoirs & fuccefleurs, 
donnons & accordons auxdits 
Edouard Comte de Claren- 
don , George Duc d’AIbemarle , 
Guillaume Lord Craven, Jean 
Lord Berkeley , Antoine Lord 
Ashley, George Carteret Che- 
valier, Guillaume Berkeley Che- 
valier, & Jean Colleton Che- 
valier , leurs hoirs & ayans caufe , 
& à tous les habitans & domi- 
ciliés dans ladite Province, pré- 
fens & futurs, plein pouvoir & 
abfolue autorité, d’importer ou 
décharger par eux -mêmes ou 
leurs ferviteurs , fadeurs ou 
ayans caufe, toutes marchan- 
difes & effets quelconques du 
produit de ladite Province, foit 
par terre ou par mer, dans un 
des ports de nos Royaumes 
d’Angleterre , d’Ecoffe ou d’Ir- 
lande, & de difpofer defdits 
effets dans lefdits ports; & s’il 
y a lieu , un an après les avoir 
débarqués, de les charger de 
nouveau fur le même vaiffeau 
ou fur d’autres , .& de les 



any other of our Officers or Mi- 
nfjlers whatfoever, faving alfo 
to us , our heirs and Jucceffiors,the 
Cujloms and other Dutys and 
Payments, due for the f aid Wares 
and Merchandi'^s , according to 
the feveral Rates of the Places 
from Tfhence the fame fhall be 
tranfported. We vrill alfo , and 
by thefe Prefents for us our heirs 
and fucceffiors, do give and grant 
Licenfe by this our Charter, unto 
the faid Edward Earl of Cla- 
rendon, George Duke of Albe^ 
marie , William Lord Craven , 
John Lord Berkeley, Anthony 
Lord Afhley, Sir George Car- 
teret t , Sir William Berkeley, 
and Sir John Colleton, their heirs 
and ajfigns , and to all the In- 
habitants and Dwellers in the 
Province iforefaid, both prefent 
and to come, full Power and ab- 
folute Authority to import or un- 
lade by themjelves , or their fer- 
rants , faàors or affigns, all 
J\derchandifes and Goods what- 
foever, that fhall arife (f the fruits 
and commodities of the faid Pro- 
vince , either by Land or by Sea , 
into any the Ports of us, our 
heirs and fucceffors, in our King- 
dom of England, Scottland or 
Ireland, or oiherwife to difpofe 
of the faid Goods in the faid 
ports; and if need be, within 
one Year next after the unlading, 
to lade the faid Merchandiies 
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and Goods again into the fame, jiorter dails une autre contrée, 
or other /hips, and to export the foit de nos doniajjies ou dépen- 
lame into any other Countries, dan te des étrangers, en alliance 
either of our Dominions, or for- avec nous, nos hoirs & fuccef- 
reign being in Amity with us, feurs, après avoir payé les coû- 
our heirs and fuccef ors , fo as tuines, fubfides& au très droits 
they pay fuch Cufotns, Subfidies à nous, nos hoirs & fucceiTeurs 
and other Dutys for the fame fur le même pied que nos fujets 
to us our heirs and fuccef ors , de notre Royaume i)ayeront au 
as the rejt (f our Subjeâs rf this temps de cette réexportation. 
our Kingdom y for the time being, au de-là de quoi nous ne vou- 
J hall be bound to pay, beyond Ions pas que les habitans de ladite 
which, we will not that the Inha- Province de Caroline payent 
bitants of the faid Province of Ca- aucune chofe. 
rolina fhall be any way charged. 

Provided neverthelefs , and our Mais néanmoins, &: telle eft 
"^^dl and P le afire is, and we have notre volonté & notre plaifir, 

further for the Conftderations afo- nous avons de plus, pour les 

refaid , of our more efpecial Grace confidérations fufdites , de notre 

certain Knowledge and meet Alo- plus fpéciale grace , fcience cer- 
tion , given and granted, and taine èk propre mouvement, 
by thefe Prefents , for us, our donné, accordé par cespréfen* 
heirs and fuccejfors , do give and tes, pour nous, nos hoirs &fuc- 
grant unto the faid Edward Earl cefteurs, donnons & accordons 
of Clarendon , George Duke of auxdits Edouard Comte de Cla- 
Albemarle, William Lord Craven, rendon, George Due d’Albe- 

John Lord Berkeley, Anthony marie, Guillaume Lord Craven, 
Lord Afhley , Sir. George far- Jean Lord Berkeley , Antoine 
terett , Sir William Berkeley and Lord Ashley , George Carteret 
Sir John Colleton, their heirs Chevalier, Gqillaume Berkeley 
and affigns, full and free Li- Chevalier, & Jean Colleton 
cenfe , Liberty and Authority at Chevalier, leurs hoirs & ayans 
any time, or times , from and caufe , pleine permiffion , liberté 
after the feafl of SS Michael the 6c autorité en tout temps, après 
Arch-Angel, which fhall be in .la fête de l’Archange Saint 
the Year of our Lord Chrif , one Micheldel’andeNotre-Seigneur 
thoufand fix hundred fixty and mil fix cent foixante-fept , d’im- 
feven; as well to import, and porter de ladite Province de 

Tome Jyi . C c c c 
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Chartre Caroline, ou d’aucune partie 
de la Caroline dicelle, dans nos domaines , les 
divers effets & marchandifes 
ci - après mentionnées ; favoir , 
des foies, des vins, des raifins 
de Corinthe , des raifins fees , des 
câpres , de la cire , des amendes , 
de l’huile & des olives, fans 
payer ou devoir a nous , nos 
hoirs & fucceffeurs , aucune 
coutume, impôts ou droits pour 
ces denrées, pour & durant 
le temps &: efpace de fept ans , 
à commencer & être comptés 
après la première importation 
faite de ladite Province dans 
nos domaines, de quatre ton- 
neaux d’une defdites denrées 
dans un vailfeau ou bâtiment; 
comme aulfi d’exporter hors de 
nos domaines dans ladite Pro- 
vince de Caroline , exempts de 
droits, toutes fortes d’outils 
qui feront utiles ou néceffaires 
aux planteurs de cette Province , 
pour l’amélioration des chofes 
ci-deffus dites , nonobftant toutes 
claufes contenues dans ces pré- 
fentes, ou toute loi, ftatuts, 
ac'les , défenfe, ou autre chofe 
ci-devant faite, établie, paflTée, 
ou qui pourroit dans la fuite 
être obtenue, faite, établie ou 
paffée , à ce cou traire. 

Et en outre, de notre plus 
ample & fpéciale grace , fcience 
certaine & propre mouvement, 
Nous, pour nous, nos hoirs & 



bring into nny of cur Dominions, 
fro7n the faid Province of Caro- 
lina, or any Part thereof, the 
feveral Goods and Commodities, 
herein (f ter mentioned ; that is to 
fay. Silks, Wines, Currants, Rai- 
fons. Capers, Wax, Almonds, Oyl 
and Olives , without paying or 
anfwering to us, our heirs or fiic- 
cejjors , any Cuflom, Impoji or 
other Duty, for, or in refped 
thereof, for and during the term 
and fpace of feven Years , to 
commence and be accomptedfrOm 
and after the frji Importation op 
four Tons oj any the faid Goods 
in any one Bottom Ship or Vejjel, 
from the faid Province, into any 
of our Dominions ; as alfo, to 
export and carry out of any of 
our Dominions into the faid Pro- 
vbtee of Carolina , Cuflomfree , 
all forts of Tools which fhall be 
ufefull or necejfary for the Plan- 
ters there , in the Accomodation 
and Improvement of the Premifes, 
any Thing before in thefe Pre- 
fents contained, or any Law, 
ASl, Statute, Prohibition, or other 
Matter or Thing heretofore had 
made , enaâled, or provided or 
hereafter to be had, made, enabled 
or provided to the contrary in any 
wife notwithflanding. 

And furthermore , of our more 
ample and efpecial Grace , cer- 
tain Knowledge and meer Mo- 
tion, we do for us , our heirs and 
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fucceffors , grant tinta the faid 
Ldirard Earl of Clarendon , 
George Duke of Albemarle , W'^tl- 
liant Lord Craven, John Lord 
Berkeley, Anthony Lord Afhley, 
Sir George Carier ett ,fir William 
Berkeley, and Sir John Colleton, 
theirs heirs and ajjtgns , fill and 
abjolute Power and Authority to 
make , ereSl and conjlitiite within 
the faid Province of Carolina, 
and the Ifles and Ijlets aforefaid, 
fiich and fo many Sea-Ports, 
Harbours, Creeks and other Pla- 
ces , for difcharge and unlading 
of Goods and Alerchandf^es out 
of Ships, Boats and other Vejjels, 
and for lading of them in fuch 
and fo many Places, and with 
fuch Jurifdiclions , Privi ledges 
and Franchifes, unto the faid 
Ports belonging, as to them f hall 
feem mojl expedient ; and that 
all and Jlngular, the Ships, Boats 
and other Veffels, which fhall 
come for jVIerchandi'^es, and trade, 
into the faid Province, or fhall 
depart out of the fame , fhall be 
laden and unladen at fuch Ports 
only as fhall he ereSled and conf 
titiited by the faid Edward Earl 
of Clarendon , George Duke of 
Albemarle, William Lord Craven, 
John Lord Berkeley .Anthony Lord 
A fldey, Sir George Carterett , Sir 
William Berkeley and Sir John 
Colleton their heirs and affigns , 
and not elfewhere, any ife, cujlom , 
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fuccefleurs, accordons auxdits 
Edouard Comte de Clarendon, 
George Due d’AIbemarle, Guil- 
laume Lord Craven , Jean Lord 
Berkeley, Antoine Lord Ashley, 
George Carteret C^lievalier, 
Guillaume Berkeley Chevalier, 
<5c Jean Colleton Chevalier, 
leurs hoirs & ayans caufe , plein 
& abfolu pouvoir &: autorité 
de faire, ériger &: conftituer dans 
ladite province de Caroline 
les i lies & iflots fufdits, tels & 
autant de ports, de havres, 
criques & autres places, pour 
décharger & débarquer les den- 
rées & marchandifes hors des 
vailTeaux, chaloupes & autres 
bâtimens de mer, &: pour les 
charger, en tels & auffi grand 
nombre, & avec tels jurifdic- 
tions, privilèges & franchifes , 
appartenans auxdits ports, qu’ils 
jugeront convenables , & que 
tous &; chacun les vailTeaux , 
chaloupes & autres bâtimensqui 
viendront pour des marchandifes 
&; pour trafiquer dans ladite 
Province ou en partiront , foient 
chargés ou déchargés aux ports 
feuls qui auront été érigés éc 
conlUtués par Icfdits Edouard 
Comte de Clarendon, George 
Duc d’Albemarle , Guillaume 
L,ord Craven , Jean Lord Ber- 
keley, Antoine Lord Ashley, 
George Carteret Chevalier , 
Guillaume Berkeley Chevalier, 

C c c c ij 
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& Jean Colleton Chevalier, ûr my thing to the contrary in 
leurs hoirs ôc ayans caufe, & any wife notwithfanding. 
non ailleurs, nonobftant tout 
ufage, coutume, ou chofe à ce contraire. 

Et Nous, de plus, voulons, And we do further more will , 
établilTons & flatuons par ces appoint and ordain by thefe Pre- 



préfentes pour nous, nos hoirs 
&fuccefleurs, & accordons aux* 
dits Edouard Comte de Claren- 
don , George Duc d’Albemarle, 
Guillaume Lord Craven, Jean 
Lord Berkeley , Antoine Lord 
Ashley, George Carteret Che- 
valier, Guillaume Berkeley Che- 
valier, & Jean Colleton Che- 
valier , leurs hoirs & ayans caufe , 
que lefdits Edouard Comte de 
Clarendon , George Duc d’Al- 
bemarle, Guillaume Lord Cra- 
ven , Jean Lord Berkeley , An- 
toine Lord Ashley , George 
Carteret Chevalier, Guillaume 
Berkeley Chevalier, & Jean 
Colleton Chevalier , leurs hoirs 
& ayans caufe, puilfent en tout 
temps 6c toujours lever des 
coutumes 6c fubfides dans les 
ports , havres , criques , 6c au- 
tres places dans la Province fuf- 
dite, payables pour les biens, 
inarchandifes 6c efî'ets qui y fe- 
ront chargés ou déchargés , &en 
jouir; lefdites coutumes étant 
établies avec jufte caufe , 6c rai- 
fonnablement par eux 6c avec 
le confentement des habitans 
de la Province ou de la plus 
grande partie d’entre eux , com- 



fents, for us, our heirs and fuc- 
cefors , do grant unto the f aid 
Edward Earl of Clarendon , 
George Duke of Albemarle, Wik 
Ham Lord Craven, John Lora 
Berkeley, Anthony Lord Afhley, 
Sir George Cartereti, Sir Wil- 
liam Berkeley and Sir John 
Colleton , their heirs and aftgns, 
that they the faid Edward Earl 
of Clarendon , George Duke of 
Albemarle , William Lord Cra- 
ven, John Lord Berkeley, An- 
thony Lord Afhley, Sir George 
Carterett , Sir William Berkeley 
and Sir John Colleton, their 
heirs and affigns, may from Time 
to Time, for ever, have and 
enjoy the Ciijloms and Subfrdies 
in the Ports, Harbours , Creeks 
and other Places wiihin the Pro- 
vince aforefaid, pay able for Goods, 
ALerchandifes and Wares there 
laded, or to be laded or unladed, 
the faid Cujloms to be reafona- 
bly af ejfed upon any occajion by 
thenf elves, and by and with the 
confent of the free people there , 
or the greater Part of them, as 
aforefaid; to whom we give Po- 
wer by thefe Prefents, for us, 
our heirs and fuccef ors, upon jtif 
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Caufe andin a due Proportion me ci-de/Tus dit ; auxquels nous 
to apjs and impofe the Jante. donnons pouvoir par ces pré- 

r n- , , . ^ JTiows , nos hoirs & 

lucceheurs, de les impofer & répartir pour iufte caufe & en iufie 
proportion. ^ 

And further, of our efpecîal Et en outre , de notre grace 
Grace certain Knowledge and fpéciale , fcience certaine 
meer Alotion, we have given, 
granted and confirmed, and by 
thefe Prefents, for us, our heirs 
and fuccefiors, do give , grant 
and confirm unto the faid Ed- 
ward Earl of Clarendon, George 
Duke of Albemarle , William 
Lord Craven, John Lord Ber- 
■ he ley, Anthony Lord Afhley , Sir 
George Carterett , Sir William 
Berkeley and Sir John Colleton , 
their heirs and affigns, full and 
abfolute Licenfe , Power, and 
Authority , that the faid Edward 
Earl of Clarendon , George 
Duke of Albemarle , William 
Lord Craven, John Lord Ber- 
keley' , Anthony Lord Afhley , 

Sir George Carterett , Sir Wil- 
liam Berkeley , and Sir John Col- 
le ton, their heirs and affigns, 
from time to time , hereafter 
for ever, at his and their Will 
^^d Pleafure, may affgn, alien, 
grant , demife or enfeofl the Pre- 
tnifes or any Parts or Parcells 
thereof to him or them, that fhall 
be willing to purchafe the fame, 
and to fuch Perfon or Perfons , 
as they fhall think fit , to have , 
and to hold to them the faid 



Chartre 

de la Caroline 
de 



(X 

propre mouvement, Nous avons 
donne , accordé ôc confirmé ; 
6c par ces préfentes pour nous, 
nos hoirs 6c fuccefleurs, donnons, 
accordons 6c confirmons auxdits 
Edouard Comte de Clarendon , 
George Duc d’AIbemarle, Guil- 
laume Lord Craven , Jean Lord 
Berkeley, Antoine Lord Ashley, 
George Carteret Chevalier, 
Guillaume Berkeley Chevalier, 
6c Jean Colleton Chevalier, 
leurs hoirs 6c ayans caufe , pleine 
&: abfolue permifiion, pouvoir 
6c autorité, à l’effet que lefdits 
Edouard Comte de Clarendon , 
George Duc d’AIbemarle, Guil- 
laume Lord Craven , Jean Lord 
Berkeley, Antoine Lord Ashley, 
George Carteret Chevalier , 
Guillaume Berkeley Chevalier, 
6c Jean Colleton ‘Chevalier, 
leurs hoirs 6c ayans caufe, en 
tout temps, dorénavant à jamais, 
tous 6c chacun d’eux puiffent 
à leur volonté 6c plaifir, donner, 
aliéner, accorder, arrenter, in- 
féoder , le pays ci-deffus dit , ou 
aucune partie d’icelui, à celui 
ou ceux qui voudra ou vou- 
dront les acquérir, 6c à telle 
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Chartre perfoiine ou perfonnes qu’ils ju- 
tle la Caroline geront apropos, pour les avoir 
de t66j. ^ tenir, eux ou aucun d’eux, 

leurs hoirs Sc ayans caufe, en 
fielTimple, ou fief héréditaire, 
ou pour le terme d’une vie 
ou de pliifieurs vies, ou d’un 
nombre d’années, & relever 
defdits Edouard Comte de 
Clarendon , George Duc d’Al- 
bemarle, Guillaume Lord Cra- 
ven , Jean Lord Berkeley, 
Antoine Lord Ashley, George 
Carteret Chevalier, Guillaume 
Berkeley Chevalier , & Jean 
Colleton Chevalier, leurs hoirs 
6c ayans caufe, fur le pied de 
tels rentes , fervices 6c coutu- 
mes que fenibîera bon auxdits 
Edouard Comte de Clarendon , 
* George Duc d’Albemarle, Guil- 
laume Lord Craven , Jean Lord 
Berkeley, Antoine Lord Ashley, 
George Carteret Chevalier , 
Guillaume Berkeley Chevalier, 
6c Jean Colleton Chevalier, 
leurs hoirs 6c ayans caufe, 6c 
non pour relever immédiate- 
ment de nous, de nos hoirs 6c 
fuccelTeurs : 6c donnons 6c ac- 
cordons à toutes 6c chacune def- 
dites perfonnes , par ces préfentes, 
pour nous, nos hoirs 6c fuccef- 
leurs, permilTion , autorité 6c 
pouvoir, d’avoir 6c prendre les 
paysfufdits, ou parties d’iceux, 
defdits Edouard Comte de Cla- 
reudou, Gçorge Duc d’Albe- 



Perjon or Perfons, their heirs and 
ajjigns in Fee fmple or Fee Tayle, 
or for Term of Life or Lives, or 
Years to he held of them , the 
faid Edward Earl of Clarendon, 
George Duke of Alhemarle, Wil- 
liam Lord Craven, John Lord 
Berkeley, Anthony Lord Afhley, 
Sir George Carterett , Sir Wil- 
liam Berkeley, and Sir John 
Colleton , their heirs and afjigns, 
by fuch Rents, Services and 
Ciijloms, as fhall feem meet to 
the faid Edward Earl of Cla- 
rendon , George Duke of Albe- 
marle , William Lord Craven, 
John Lord Berkeley, Anthony 
Lord Afhley, Sir George Car- 
terett , Sir Wyiiam Berkeley and 
Sir John Colleton, their heirs 
and affigns, and not immedia- 
tely of us, our heirs andfuccefjors; 
and to the fame Perjon or Per- 
fons, and to all and every of 
them , we do give and grant by 
thefe Prefents, for us, our heirs 
and fuccefjors , Licenfe, Autho- 
rity and Power, that fuch P erf on 
or Perfons, may have or take the 
Premifes, or any Parcel thereof, 
of the faid Edward Earl of Cla- 
rendon, George Duke of Albe- 
marle, William Lord Craven, 
John Lord Berkeley , Anthony 
Lord Afhley , Sir George Car- 
terett , Sir William Berkeley, 
and Sir John Colleton, their 
heirs and affigns, and the fame 
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tû hold to themfdves. their heirs marie, Guillaume Lord Craven 
or rijftgns, m what Ecrite of Jean Lord Berkeley, Antoine'^ 
inherttance whatfoever , in Fee Lord Ashley, George Carteret 
jtmple,ormFeeTayle, or other- ^ Chevalier, Guillaume Berkeley 
wije as to them and the /aid Clievalier , & Jean Colleton 
tad of Clarendon, George Duke Chevalier, leurs hoirs & ayans 
of Albemarle, VCilliam Ford ^'^ufe, & de les tenir, eux, leurs 
Craven, John Lord Berkeley, hoirs & ayans caufe , à tel titre 
Anthony Lord Afhley, Sir George d’héritage que ce foit, en fief 

Carterett , Sir William Berkeley fimple , on fief héréditaire 
and Sir John Colleton , their heirs ou autrement, ainfi qu’il pa- 
nnd afjlgns, f hall feem expedient: roitra convenable auxdits do- 

the Statute made in the Par- nataires on acquéreurs & auxdits 
Imnent of Edward, Jon of King Comte de Clarendon , George 
Henry, heretofore King of En- Duc d’AIbemarle, Guillaume 
gland, our Predeceffor, commonly Lord Craven , Jean Lord Ber- 
ealled, the Staline of keley, Antoine Lord Ashley, 

tores Terne; J><7- George Carteret Chevalier* 

me. Ad, Ordinance, Ufe, Law, Guillaume Berkeley Chevalier* 
Cufloni, or any other Matter, 6c Jean Colleton Chevalier* 
Caufe or Thing heretrfore publi- leurs hoirs 6c ayans caufe : no* 
fhed, or provided to the contrary nobftant le ftatut fait dans le 
in any wife notwithflanding. Parlement d’Edouard, fils du 

Boi Henri Roi d’Angleterre, 
notre prédécelTeur , communément appelé le Statut Quia Emp- 
tores Terra , ou tout autre ftatut, ade, ordonnance, ufage, loi, 
coutume , ou telle autre chofe que ce foit, ci-devant publiée 
ou établie , à ce contraire. 



And becaufe many Perfons 
lorn or inhabiting in the faid 
Province, for their Deferts and 
Services may exped, and le ca- 
pable of Marks of Honour and 
Favour, which in refped of the 
great dijlance cannot conve- 
niently be conferred by us ; our 
Will and Pie af tire therefore is, 
and we do by thefe Prefents , 



Et comme plu fieu rs perfon- 
nes nées 6c habitant dans lef- 
dites Provinces, en vertu de 
leur mérite 6c de leurs fervices, 
pourroient attendre 6c être en 
effet dignes d’avoir des marques 
d’honneur 6c de faveur, lef- 
quelles, à caufe de la grande 
diftance ne peuvent convenable- 
ment être conférées par nous; 
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Chartre A CCS caufes, iiotrc volonté & 
de III Caroline plailir ell , Nous, par ces prc- 
de i66j. fentes, donnons ik accordons 
auxdits Edouard Comte de Cla- 
rendon, George Due d’Albe- 
marle, Guillaume Lord Craven, 
Jean Lord Berkeley, Antoine 
Lord Ashley, George Carteret 
Chevalier , Guillaume Berkeley 
Chevalier, & Jean Colleton 
Chevalier , leurs hoirs & ayans 
caufe, plein pouvoir & autorité, 
de donner 6c conférer à tels des 
liabitans de ladite Province qui 
le mériteront , ou qu'ils jugeront 
le mériter, telles marques de 
faveurs 6c titres d’honneur qu’ils 
• trouveront à propos, de façon 

cependant que ces titres d’hon- 
neur ne foient pas les memes 
dont nos fu jets de notre Royau- 
me d’Angleterre jouilTent & font 
Et de plus encore, Nous, 
par ces préfentes, pour nous, 
nos hoirs 6c fuccelTeurs , donnons 
6c accordons auxdits Edouard 
Comte de Clarendon , George 
Duc d’Albemarle, Guillaume 
Lord Craven , Jean Lord Ber- 
keley, Antoine Lord Ashley , 
George Carteret Chevalier , 
Guillaume Berkeley Chevalier , 
6c Jean Colleton Chevalier, 
leurs hoirs 6c ayans caufe , plein 
pouvoir , liberté 6c permiffion 
d’ériger, élever 6c bâtir dans 
ladite Province 6c dans les places 
fufdites, ou dans aucun endroit 



give and grant unto the Jaid 
Edward Earl of Clarendon , 
George Duke oj AllenuirUj Wil- 
liam Lord Craven, John Lord 
Berkeley, Anthony Lord Ajhley, 
Sir George Carierelt , Sir Wil- 
liam Berkeley and Sir John Col- 
leton , their heirs and ajjigns, 
full Power and Authority to give 
and conferr unto , and upon juch 
of the Inhabitants oj the jaid 
Province, as they j hall think, 
do , or jhall merit t he fame , fucli 
Marks of Favour, and Tittles 
of Honour, as they jhall think 
fit , fo as thefe Titles of Honour 
be not the fame as are en- 
joyed by, or conferred upon any 
the Subjects of this our Kingdom 
of Englami. 

décorés. 

And further alfo , we do by 
thefe Prefents, for us, our heirs 
and fuccejfors give and grant 
to them the faid Edward Earl 
of Clarendon, George Duke of 
Albemarle , William Lord Cra- 
ven, John Lord Berkeley, Anthony 
Lord Afhley, Sir George Car- 
lerett. Sir William Berkeley, 
and Sir John Colleton, their heirs 
and affigns, full Power, Liberty 
and Licenfe to ereCl , raife and 
build within the faid Province 
and Places aforefaid, or any 
Part or Parts thereof, fuch and 
fo many Forts, Fortrejfes, Cafiles, 

Cities , 
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Cities, Bormighs, Towns, Vil- 
lages and 'other Fortifications 
whatjoever / and the Jante or any 
ofi them to fortify and furnifh 
with Ordinance, Powder, Shot, 
•Armory and all other Weapons , 
Ammunition, Habilinients of war, 
both offenfive and deffenfive , as 
fhall be thought fit and convenient 
for the fafety and welfare cf the 
faid Province, and Places, or 
any Part thereof, and the fame, 
or any of them, from time to lime 
as occafion fhall require , to dif 
mantle, disfurnifh, demolifhand 
pull down , and alfo to place, 
conflitute and appoint in, or 
over all , or any of the faid Caflles, 
Forts, Fortifications , Cities, 
Towns and Places aforefaid , 
Covernours, Deputy-Governours, 
Magiflrates, Sheriffs, and other 
Officers , Civil and Alilitary, as 
to them fhall feem meet , and to 
the faid Cities, Burroughs, Towns, 
Villages, or any other Place , or 
Places, within the faid Province, 
to grant Letters or Charters of 
Incorporation , with all Liberties, 
Franchifes and Priviledges requi- 
fite , and ufual, or to , or within 
any Corporations within this our 
Kingdom of England granted , 
or belonging ; and in the fame 
Cities , Burroughs , Towns and 
other Places, to confiitute , erebl 
and appoint fuch, and fo many 
Markets , Marts and Fairs, as 

Tome IV» 
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d’icelle, tels & autant de forts, 
forterefles , châteaux , cités , 
bourgs, villes, villages & au- 
tres fortifications que ce foit, 
& de les fortifier & fournir 
d hommes , d artillerie , de pou- 
dre, de boulets , d’armes de 
toute forte, de munitions de 
guerre, offenfive & défenfive, 
de la manière qu’ils jugeront à 
propos <Sc convenable pour la 
fureté & la confervation de 
ladite Province & places, ou 
d’aucun endroit d’icelles, 6c 
dans tous les temps , felon que 
l’occafion le requerra, de les 
démanteler, évacuer & rafer, 6c 
auffi de placer, conftituer 6c 
nommer dans 6c fur tous 6c 
chacun defdits châteaux, forts, 
fortifications , cités , villes 
places fufdites , des Gouver- 
neurs , Dépu tés - gouverneurs , 
Magiftrats , Sheriffs, 6c autres 
Officiers civils 6c militaires, 
comme ils le jugeront à propos; 

& d’accorder auxdites cités, 
bourgs, villes, villages, ou à 
toute autre place dans ladite 
Province, des lettres ou Chartres 
d’incorporation , avec les liber- 
tés , franchifes 6c privilèges né- 
ceffaires 6c ordinairement accor- 
dés 6c attachés aux corporations 
de notre Royaume d’Angleterre; 

6c de conftituer, ériger 6c défi- 
gner dans les mêmes cités,bourgs, 
villes & autres places, tels 6f, 

Dddd 
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autant de marchés & foires 
comme il fera trouvé néceflairc; 
& auffi de plus d’ériger & faire 
dans la Province fufdite , ou 
aucuns endroits d’icelle , autant 
de fiefs qu’ils voudront , & en 
chacun de ces fiefs d’avoir 6c 
tenir une Cour -Baron, avec 
tj)ut ce qui eft attaché à ces 
Cours, & d’avoir & tenir des 
pleiges 6c cours pour la confer- 
vation de la paix 6c le meilleur 
gouvernement de ces contrées, 
avec tels limites , jurifdidions 
& arrondiffemens que lefdits 
Edouard Comte de Clarendon, 
George Duc d’ Albemarle, Guil- 
laume Lord Craven , Jean Lord 
Berkeley, Antoine Lord Ashley, 
George Carteret Ghevaiier, 
Guillaume Berkeley Chevalier, 
6c Jean Colleton Chevalier ou 
leurs hoirs ftatueront , avec 
toutes les chofes quelconques 
qui appartiennent à une cour ou 
à des pleiges , ladite Cour devant 
être tenue par des Sénéchaux 
députés 6c autorifés par lefdits 
Edouard Comte de Clarendon , 
George Duc d’Albemarle, Guil- 
laume Lord Craven , Jean Lord 
Berkeley, Antoine Lord Ashley, 
George Carteret Chevalier , 
Guillaume Berkeley Chevalier, 
6c Jean Colleton Chevalier ou 
leurs hoirs , ou par les Seigneurs 
de fiefs 6c cours , lorfqu’il y en 
aura d’érigés. 



J/iûll in that hehalf be thought 
jit and necejfary; and further alfo, 
to ereâ and make in the Province 
aforefaid, or any Part thereof, 
Jo many M.annors , as to them 
fhall Jeem meet and convenient, 
and in every of the fame Man- 
nors to have and to hold a Court- 
Baron , with all things what- 
foever which to a Court - Baron 
do belong , and to have and 
to held Views of franc k Pledge 
and Court-Leet for the Confer- 
vation of the Peace , and better 
Government of thofe Parts, within 
fiich Limits, Jurifdidlions and 
Precinds, as by the faid Edward 
Earl of Clarendon , George Duke 
of Albemarle, William Lord Cra- 
ven, John Lord Berkeley , An- 
thony Lord Afhley, Sir George 
Carterett, Sir William Berkeley 
and Sir John Colleton or their 
heirs , fhall be appointed for that 
purpoje , with all things what- 
foever, which to a Court-Leet , 
or View of franc k Pledge do be- 
long; the faid Court to be liolden 
by Stewards, to be deputed and 
authorr^ed by the faid Edward 
Earl oj Clarendon, George Duke 
of Albemarle , William Lord Cra- 
ven, John Lord Berkeley , An- 
thony Lord Afhley, Sir George 
Carterett, Sir William Berkeley 
and Sir John Colleton, or their 
heirs, or by the Lords of other AJan- 
nors and Leets jor the time being, 
when the fame fhall be eteüed. 



D 



par les Commiffaires du Roi 

And becaufe that in fo remote Et comme dans un pays fi Chart*t 

A L^omtry, and jcituaie among éloigné & parmi des nations'bar- la Caroline 
Jo many barbarous Nations, and bares, on peut avec raifon crain- 
the Invaftons as well of Savages dre des invafions, tant de la 

ns other tnemies . Pirates and part des fauvages que d’autres 
Robbers, may probably be feared ; ennemis, des pirates & des vo- 

therefore we have given . and for leurs : A ces caufes , Nous avons 
us. our heirs and fuccejfors do donné, 6c pour nous, nos hoirs 
give Power by thefe Prefents . 6c fuccefieurs, donnons, par 

umo the faid Edward Earl of ces préfentes , auxdits Edouard 
Clarendon , George Duke of Al^ Comte de Clarendon , George 
iemarle , William Lord Craven. Due d’Albemarle , Guillaume 
John Lord Berkeley, Anthony Lord Craven, Jean Lord Ber- 
Lord Afhley. Sir George Car- keley, Antoine Lord Ashley., 
terett . Sir William Berkeley and George Carteret Chevalier , 

Sir John Colleton, their heirs Guillaume Berkeley Chevalier* 
and affigns, by themfelves, or & Jean Colleton Chevaher* 
their Captains, or other their leurs hoirs 6c ayans caufe, pou- 
Officers, to levy , mufler and voir de lever, pafler en revue 
train all forts of men, of what 6c exercer par eux -mêmes ou 
condition , or wherefoever born in leurs Capitaines, ou autres leurs 
the faid Province, for the time Officiers, toutes fortes d’hom- 
being ; and to make war and mes qui fe trouveront dans la- 
purfue the Enemies aforefaid, as dite Province , de quelque con- 
tre// by Sea, as by Land; Yea, dition qu’ils foient, & en quel- 
even within the Limits of the ques endroits qu’ils y foient nés, 
faid Province, and by God’s & de faire la guerre 6c pour- 
affijlance, to vanquifh and take fuivre les ennemis fufdits, tant 
them, and being taken, to put par mer que par terre, même 
them to Death by the Law of hors des limites de ladite Pro- 
war, or to five them at their vince , 6c par I’affiftance de Dieu 
Pleafure ; and to do all and every de les vaincre 6c prendre, 6c les 
other thing which unto the Charge ayant pris, de les mettre à mort 
and Office of a Captain General fuivant les loix de la guerre , ou 
of an army, belongeth, or hath leur donner la vie à leur volon* 
accujlomed to belong, as fully and té, 6c de faire toutes & chaque 
freely as any Captain general autre chofe qui appartiennent 
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ou ont coutume d’appartenir à 
la charge & office de Capitaine 
général d’armée , auffi pleinement 
Capitaine général d’armée ait eu le 

Notre volonté & plaifir eft 
auffi , & par notre préfente 
chartre nous accordons auxdits 
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of an amy hath ever had the 
fame. 

& auffi librement qu’aucun 
droit de le faire. 

Alfo , our will and Fleafure is, 
and by this our Charter, we give 
unto the faid Edward Earl of 
Clarendon , George Duke of Al- 
bemarle, William Lord Craven , 
John Lord Berkeley, Anthony 
Lord Afhley, Sir George Car- 
terett, Sir William Berkeley and 
Sir John Colleton, their heirs 
and affigns, full Power, Liberty 
and Authority in erfe of Rebel- 
Lion , Tumidt , or Sedition ,( if 
any fhould happen) which God 
forbid, either upon the Land wi- 
thin the Province aforefaid or 
upon the main Sea, in making 
a voyage tither, or returning from 
thence , by him and themfelves, 
their Captains, Deputies or Of- 
ficers, to be authoriied under his 
or their feals, for that purpofey 
to whom alfo for us , our heirs 
and fuccefi'ors, we do give and 
grant by thefe Prefents , full Po- 
wer and Authority to exercice 
JPlartial Law againjl mutinous 
and feditious Perfons of thofe 
Parts, fuch as fhallrefufe to fub- 
mit themfelves to their Govern- 
ment , or fhall refife to ferve in 
the wars, or fhall fly to the Ene- 
my, or forfake their Colours or 



Edouard Comte de Clarendon , 
George Due d’Albemarle, Guil- 
laume Lord Craven , Jean Lord 
Berkeley, Antoine Lord Ashley, 
George Carteret Chevalier , 
Guillaume Berkeley Chevalier , 
& Jean Colleton Chevalier, 
leurs hoirs & ayans caufe , plein 
pouvoir , liberté & autorité en 
cas de rébellion , tumulte ou 
fédition, (s’il s’en élevoit, ce 
qu’à Dieu ne plaife) foit fur 
terre dans ladite Province, foit 
fur mer en y allant ou en en re- 
venant, par un d’eux ou par eux 
tous, leurs Capitaines, Dépu- 
tés ou Officiers autorifés fous 
leurs fceaux pour cet objet ; aux- 
quels auffi pour nous , nos hoirs 
& fucceffeurs, nous donnons 
& accordons par ces préfentes, 
plein pouvoir & autorité de 
juger fuivant la loi martiale les 
mutins & féditieux de ces 
pays , ceux qui refuferont de fe 
foûmettre aux ordres ou refufe- 
ront de fervir à la guerre, ou 
fuiront devant l’ennemi , ou 
abandonneront leurs enfeignes 
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tnfigns . or be Leyterers or Sira- 6c étendards, les négligens Sc Chartre 

gjers. or othermfe howfoever of- les traîneurs, ou ceux qui, de de la Caroline 

fending agoinjl Law.CuJlomor quelque façon que ce foit, dt i66j. 
Difcipline military, as freely, pécheront contre les loix, coû- 

and in as ample Manner and tûmes ou difcipline militaire. 

Form as any Captain General of auïïi librement & d’une manière 

an army, by virtue of his office, & forme auffi amples qu’aucuu 
might , or hath acctiflomed to ife Capitaine général d’armée, eu 
the fame. vertu de fou office , pui/îe ou ait 

coutume de faire. 



And our further Pleafure is, 
and by the Prefents, for us, our 
heirs and fuccejfors, vre do grant 
unto the Jaid Earl of Clarendon , 
George Duke of Albemarle, Wil- 
liam Lord Craven, John Lord 
Berkeley, Anthony Lord AJhley, 
Sir George Carterett , Sir Wil- 
liam Berkeley and Sir John Col- 
leton, their heirs and afftgns, and 
to the Tenants and Inhabitants 
of the faid Province of Carolina , 
both prefent and to come, and to 
every of them , that the faid Pro- 
yince and the Tenants and Inha- 
bitants thereof, fhall not from 
henceforth , be held or reputed a 
Member , or Part of any Colony 
whatfoever in America or elfe- 
where , now tranfported or made , 
or hereafter to be tranf ported or 
made; nor fhall be depending 
on, or fubjeSl to their Govern- 
ment in any Thing, but be ab- 
folutely feparated and divided 
from the fame; and our Pleafure 
is, by thefe Prefents, that they 
be feparated, and that they be 



Et en outre, notre plaifir 
eft, & par ces préfentes, pour 
nous, nos hoirs & fuccefteurs, 
nous accordons auxdits Comte 
de Clarendon , George Due 
d’Albemarle, Guillaume Lord 
Craven , Jean Lord Berkeley, 
Antoine Lord Ashley, George 
Carteret Chevalier, Guillaume 
Berkeley Chevalier, & Jean 
Colleton Chevalier , leurs hoirs 
& ayans caufe , & aux tenans & 
habitans de ladite Province de 
Caroline , préfens & futurs, & 
à chacun d’eux , que ladite Pro« 
vince èk les tenans & habitans 
d’icelle dorénavant ne foient 
tenus ou réputés membres ou 
partie de quelqu’autre colonie 
que ce foit en Amérique ou 
ailleurs , préfentement établie & 
faite , ou qui fe tranfportera & 
fe fera dans la fuite , ni ne dé- 
pendent ou foient fujets de leur 
gouvernement en aucune chofe , 
mais qu’ils foient abfolumentfé- 
parés & diftinefts d’elles : Sc notre 
plaiûr eft , par ces préfentes, 
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qu’ils en foient féparés & foient 
fujets immédiats de la Couronne 
d’Angleterre , comme en dépen- 
dans à perpétuité ; & que les 
habitans de ladite Province , ou 
aucun d’eux ne puident être 
forcés dorénavant , en aucun 
temps, ou foient fujets à répons 
dre ou comparoître pour quel- 
que matière, caufe, procès ou 
plainte que ce foit , hors de la 
Province fufdite, dans quel- 
qu’autre de nos illes, colonies 
ou domaines en Amérique ou 
ailleurs que ce foit , excepté dans 
notre Royaume d’Angleterre & 
domaine de Galles. 

Et comme il peut arriver que 
quelques-uns des habitans de 
ladite Province, ne puident par 
leurs opinions particulières fe 
conformer à l’exercice public 
delà religion fuivant la liturgie, 
les formes & cérémonies de i’é- 
glife d’Angleterre, ou prêter les 
fermens 6c fouferire les articles 
faits 6c établis à cet égard; 6c 
comme à caufe de la diftance 
éloignée de ces lieux nous efpé- 
rons que cela ne préjudiciera pas 
pas à l’unité 6c uniformité établie 
dans cette nation , notre volonté 
6c plaifir cft , 6c Nous, par ces 
préfentes , pour nous , nos hoirs 
6c fuccelTeurs , donnons 6c accor- 
dons auxdits Edouard Comte 
de Clarendon , George Duc 
d’ Albemarle, Guillaume Lord 



fitbjeSÏ immediately to our Crown 
of England, as depending the- 
reof for ever : And that the Inha- 
bitants of the faid Province, nor 
any of them , f hall at any time 
hereafter, be compelled or com- 
pellable, or he any ways fubjeâl, 
or liable to appear or anfwer to 
any Matter, Suit, Caufe, or 
Plaint whatfoever , out of the 
Province aforefaid, in any other 
of our If ands , Colonies or Do- 
minions in America or elfewhere, 
other than in our Realm of En- 
gland and Dominion of Wnles, 

And becaiife it may happen, 
that fome of the People and In- 
habitants of the faid Province, 
cannot in their private Opinions 
conform to the publick Exercife 
of Religion according to the Li- 
turgy, Form and Ceremonies of 
the Church of England, or take 
and fubferihe the Oaths and Ar- 
ticles jnade and efablified in 
that behalf: And for that the 
fame, by reafon of the remote 
Difances of thefe places will 
we hope , be no breach of the 
unity and uniformity efablified 
in this Nation: Our Will and 
Pleafure therefore is , and we do 
by thefe Prefents for us, our heirs, 
and fttccefors, give and grant 
unto the faid Edward Earl of 
Clarendon , George Duke of 
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AJbemaiJe,William Lord Craven, Craven, Jean Lord Berkeley, 



John Lord Berkeley, Anthony 
Lord Ajliley, Sir George Car- 
teret i, Sir William Berkeley, and 
Sir John Colleton, their heirs and 
ft^ll nnd free Licenje , 
Liberty and Authority, by fuch 
^ legal ways and means as they 
fhall think fit , to give and grant 
unto fuch l^e fon or Perfons inha- 
biting, and being within the faid 
Province , or any Part thereof , 
who really in their Judgments , 
and for Confcience fake , can- 
not , or fhall not conform to the 
faid Liturgy and Ceremonies , 
and take and fubferibe the Oaths 



Antoine Lord Ashley, George 
Carteret Chevalier, GuiKaunie 
Berkeley Clievalier , & Jean 
Colleton Chevalier, leurs hoirs 
& ayans caufe, pleine & en- 
tière pernhffion , liberté & auto- 
rité , par tels moyens & méthodes 
legitimes qu ils jugeront conve- 
nables, de donner & accorder à 
telles perfonnes, habitans & 
etans dans ladite Province ou 
en aucun endroit d’icelles, qui 
réellement à leur jugement & 
pour l’acquit de leur confcience, 
ne peuvent fe conformer aux- 
dites liturgies & cérémonies, ni 



y üt ceremonies, ni 

and Articles aforefaid, or any of prêter les fermens ou fouferire 
them , fuch Indulgences and Dif- aux articles ci-defous dits ou 

penfations, in that behalf, for, aucuns d’eux, telle indulgence 
and during fuch time and times, & difpenfe à cet égard, pouré^ 
and with fuch Limitations and durant tels temps , èk avec telles 
Refiricîions as they the faid Ed- limitations & rellriélions que 
ward Earl of Clarendon , George lefdits Edouard Comte de Cla- 

Duke of Albemarle, William Lord rendon. George Duc d’Albe- 
Craven, John Lord Berkeley, An- marie, Guillaume Lord Craven, 
thony Lord Afhley, Sir George Jean Lord Berkeley, Antoine 
Carterett , Sir William Berkeley, Lord Ashley, George Carteret 
and Sir John Colleton, their heirs Chevalier, Guillaume Berkeley 

and affjgns, fhall in their Dif- Chevalier, 6c Jean Colleton 

cretion think fit , and reafonable , Chevalier, leurs hoirs ou ayans 

and with this exprefs Provifo, caufe, jugeront convenables & 
and Limitation alfo , that fuch raifonnables,& avec cette claufe 

Perfon and Provifo, to whom exprelfe& limitation, que telles 
fuch Indulgencies and Difpenfa- perfonnes à qui tellesindulgence 
lions fhall be granted as afore- & difpenfe feront accordées, 
faid, do, and fhall from time to comme efl dit cî-delfus, déclare- 
time , declare, and continue all ront d’abord <St de temps à 



de 
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autre , & contîiiueront toute fi- 
délité, loyauté & obéiffance à 
Nous, nos hoirs & fuccefleurs , 
& feront fujets & obéiffans à 
toutes autres loix , ordonnances 
& conftitutions de ladite Pro- 
vince eu toutes matières que ce 
foit , tant eccléfiaftiques que ci- 
viles, n’y troubleront en aucune 
manière la paix ni ne nuiront a 
fa confervation, ne commettront 
aucun fcandale, ni ne feront 
aucun reproche au fujet defdites 
liturgies , formes & cérémonies , 
ou de quelque chofe que ce foit 
qui y ait rapport , ou à quelque 
perfonne ou perfonnes que ce 
foit , à l’occafion de leur ufage 
ou pratique , ou de ce qu’elles 
Et en cas qu’il arrive que 
quelques doutes ou queftions 
s’élèvent concernant le véritable 
feus & intelligence de quelques 
mots, claufes ou propofitions 
contenus dans notre préfente 
Chartre, nous voulons, ordon- 
nons & commandons qu’en tous 
temps en toutes chofes il en 
foit fait dans toutes & chacune 
de nos Cours des interprétations 
auffi avantageufes & favorables 
auxdits Edouard Comte de Cla- 
rendon, George Duc d’Albc- 
marle, Guillaume Lord Craven , 
Jean Lord Berkeley, Antoine 
Lord Ashley, George Carteret 
Chevalier , Guillaume Berkeley 
Chevalier, & Jean Colleton 



produites 

Fidelity, Loyalty and Obedience 
to us, out heirs and fuccejfors, 
and be Suhjeü and obedient to 
all other the Lam, Ordinances 
and Conjlitutions of the faid Pro- 
vince, in all Matters whatfoever, 
as well Ecclejiajlical as Civil, 
and do not in any wife dijlurh 
the Peace and S^ety thereof or 
fcandali^e, or reproach the faid 
Liturgy, Forms and Ceremonies, 
or any Thing relating thereunto, 
or any Pefon or Perfons what- 
foever, for, or in refpeO. of his, 
or their UJe, or Exercife thereof, 
or his, or their Obedience , or 
Conformity thereunto, 

y obéiffent & s’y conforment. 

And in cafe it fhall happen, 
that any Doubts or Qiiejlions 
fhould arife concerning the true 
Senfe and Underflanding of any 
Word, Claufe or Sentence , con- 
tained in this our prefent Charter, 
we will ordain and command, 
that at all Times, and in all 
Things , fuch Interpretation be 
made thereof, and allow’d in all 
and every of our Courts what - . 
foever, as lawfully may be ad- 
judged mofl advantageous and 
favourable to the faid Edward 
Earl of Clarendon, George Duke 
of Albemarle, William Ltrd Cra- 
ven, John Lord Berkeley, An- 
thony Lord Afhley, Sir George 
Carters tt. Sir William Berkeley, 

and 
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and Sir John Colletûn , their heirs Oievalier, leurs hoirs & ayans 

ajjtgns, although ^exprefs caufe, qu’il pourra fe faire Icgi- 

Æentton be not made in ihefe timement , encore qu’il ne foit 

rrejents, of the true yearly value pas fait mention exprc/Te dans 

and certainty of the Premifes, or ces prcfentcs de la vraie valeur 

ajy I art thereof or of any other annuelle & de l’état certain def- 

fjijts and Grants made hy us, dites conceflions ou d’aucune 

our Anceprs, or Predecefors, to partie d’icelles , ou d’aucuns 

them the Jaid Edward Earl of autres dons &: octrois faits par 
Uarendon, George Duke of Al- nous, nos ancêtres & prédc- 

temarle . William F.arJ Gr^v^,, celTeurs auxdits Edouard Comte 

de Clareiidon , George Due 
d’Albemarle, Guillaume Lord 
Craven, Jean Lord Berkeley, 
Antoine Lord Ashley, George 
Carteret Chevalier, Guillaume 
Berkeley Chevalier, & Jean 
Colleton, Chevalier, ou quel- 
ques autres perfonne ou per- 
fonnes que ce foit, nonobflant 
tout ftatut , aéle, ordonnance, 
provifion , proclamation ou op- 
pofition ci-devant faite, publiée, 
établie ou réfervée, ou toute 
autre chofe , caufe , ou matière 
que ce foit à ce contraire. 

In IWitnefs , éGc, W'itnefs the En foi de quoi, &c. témoin 
King at Wejlminpr. the four le Roi à Weftminfter le vingt- 
' '' '' ' ' quatrième jour de mars dans la 

quinzième année de notre règne. 



bemarle . William Lord Craven, 
John Lord Berkeley, Anthony 
Lord AJliley, Sir George Car- 
tereit. Sir William Berkeley, and 
Sir John Golleton , or any other 
Perfon, or Perfons whatfoever, 
or any Statute , A^, Ordinance , 
Provif on. Proclamation, or Ref 
trahit heretofore had. made . pu- 
blifhed, ordained , or provided , 
or any other Thing, Caufe, or 
Matter whatfoever, to the contrary 
iheretf, in any wife notwilhpn- 
ding. 



rr ojunmjict ^ inc 

and twentieth Day of March, in 
the fifteenth Year of our Reign. 



Per ipfoin Regeni. 



Par le Roi, 




Tome IV, 



Eecc 
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SECONDE CHARTRE accordée par le Roi 
Charles II aux Propriétaires de la Caroline ; 
traduite d’un imprimé anglais. 



Du j|- Juin 1665. 



Cha RLES Ild by the Grace 



C H ARLES II, par la grace cfe 
Dieu , &c. comme par nos Let- 
tres patentes en date du vingt- 
quatrième jour de mars , de la 
quinzième année de notre règne , 
il nous a plu très-gracieufement 
accorder à notre très -fidèle & 
très-amé Coufm & Confeiller 
Edouard Comte de Clarendon , 
notre grand Chancelier d’A ngle- 
terre, notre très-fidèle & très- 
entièrement amé Coufin & Con- 
feiller George Duc d’Aibemarle 
notre premier Ecuyer, notre très- 
fidèle &; amé Guillaume préfen- 
tement Comte de Craven , notre 
très -fidèle & amé Confeiller 
Jean Lord Berkeley , notre 
très-fidèle & amé Confeiller An- 
toine Lord Ashley, Chancelier 
de notre Echiquier, notre très- 
fidèle & amé Confeiller George 
Carteret Chevalier Baronet , 
Vice-Chambellan de notre Mai- 
fon , notre très - fidèle & amé 
Jean Colleton Chevalier Ba- 
ronet, & Guillaume Berkeley 



of God, &c. Whereas, by our 
Letters Patents, bearing Date 
the four and twentieth Day of 
March : in the fifteenth Year of 
our Reign, we were gracioujly 
pleafed to grant unto our right 
trufiy , and right well ■ beloved 
Coufin and Counfellor Edward 
Earl of Clarendon, our High 
Chancellor of England, our right 
trufiy , and right intirely bel/h 
ved Coufin and Counfellor, George 
Duke of Albemarle , Al after of 
our horfe, our right trufiy , and 
well-beloved William, now Earl 
of Craven, our right trufiy and 
well-beloved Counfellor, Anthony 
Lord Afhley, Chancellor of our 
Exchequer , out right trufiy and 
well-beloved Counfellor Sir Georg e 
Carterett , Knight and Baronet , 
Vice-chamberlain of our Houjhold, 
our right trufiy and well-belo- 
ved , Sir John Colleton Knight 
and Baronet , and Sir William 
Berkeley Knight, all that Pro- 
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vtnce , Territory, or Traâl of 
Ground, c ailed Carolina ,fcituate, 
lying and being within our Do- 
minions of America, extending 
from the North-End of the Ijland, 
called Luke Ijland, which lyeth 
in the font hern Virginia Seas , 
and within fix and thirty De- 
grees (f the northern Latitude; 
and to the Wejl, as far as the 
fouth Seas ; and fo refpeHively 
as far as the River of Mathias, 
which bordereth upon the Coajl 
of Florida , and within one and 
thirty Degrees of the northern 
Latitude , and fo Wejl in a dire 
Line , as far as the fouth Seas 
aforefaid. 

Now, Know ye , that we , at 
the humble Requejl of the faid 
Grantees in the aforefaid Letters 
P (itents named, and as a further 
Mark of our efpecial Favour to- 
wards them, we are gratioujly 
pleafed to enlarge our faid Grant 
unto them, according to the Bounds 
and Limits hereafter fpecifyed, 
and in Favour to the pious and 
noble Purpofe of the faid Ed- 
ward Earl of Clarendon , George 
Duke of Albemarle, William Earl 
of Craven , John Lord Berkeley, 
Anthony Lord Afldey, Sir George 
Carterett , Sir John Colleton and 
Sir William Berkeley, their heirs 
and affigns, all that Province, 
Territory, or TraJl of Ground , 
fcituate , lying, and being within 
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Chevalier, toute cette Province , 
territoire étendue de pays ap- 

pelle Caroline , ftué, gijant S" 
étant dans nos domaines d’Amé- 
rique, s etendant de l’ extrémité 
feptentrionale de l’ifle Luc, qui 
efl^ jîtuce dans les mers de la 
Virginie méridionale par les trenie- 
fix degrés de latitude nord; & 
du cote de l'oitejl jif qu’aux mers 
du fud , ainfi refpeéiivement 

jujqu'à la rivière de Alatthias, 
qui confine fur la cote de la Flo- 
ride, à prendre du trente-un degré 
de latitude nord, & ainfi à l’ one fl 
en ligne diredîe jufqu aux mers du 
fud ci-dejfus dites. 

Préfentement, favoirfaifons , 
qu’à l’humble requête defdits 
Concelfionuaires nommés dans 
les fus-mentionnées Lettres pa- 
tentes, & comme une dernière 
marque de notre faveur fpéciale 
envers eux , & en confidération 
du pieux & noble de/Tcin defdits 
Edouard Comte de Clarendon , 
George Duc d ’Albemarle, Guil- 
laume Comte de Craven , Jean 
Lord Berkeley , Antoine Lord 
Ashley, George Carteret Cheva- 
lier, Jean Colleton Chevalier,& 
Guillaume Berkeley Chevalier, 
leurs hoirs «5c ayans caufe, il 
nous plaît gracieufement d’aug- 
menter l’ocftroi que nous leur 
avons accordé, & de l’étendre 
aux bornes 6c limites ci - après 

E e e e ij 
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fpécifiées ; favoir , tûute cette 
Prevhtce, territoire eu étendue de 
pays .fitiié , gifnnt & étant dans 
nos domaines d’Amérique ci-dejfits 
dits, s’étendant au nord & à 
î’ejl de l’extrémité feptentrionak 
de la rivière de Caralituke ou 
Gidet , par une ligne droite occi- 
dentale au crique de Wyonoake , 
qui efl par les trente -jix degrés 



trente minutes latitude jeptentrio- 
nale ou environ ; & ainji à l ouejl 
en ligne direéîe juf qu’aux mers 
du fud; & au fud & à V ouejl 
jufqu’aux vingt • neuf degrés lati- 
tude feptentrionak inclujivement , 
gf ainji À l’ ouejl en ligne direâe 
jufqu’aux mers du fud; eiifemble 
avec tous & chaque ports, ha- 
vres, baies, rivières 6c illesap- 
partenans à la Province ou au 
territoire ci-delTus dit, 6c auflî 
tout le fol, les terres, champs, 
bois , montagnes , fermes , lacs , 
rivières , baies 6c illes fitucs ou 
Wtant dans les limites on bornes 
ci-defliis meniionnces, avec la 
pêche de toutes fortes de poü- 
fons, baleines, efturgeons, 6c 
tous autres poilTons royaux dans 
les mers, baies, illes 6c rivières, 
dans letendiie fufdite , eSc le poif- 
fon qui y fera pris; enlemble 
avec la fouveraîneté de la mer , 
le long de la côte dans les limites 
fufdites , 6c de plus toutes mines 
6c carrières, tant decouvertes 
qu’à découvrir, d’or, d’argent. 



our Dominions of America rfo- 
refaid, extending North and 
Eajlvard, as far as the North- 
End of Carahtuhe River, or Gu- 
let, upon a Jlr eight Wejlerly 
Line, to Wyonoake Creek , which 
lyes within , or about the Degrees 
of thirty fix , and thirty Mi- 
nutes northern Latitude , and fo 
Wef , in a dired L ine as far as 
the fouth Seas ; and South and 
W'ejlward, as far as the Degrees 
of twenty nine inclufve northern 
Latitude, and fo Wejl in a dired 
Line, as Jar as the fouth Seas; 
together with all and fngular 
L*orts, Harbours, Bays, Rivers, 
and Ifets, belonging unto the 
Province or Territory, aforefaid. 
And alfo, all the Soil, Lands, 
Fields, Woods, Mountains, Perms, 
Lakes, Rivers, Bays and Ifets, 
feituaie , or being within the 
Bounds, or Limits, lajl before 
mentioned; with the fijhing of all 
forts of Fifh, Wales, Sturgeons, 
and all other Royal Fifhes in the 
Sea, Bays, I (lets and Rivers, 
within the Premifes, and the Fifh 
therein taken; together with the 
Royalty of the Sea, upon the 
Coajl within the Limits afore- 
faid. And moreover, all Veins, 
Mines and Qiiarries, as well dif- 
coveredas not difeovered, of Gold, 
Silver, Gems and precious Stones, 
and all other whatfoever ; be it 
of Stones , Metial, or any other 
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Thing found, orto be found, m- de diamans & de pierres pré- 
thin the Province, Territory, If cieufes, 6c toutes autres t[ue 
lets nnd Limits aforefaid. cefoit, foit de pierres, metal, 

ou autre chofe, decouvertes ou 

à découvrir dans les Provinces, territoires, illes 6c limites fufdits. 



And furthermore , the Patro- 
nage and Avowfons of all the 
Churches and Chappels, which 
as Chriflian Religion fhall in- 
creafe within the Province, Ter- 
ritory, Ijles and Limits aforefaid, 
fhall happen hereof ter to be erec- 
ted; together with Licenfe and 
Power to build and found Chur- 
ches, Chappels and Oratories in 
convenient and ft Places, within 
the faid Bounds and Limits ; 
and to caufe them to be dedicated 
and confecrated, according to the 
Ecclefiafiical Laws of our King- 
dom of England; together with 
all and (ingidar, the like , and as 
ample Rights, Jurifdifiions, Pri- 
viledges. Prerogatives, Royalties, 
Liberties, Immunities and Fran 
chifes, of what kind foever, within 
the P'erritory , Ijles, Iflets and 
Limits aforefaid; to have, hold, 
ufe , exercife and enjoy the fame 
as amply, fully, and in as ample 
Alanner as any Bifiop of Dur- 
ham in our Kingdom of England, 
ever heretofore had, held, ufed, 
or enjoyed, or of Right ought, 
or could have , ufe , or enjoy ; and 
them the faid Edward Earl of 
Clarendon, George Duke of Al- 
bemarle , William Earl of Craven, 



Et en outre le patronage 6c 
droit de prélentation pour toutes 
les églifes chapelles qui, à 
mefure que la religion chré- 
tienne s’étendra dans les Pro- 
vince, territoire, illes 6c limites 
fufdits, feront érigées ci-après; 
pareillement la permilTion & le 
pouvoir de bâtir 6c fonder des 
églifes, chapelles 6c oratoires en 
places convenables 6c commodes, 
dans lefdites limites 6c bornes, 
6c de les faire dédier 6c confacrer 
conformément aux loix ecclé- 
lialliques de notre Royaume 
d’Angleterre , enfemble avec 
tous 6c chaque femblables, 6c 
auffi amples droits , autorité, 
privilèges, prérogatives, droits 
régaliens, libertés, immunités 
6c franchifes de quelque fortft 
que ce foit, dans lefdits territoire , 
illes, illots 6c limites, pour les 
avoir, tenir, en ufer , les exer- 
cer 6c en jouir aulli amplement, 
pleinement 6c d’une manière 
aulfi ample qu’aucun Evêque de 
Durham dans notre Royaume 
d’Angleterre les ait jamais ci- 
devant eus, tenus, en ait ufé 
ou joui , ou de droit ait dû ou 
pu les avoir, en ufer ou jouir; 
6c Nous, par ces préfentes, 

E e e ç iij 
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pour nous , nos hoirs & fuccef- 
l’eurs , fàifons , créons 6c confti- 
tuons lefdits Edouard Comte 
de Clarendon , George Duc 
d’Albemarle, Guillaume Comte 
de Craven, Jean Lord Berkeley, 
Antoine Lord Ashley, George 
Carteret Chevalier, Jean Col- 
leton Chevalier, 6c Guillaume 
Berkeley Chevalier , leurs hoirs 
&C. ayans caufe , vrais 6c abfolus 
feigneurs 6c propriétaires de la- 
dite Province ou territoire , 6c 
de toutes les chofes fufdites, 
feuf toujours la foi , fidélité 6: 
fouveraineté defdites concef- 
fions, pour nous, nos hoirs 6c 
fuccefieurs; 6c lefdits Edouard 
Comte de Clarendon , George 
Duc d’Albemarle , Guillaume 
Comte de Craven, Jean Lord 
Berkeley, Antoine Lord Ashley, 
George Carteret Chevalier, 
Jean Colleton Chevalier , 6c 
Guillaume Berkeley Chevalier, 
leurs hoirs 6c ayans caufe, au- 
ront 6c polTéderont lefdites Pro- 
vince , territoires , illes , 6c toutes 
& chaque autres chofes fufdites , 
en jouiront à perpétuité , 6c les 
tiendront de nous , nos hoirs 6c 
fuccefleurs , comme relevant de 
notre château A'EaJl Greenmck 
dans la Province de Kent, en 
Soccage libre 6c commun , 6c 
non pas in cnpite , ni comme 
fief de haubert : nous devront 6c 
payeront annuellement à nous , 



John Lord Berkeley, Anthony 
Lord Afhley, Sir George Car- 
terett , Sir John Colleton, nnd 
Sir William Berkeley, their heirs 
and ajjigns, we do by the Je Pre- 
fents, for us, our heirs and fuc~ 
cejfors, make, create and conjlitute 
the true and abfoliite Lords and 
Proprietors of the jaid Province, 
or Territory, and all other Pre^ 
mifes , faving always the Faith, 
Allegiance and fovereing Domi- 
nion due to us, our heirs and 
fucceffbrs for the fame; to have , 
hold, pojfefs and enjoy the faid 
Province, Territory, Iflets , and 
all and fingular other the Pre- 
mifes, to them the faid Edward 
Earl of Clarendon , George Duke 
of Albemarle , William Earl of 
Craven , John Lord Berkeley, 
Anthony Lord Afhley, Sir George 
Cartereit, Sir John Colleton and 
Sir William Berkeley , their heirs 
and affigns,for ever, to be holden 
of us, our heirs and fuccejfors, 
as of our Mannor of Eafl Green- 
wich, in Kent , in free and com- 
mon Soccage , and not in capite , 
or by Knights fervice, yeilding 
and paying yearly to us, our 
heirs and fticcefbrs , for the fame 
the fourth Part of all Gold and 
fiver Oar , which within the Li- 
mits hereby granted , fall from 
time to time , happen to be found, 
over and befdes the yearly Rent 
of twenty Marks and the fourth 
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Part of the Gold and fiver Oar, nos hoirs & fucce/Teurs pour rai- 

w and by the /aid recited Let- fon de ce. la quatrième partie de 
ters t'atents rejerved and payable, tous les mi lierais d’or & d’argen t 

,r , , dans les limites accordées par 

ces prefentes, dans tous les temps, viendront à être trouvés fur & 
au par-delTus de la rente annuelle de vingt marcs, éc de la quatrième 
partie des minerais d or & d’argent réfervés & payables par les fus- 
mentionnces Lettres patentes. 

And that the Province or Ter- 
ritory hereby granted and deferi- 
hed, may be dignifyed with as 
large Titles and Priviledges as 
any other Parts of our Dominions 
and Territories in that Region ; 

Know ye, that we , of our further 
Grace, certain Knowledge and 
meer Motion , have thougth ft 
to annex the fame Tradlof Ground 
and Territory, unto the fame Pro- 
vince of Carolina ; and out of the 
Lulnefs of our Royal Power and 
Prerogative, we do for us , our 
heirs and fuccefors , annex and 
unite the fame to the faid Pro- 
vince of Carolina. And foras- 
much as we have made and or- 
dained, the aforefaid Edward 
Earl of Clarendon , George Duke 



of Albemarle , William Earl of Comte de Clarendon , George 
Craven, John Lord Berkeley, An- Due d’Albemarle, Guillaume 
thony Lord Afhley , Sir George Comte de Craven , Jean Lord 
Carterett , Sir John Colleton, Berkeley, Antoine Lord Ashley, 
and Sir William Berkeley, their George Carteret Chevalier , 
heirs and affigns, the true Lords Jean Colleton Chevalier , & 
and Proprietors <f all the Pro- Guillaume Berkeley Chevalier, 
‘ vince orTerritotyrforefaid; Know leiirs hoirs cc ayans caufe , vrais 
ye therefore moreover, that we feigne urs & propriétaires de 
repofng efpecial Truf and Con- toute la Province & territoire 
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Et afin que la Province ou 
territoire accordé <Sc décrit par 
ces préfentes, puilTe être dé- 
coré de titres & privilèges aufir 
grands qu’aucune autre partie de 
nos domaines & territoires dans 
cette région, favoir faifons, que 
Nous, de notre grace fpéciale, 
feience certaine & propre mou- 
vement, avons penfé convenable 
d’annexer la même étendue de 
pays & territoire à la même Pro- 
vince de Caroline, <Sc de notre 
pleine pui fiance & prcTOgative 
royale. Nous, pour nous, nos 
hoirs &fucce fie urs, annexons «Sc 
unifions celte étendue de pays .à 
ladite Province de Caroline, & 
d’autant que nous avons fait & 
établi les ci-defi'us dits Edouard 
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fufdit: A ces caufes, favoir fai- 
fons de plus , que nous repofant 
avec une particulière confiance 
fur leur fidélité, fagefie, juftice 
& prudente circonfpeélion , 
Nous, pour nous, nos hoirs & 
fuccefl’eurs, accordons plein 6c 
abfolu pouvoir , par ces préfen- 
tes , auxdits Edouard Comte 
de Clarendon , George^ Duc 
d’Albemarle, Cuillaume Comte 
de Craven , Jean Lord Berke- 
ley, Antoine Lord Ashley, 
George Carteret Chevalier , 
Jean Colleton Chevalier , 6c 
Guillaume Berkeley Chevalier, 
6c leurs héritiers 6c ayans caufe , 
pour le bon 6c heureux gouver- 
nement de toute ladite Province 
ou territoire , plein pouvoir 6c 
autorité d’ériger, conftituer 6c 
taire plufieursComtés, Baronies 
6c colonies dans lefdites Provin- 
ces, territoires, terres 6c héritages, 
accordés 6c mentionnés comme 
accordés par les fus-mentionnées 
Lettres patentes, 6ç par ces pré- 
fentes, avec plufieurs6c diftinéles 
jurifdiétions, pouvoirs, libertés 
6c privilèges; 6cauflid’inftituer, 
faire 6c établir, 6c fous leurs 
fceaux, promulguer toutes loix 
6c conftitutions , foit concernant 
l’état public de toute ladite Pro- 
vince ou territoire, ou d’une 
Comté, Baronie, ou colonie 
diftinéle 6c particulière dépen- 
dante de cette Province, foit 



jidence in their Tide lit y, Wijdom , 
Jujlice and provident Circumj- 
pedlion for us, our heirs and fuc- 
cefôrs, do grant full and ahfo- 
lute Power , hy virtue of thefe 
Prefents, to them the faid Ed- 
ward Earl of Clarendon , George 
Duke of Albemarle, William Earl 
of Craven , John Lord Berkeley, 
Anthony Lord Afhley, Sir George 
Carterett, Sir John Colleton and 
Sir William Berkeley, and their 
heirs and ajfigns , for the good 
and happy Government of the 
faid whole Province or'^erritory, 
full Power and Authority to erecl, 
conjlitute and make feveral Coun- 
ties, Baronies and Colonies, of 
and within the faid Provinces, 
Territories, Lands and Heredita- 
ments, in and by the faid recited 
Letters Patents , and thefe Pre- 
fents, granted, or mentioned to 
be granted, as aprefaid, with 
feveral and diflinh JurifdiSlions, 
Powers, Liberties and Priviledges : 
And alfo, to ordain, make and 
enaSl , and under their Seals , to 
publifh any Laws and Confli- 
tutions whatfoever, either apper- 
taining to the pub lick State of 
the faid whole Province or Ter- 
ritory, or of any dijlin^ or parti- 
cular County, Barony or Colony, 
of or within the fame , or to the 
private Utility of particular Per- 
fons, according to their befl Dif- 
cretion, by and with the Advice , 
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Approbation of the concernant l’utilité particulière 
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Freetnén of the County, Barony 
or Colony, for which fuch Law or 
Conflitution fiall be made , or 



de perfonnes privées , felon 
qu’ils aviferont bon être, par 6c. 
avec l’avis, le confentement 6c 



,L' , j\ - , ' 1 C cun lentement ÔC 

greater Part of them , or of l’approbation des bourgeois de 

Deputies, ladite Province ou territoire. 



W'hom for enabling of the faid 
Laws, when, and as often as 
need fhall require , we will that 
the faid Edward Earl of Cla- 
rendon , George Duke of Albe- 



ou des bourgeois du Comté* 
de la Baronnie ou colonie pour 
qui ces loix 6c conllitutions au- 
ront été faites, ou de la plus 
grande partie d’entre eux, ou 



. / r J d-' e,-— *>..v iiciurc eux, ou 

marie, ^Itam Earl of Craven, de leurs repréfentans 6c députés 
John Lord Berkeley, Anthony lefquels, pour la formation de 

Lord AJhky Str George Car- ces loix , toutes 6c qualités fois 

and befoin fera, nous voulons que 
oir William Berkeley, and their lefdits Edouard Comte de Cla- 

neirs or affigns, fhall from time rendon , George Duc d’Albe- 

te time, apmble in fuch Manner marie, Guillaume Comte de 

and Eorm as to them fhall feem Craven , Jean Lord Berkeley 

bejl: And the fame Laws duly to Antoine Lord Ashley, George 
execute upon all People within the Carteret Chevalier, Jean Col- 
faid Province or Territory, Coun- leton Chevalier, 6c Guillaume 
ty. Barony or Colony , and the Berkeley Chevalier, leurs hoirs 
die time being, &ayans caufe , detempsà autre, 
which flail be conjUtuted under alTemblent en telle manière & 
the Power and Government of dans la forme qu’ils jugeront la 
them, or any of them, either fai- meilleure , 6c qu’ils faffent ob- 



ling towards the faid Province or 
Territory of Carolina, or retur- 
ning from thence towards En- 
gland, or any other of our, or 
forreign Dominions, by impoft- 
tion of Penalties, Imprifonment , 
or any other Punifhment : Yea, fit 
fhall be needfull, and the quality 
oj the offence requires it, by taking 
away ALember and Life, either by 
them , the faid Edward Earl of 

Tome IV. 



ferver duement ces loix par qui- 
conque habitera alors ladite 
Province ou territoire. Comté, 
Baronnie ou colonie , 6c dans 
les limites d’icelles , ou fera fous 
le pouvoir 6c gouvernement 
d’eux, ou d’un d’entre eux, 
foit en allant par mer à ladite 
Province 6c territoire de la Ca- 
roline , ou en revenant de cette 
Province en Angleterre , ou 

Ffff 
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dans un autre de nos domaines , 



ou chez l’étranger , impofant à 
cet eftét des peines telles que 
i’emprifonnement & autres ; 
même fi le cas y échoit & la 
nature du délit l’exige, faifant 
perdre membre & vie, foit par 
lefdits Edouard Comte de Cla- 
rendon , George Duc d Albe- 
marle, Guillaume Comte de 
Craven, Jean Lord Berkeley , 
Antoine Lord Ashley, George 
Carteret Chevalier , Jean Col- 
leton Chevalier, & Guillaume 
Berkeley Chevalier 6c leurs hoirs. 



nutïlc , E^rl oj Craven , 

John Lord Berkeley, Anthony 
LordAjhley.SirGeorge Carterett, 
Sir John Colleton , and Sir Wil- 
liam Berkeley and theirs heirs, 
or by them or their Deputies ^ 
Lieutenants , Judges, Jujlices , 
Magijlrates, cr Officers what- 
Joever, as well within the /aid 
Province as at Sea, in Juch Man- 
ner and Form as unto the Jaid 
Edward Earl of Clarendon , 
George Duke of Albemarle, Wil- 
liom Earl of Craven , John Lord 



WrpaXr;¥[;ù,&.lie.m.„,„s: Berhfy. Amhony Urd AJhly 

niges, juftices , magillrats ou ’ 

officiers quelconques, tant dans Colleton and Str William Ber- 
Jadite Province que fur mer, keley and their heirs , f hall Jeem 

en telle manière 6c forme qu’il mojfl convenient : Alfo , to remit , 

femblera convenable auxdits releafe,pardonandal>oliJn,whe- 
Edouard Comte de Clarendon, ther before Judgnient or ajter. 

George Duc d’Albemarle,Guil- ail Crimes and ûpnees what- 

iaume Comte de Craven , Jean foever, againjl the f aid Laws, 
Lord Berkeley , Antoine Lord and to do ail and evey other 

Ashley, George Carteret Che- Thing and Things, winch unto 

valier , Jean Colleton Cheva- the compleat Efablifhment of 

îier Guillaume Berkeley Che- Juflice, unto Courts, Scffwns and 

valier 6c leurs hoirs; 6c fembla- Forms of Judicature, and Man- 

blement qu’ils puiffent remettre, tiers of proceeding therein, do 

pardonner, abolir, foit avant le belong, ah ho’ in thefe Frefents, 

fugement, foit après, tous cri- exprefs Mention is not made 

mes 6c délits que ce foit, en thereof; and by Judges, by hm 



contravention auxdites loix, 6c 
faire toutes 6c chaque autre 
chofe 6c thofesqui appartiennent 
à l’établiffement complet des 
cours de juftice , ceffions , formes 



or them delegated to award , pto- 
cefs. hold Pleas, and determine 
in all the [aid Courts and Places 
of Judicature , all Adions , Suits 
and Caufes whatfoever, as well 
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criminal as civil, real, mïxtjper- de judicature & manières d’y 
fonal, or of any other Kind or procéder, quoique dans ces pré- 
Natiire whatfoever : which Laws fentes il n’en foit pas fait une 
fo as aforefaid, to be publifhed, mention exprefle; & par juges 
our pleaftire is, and we do en- délégués par un d’eux , ou par 
joyn, require and command, Jhall eux tous, juger, procéder , te- 

be abfolutely firm and available nir audience &; décider, dans 
in Law; and that all the leige toutes lefdites cours & places de 
P eople of lis, our heirs and fine- judicature, toutesadions , procès 
cefijhrs , within the fiaid Province & caufes que ce foit, tant au 
or Territory , do olferve and keep criminel qu’au civil, réelles 



the fame inviolably in thofie Parts, 
fib far as they concern them, under 
the Pains and Penalties therein 
expreffed, or to be expreffed ; 
provided neverthelefis , that the 
fiaid Laws be conj'onant to Rea- 
fion , and as near as may be con- 
veniently, agreeable to the Laws 
and Cujloms ofi this our Realm 
ofi England. 



mixtes , perfonnelles ou de quel- 
que efpèce & nature que ce 
foit; lefquelles loix , publiées 
comme eft dit ci-delTus , notre 
plaifir eft & nous enjoignons , re- 
quérons & commandons qu’elles 
foient loix abfolument ftables 
& exécutoires, & que tousles 
fujets de nous, nos hoirs & fuc- 
cefteurs dans ladite Province 



ou territoire, les obfer\ent & 
fuivent inviolablement en ces contrées, autant qu’elles les con- 
cernent, fous les peines ordonnées ou à ordonner, pourvu néan- 
moins que lefdites loix ne répugnent point à la raifon , & s’ap- 
prochent le plus que faire fe pourra des loix & coutumes de 
notre Royaume d’Angleterre. 



And becaufie fiuch Affemblies 
ofi Free-holders cannot ne fio fiud- 
denly called as there may be Oc- 
capon to require the fame; We do 
therefore by thefie Prefients, give 
and grant unto the fiaid Edward 
Earl of Clarendon, George Duke 
of Albemarle , William Earl of 
Craven, John Lord Berkeley, 
Anthony Lord A fhley, Sir George 
Carterett, Sir John Colleton and 



Et comme de pareilles aflem- 
blées de bourgeois ne peuvent 
être aulTi promptement convo- 
quées que les circonftances l’exi- 
gent quelquefois: A ces caufes. 
Nous, par ces préfentes, donnons 
& accordons auxdits Edouard 
Comte de Clarendon , George 
Duc d’Albemarle , Guillaume 
Comte de Craven , Jean Lord 
Berkeley, Antoine Lord Ashlev, 

Ffffi; 
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Chartre George Carteret Chevalier, Sir William Berkeley j dieïr hem 
de la Caroline 'Sçs.w Colleton Chevalier, &: and affigns,bytliemjelves or their 

de i66j. Guillaume Berkeley Chevalier , Magijlrates in that behalf, law- 
leurs hoirs & ayans caufe , plein fully authori-^ed, full Power and 
pouvoir & autorité de faire & Authority from time to time, to 
donner dans tous les temps , par make and ordain fit and whol- 
eux-mêmes ou leurs Magiftratsà fame Orders and Ordinances, wi- 
ce duement autorifés , des ordres thin the Province or Territory 
& ordonnances convenables &: aforefaid, or any County, Barony 

utilesdanslaProvinceouterritoi- or Province, of or within thefame, 

Tefufdit, ou dans quelqu’un des to be kept and ohferved, as well 
Comtes, Barounies ou provinces for the keeping of the Peace , as 
d’icelle , qui fortiront leur plein for the better Government of the 
Sc entier effet , tant par rapport People there abiding , and to pu- 
au maintien de la paix qu’au blijh tÜe fame to all to whom it 
meilleur gouvernement des ha- may concern; Which Ordinances 
bitans ; & de les faire publier à we do , by thefe Prefents, freight- 
tous ceux que lefdits ordres ly charge and command to be 
pourront concerner; lefquels inviolably obferved within the fame 

ordres & ordonnances , Nous, Province, Countys , Territory's, 
par ces préfentes, étroitement Baronys and Provinces, under 
chargeons & commandons que the Penalties therein exprefi'ed ; 
ï’on obferveinviolablementdans fo as fuch Ordinances be reafo- 
lefdites Province, Comtés, ter- nable and not repugnant orcon- 
ritoires. Baronnies & Provinces, trary , but as near as may be 
fous les peines y portces, pourvu agreeable to the Laws and St a- 

que ces ordonnances foient rai- tutes of this our Kingdom of En- 

fonnables Sc ne répugnent ni ne gland , and fo as the fame Or- 
foient contraires , mais foient , dinances do not extend to the 
autant quefe pourra, conformes binding , charging or taking away 

aux ioix Sc ftatuts de notre of the Right or Interefi if any 
Royaume d’Angleterre, & pour- Perfim or Perfons, in their free- 
vû que ces ordonnances ne ten- hold. Goods or Chattels what- 
dent pas à borner , lézer ou fioever. 
détruire les droits ou intérêts de 

quelques perfonnes que ce foit dans leur liberté , biens , meubles 
ou immeubles. 

Et afin que ladite Province And to the end the faid Pro- 
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Vince or Terrîiûty, may be the 
mere happily encreajed by the 
JVIultitude op People report in g 
thither , and may likewije be the 
more pong ly defended from the 
Inciirfons of Savages and other 
Enemies , Pirates and Robbers ; 
therefore , we for us, our heirs 
andfuccejfors , do give and grant 
by thefe Prefents, Power, Licenfe 
and Liiberty unto all the leige 
People of us , our heirs and fuc- 
cejfors in our Kingdom of En- 
gland, or elfewhere, within any 
other our Dominions , IJlands, Co- 
lonies or Plantations , ^ excepting 
thofe who fhall be efpecially for- 
bidden ^ to tranfport themfelves 
and families into the faid Pro- 
vince orTerritory, with convenient 
f hipping, and fitting Provifions ; 
and there to fettle themfelves , 
dwell, and inhabit, any Law, 
Adi , Statute , Ordinance , or 
other Thing to the contrary in 
any wife , notwithjlanding. 

And we will alfo , and of our 
efpecial Grace , for us , our heirs 
and fucceffors, do freight ly en- 
joy n, ordain , confitute and com- 
mand, that the faid Province or 
Territory, fhall oe of our Alle- 
giance ; and that all and fin- 
gular the Subjedls and leige 
People of us , our heirs and fuc- 
ceffors, tranfported, or to be tranf- 
port ed into the faid Province, 
and the children of them, and 
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Oil territoire puifTe plus heureu- 
rement s’accroître par la multi- 
tude de ceux qui iront s’y établir, 
ix. puilTe auffi être mieux défen- 
due des incurfions des fauvages 
& autres ennemis, pirates & 
voleurs: A ces caufes, Nous, 
pour nous , nos hoirs Sc fuccef- 
feurs , donnons Sc accordons, 
par ces préfentes, pouvoir, per- 
miffion Sc liberté à tous les fujets 
de nous , nos hoirs Sc fuccef- 
feurs dans notre Royaume d’An- 
gleterre ou ailleurs, dans quel- 
qu’autrede nos domaines, illes, 
colonies ou plantations, (ex- 
cepté ceux à qui ce fera particu- 
lièrement défendu ) de fe tranf- 
porter eux Sc leurs familles dans 
ladite Province ou territoire fur 
des vaiffeaux convenables , Sc 
avec des provifions fufîifantes, 
Sc de s’y établir , d’y demeurer 
Sc habiter , nonobflant toute loi , 
ade, llatut, ordonnance, ou 
autre cliofe à ce contraire. 

Et auffi nous voulons , Sc de 
notre grace fpéciale , pour nous , 
nos hoirs Sc fucceffeurs , enjoi- 
gnons étroitement, établiffons, 
conftituons Sc commandons que 
ladite Province ou territoire loi t 
de notre obéiffance , Sc que tous 
Sc chacun les fujets Sc hommes 
liges de nous, nos hoirs Sc fuc- 
ceffeurs, tranfportés ou à tranf- 
porter dans ladite Province, Sc 
leurs enfàns Sc ceux qui defcea- 

Ffff ii; 
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Chartre dront d’eux, nés Sc à naître, 
de la Caroline foientnaturaIifés&; hommes liges 
de J 6 6^. jg nous , nos hoirs & fuccef- 
feurs de notre Royaume d’An- 
gleterre, &: foient en toutes 
chofes tenus, traités & réputés 
comme les hommes liges & féaux 
de nous , nos hoirs & fucceffeurs 
nés dans notredit Royaume, ou 
quelqu’autre de nos domaines, 
& qu’ils puiflent hériter ou au- 
trement acquérir, recevoir, pren- 
dre, tenir, acheter &: polféder 
toutes terres, ténemens éc héri- 
tages que ce foit dans lefdites 
contrées, & qu’ils puifTent les oc- 
cuper & en jouir, les vendre , 
aliéner & léguer, comme auffi 
qu’ils puiffent librement 6c tran- 
quillement avoir 6c pofféder 
toutes libertés , franchifes 6c pri- 
vilèges de notre Royaume 6c 
autres de nos domaines, 6c en 
jouir comme nos hommes liges 
nés dans ces memes Royaumes 
6c domaines, fans moleftation, 
vexation , trouble ou empêche- 
ment de notre part , ou de 
celle de nos hoirs & fuccefleurs , 
nonobftant tous aéles, ftatuts, 
ordonnances 6c provifions à ce 
contraires. 

Et en outre, afin que nos 
fujets de notredit Royaume 
d’Angleterre 6c de nos autres 
domaines, puifient être plus en- 
couragés à entreprendre cette 
expédition de bonne volonté. 



produites 

Jiick ûs puill defeend frm ihcm, 
there born , or hereafter to be born, 
be , and fhall be Den 't^'ns and 
i^eiges of tis, our heirs and fuc- 
ceffors of this our Kingdom of 
England, and be in all Things, 
held, treated and reputed as the 
leige faithfull People of us, our 
heirs and fucceffors, born within 
this our faid Kingdom, or any 
other of our Dominions; and may 
inherit, or otherwife purchafe and 
receive , take , hold, buy and 
poffefs any Lands, Tenements or 
Hereditaments , within the faid 
Places , and them may occupy 
and enjoy , fell, alien and be- 
queath ; as likewife , all Liber- 
ties, Franchifes and Priviledges 
of this our Kingdom, and of 
other our Dominions aforefaid, 
may freely and quietly have , 
pofefs and enjoy , as our leige , 
People born within the fame, with- 
out the Molejlation, Vexation 
Trouble or Grievance of us, our 
heirs and fuccefbrs , any Ad, 
Statute , Ordinance , Provifeon to 
the contrary, notwiihjlanding. 



And further more, that our 
Subjeds (fthis our faid Kingdom 
of England, and other our Do- 
minions , may be the rather en-^ 
couraged to undertake this Ex- 
pedition , with ready and chear- 
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full Mînds : Know ye , that we , favoir fàifons, que nous , de 
of ûiir efpecial Grace , certain notre grace fpéciale , fcience cer- 
Knowledge and meet Amotion, taine & propre mouvement, 
do give and grant, hy virtue of donnons & accordons par ces 
thefe P refents, as well to the faid prcfentes , tant auxdits Edouard 
Edward Earl of Clarendon , ^ 

George Duke <f Albemarle , Wil~ 
il am Earl of Craven, John Lord 
Berkeley, Anthony Lord Afldey, 

Sir George Carteret t , Sir John 



Colleton and Sir W'illiam Ber- 
keley and their heirs, as unto all 
others as fhall.from time to time , 
repair unto the faid Province or 
Territory, with a purpofe to in- 
habit there , or to trade with the 
natives thereof ; full Liberty and 
Licenfe to lade and freight in 
every Port whatfoever, of us, our 
heirs and fuccefors ; and into 
the faid Province of Carolina, 
hy them, their fervants and afjigns, 
to tranfport all and (ingidar, their 
Goods, Wares and AJerchandi'^es; 
as iikewife , all fort of Grain 
whatfoever , and any other Thing 
whatfoever necefary for their food 
and cloathing , not prohibited by 
the Laws and Statutes of our 
Kingdom and Dominions , to be 
carried out of the fame , without 
any Lett or Molejlation of us, 
our heirs and fticcejfors , or of any 
other our Officers or Minijlers 
whatfoever ; faving alfo to us, our 



heirs and fucceffors , the Cujloms, qu’autre de nos Officiers & Mi- 
and other Duties and Payments niftres que ce Toit , fauf auffi les 
due for the faid Wares and droits, coutumes & payeniens à 
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Comte de Clarendon , George 
Duc d’AIbemarle , Guillaume 
Comte de Craven, Jean Lord 
Berkeley, Antoine Lord Ashley, 
George Carteret Chevalier, 
Jean Colleton Chevalier , & 
Guillaume Berkeley Chevalier, 
& leurs hoirs , qu’à tous autres 
qui, dans tous les temps, iront 
dans ladite Province ou terri- 
toire , dans le ddî'ein de s’y éta- 
blir ou d’y commercer avec les 
natifs, -pleine liberté depermif- 
fion d’embarquer dans tel port 
que ce foit, appartenant à nous, 
nos hoirs 6i fuccefTeurs ; & dans 
ladite Province de Caroline, par 
eux, leurs ferviteurs & ayans 
caufe ,tous& chacun leurs biens, 
effets & marchandifes , comme 
auffi toutes fortesde grains quel- 
conques , & quclqu’autre chofe 
que ce foit, néceffaire pour leur 
nourriture & habillement, non 
prohibés par les loix & flatuts 
de nos Royaume & domaines, 
pour être portés dehors fans em- 
pêchement ou moleftation dç 
notre part ou de celle de nos 
lioirs & fucceffeurs , ou de quel- 
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Chartrt nous dûs pour lefdlts efîets & 
de la Caroline marcliandifes, fuivant les divers 
de J 6 6^. jgj places où ils feront era- 

ùarqués. 

Nous voulons aufli , & par 
ces préfentes, pour nous, nos 
hoirs <îk fuccelTeurs, donnons & 
& accordons permilTion par notre 
préfente chartre auxdits Edouard 
Comte de Clarendon , George 
Duc d’Albemarle, Guillaume 
Comte de Craven , Jean Lord 
Berkeley, Antoine Lord Ashley, 
George Carteret Chevalier , 
Jean Colleton Chevalier, & 
Guillaume Berkeley Chevalier, 
leurs hoirs & ayans caufe, & à 
tous les habitans & domiciliés 
de la Province ou territoire fuf- 
dit , préfensôc futurs , plein pou- 
voirs & abfolue autorité d’im- 
porter ou décharger par eux- 
mêmes , ou leurs ferviteurs, 
‘fk(n;eurs, ou ayans caufe, toutes 
marchandifes & denrées que ce 
foit du produit de ladite Pro- 
vince ou tenûtoii'e , foit par mer 
ou par terre , dans tels des ports 
appartenant à nous, nos hoirs 
. & fucceflêurs, qu’ils voudront 

dans nos Royaumes d’Angle- 
terre , d’Ecofle & d’Irlande , ou 
,de difpofer defdits biens dans 
iefdits ports; & s’il y a lieu , dans 
l’année du débarquement, de 
charger de nouveau lefdites 
marchandifes & biens fur le 
même vailTeau ou fur d’autres, 



MerchanAijes , ôccprdhig to the 
jeveral Rates of the Places 
from whence the fame Jhall be 
tranjported. 

We will alfo , and by thefe 
Prefents , for ns, our hàrs and 
fuccejfors , do give and grant Li- 
cenfe by this our Charter, unto 
the faid Edward Earl of Cla- 
rendon, George Duke of Albe- 
marle , William Earl of Craven i 
John Lord Berkeley, Anthony 
Lord Afhley, Sir George Car^ 
terett. Sir John Colleton and Sir 
William Berh.eley, their heirs and 
ajftgns, and to all the Inhabitants 
and Dwellers in the Province or 
Territory aforefaid, both prefent 
and to come, full Power and 
Authority to import or unlade by 
themfelves , or their fervants , 
fadlors or afjtgns, all Merchan- 
dijes and Goods whatfoever, that 
fhall arife of the Fruits and com- 
modities of the faid Province or 
Territory, either by Land or Sea, 
into any the Ports of us, our 
heirs and fucceffors, in our King- 
dom of England, Scotland or 
Ireland; orotherwife , to d'fpofe 
of the faid Goods, in the faid 
Ports: and if it need be, within 
one Year next after the unlading, 
to lade the faid Merchandiies 
and Goods again into the fame, 
or other fhips , and to expert 
the fame into any other Coun- 
try s^ either of our Dominions or 
forreign , 
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fi/Yretgn, being in nmity with us, 
mir heirs and f accepts , fo as 
they pay f UC h Cuftoms, Subfidies 
and other Duties for the fame 
to us , our heirs and fuccepors, as 
the refi of our Subjeds of this 
our Kingdom , for the time being, 
fhall be bound to pay ; beyond 
which we will not that the In- 
habitants of the faid Province 
or Territory, fhall be any ways 
charged. Provided , neverthelefs , 
and our will and pleafure is, 
and we have further for the Con- 
f derations aforefaid, of our f pe- 
dal Grace , certain Knowledge 
and meer Adotion , given and 
granted, and by thefe Prefents, 
for us, our heirs and fucceptrs, 
do give and grant unto the faid~ 
Edward Earl of Clarendon , 
George Duke of Albemarle , Wil- 
liam Earl of Craven, John Lord 
Berkeley, Anthony Lord Afhley, 
Sir George Carterett , Sir John 
Colleton and Sir William Ber- 
keley , their heirs and apgns , 
full and free Licenfe , Liberty,^ 
Power and Authority , at any 
time or times, from and after 
the feajl of S.* Michael the Arch- 
Angel, which fhall be in the 
Year of our Lord Chrijl , one 
thoufand px hundred fixty and 
fey en, as well to import and 
bring into any our Dominions from 
the faid Province of Carolina, 
or any Part thereof, the feveral 

Tome IV 



& de les exporter en toute 
autre contrée, foit de nos do- 
maines , foit dépendante des 
etrangers en alliance avec nous , 
nos hoirs 6c fucce/leurs , après 
avoir payé tels coutumes, fub- 
fides & autres droits à nous, 
nos hoirs & fuccefleurs, que le 
refte de nos fujets de notre 
Royaume payeront pour lors; 
au-dela de quoi nous voulons 
que les habitans de ladite Pro- 
vince ou territoire ne payent 
aucune chofe ; niais néanmoins 
notre volonté 6c plaifir eft, 6c 
nous avons de plus , pour les 
confiderations ci-de/Tus, de notre 
grace fpéciale , fcience certaine 
6c propre mouvement, donné 
6c accordé, 6c par ces préfentes, 
pour tious, nos hoirs 6c fuc- 
celTeurs , donnons 6c accordons 
auxdits Edouard Comte de Cia* 
rendon, George Duc d’Albe- 
marle, Guillaume Comte de 
Craven, Jean Lord Berkeley, 
Antoine Lord Ashley, George 
Carteret Chevalier, Jean Col- 
leton Chevalier, 6c Guillaume 
Berkeley Chevalier , leurs hoirs 
6c ayans caufe , pleine permiifion, 
liberté, pouvoir 6c autorité en 
tel temps que ce foit, après la 
fête de l’Archange Saint Michel 
de l’an rail lix cent foixante- 
fept, d’importer dans nos do- 
maines , de ladite Province de 
Caroline ou d’aucun endroit 

Gggg 
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Chartre d’icelle , les divers effets & mar- 
la Caroline chandifes ci- après mentionnés; 
de j66s‘ favoir, des foies, vins, raifins 
de Coryntlie , raifins fees, câpres , 
cire, amendes, huile & olives , 
fans payer ou devoir à nous, 
nos hoirs & fucceffeurs , aucunes 
coutumes , impôts ou autres 
droits pour ces denrées , pour ôc 
durant l’efpace de fept ans , à 
commencer &ctrecomptés après 
la première importation faite 
de ladite Province dans nos do- 
maines , de quatre tonneaux 
d’une defdites denrées, dans un 
vaiffeau ou bâtiment , comme 
auffi d’exporter de nos domaines 
dans ladite Province ou terri- 
toire , (ans payer de droits, toutes 
forces d’outils utiles ou nécef- 
faires aux planteurs pour l’amé- 
lioration des pays fufdits, no- 
nobftant toutes claufes conte- 
nues dans ces préfentes, ou toutes 
Joix, aéles, ftatuts, prohibitions 
ou autre matière ou chofe ci- 
devant faite, eue, établie ou 
réfervée , ou ci après à être eue , 
faite, établie ou paflée, à ce con- 
traire. 



Et de plus, de notre plus 
ample & fpéciale grace , fcience 
certaine & propre mouvement. 
Nous, pour nous, nos hoirs & 
fucceffeurs , accordons auxdits 
Edouard Comte de Clarendon, 



Gûôds and Commodities herein 
after mentioned, that is to jay; 
Silks, WineSy Currants, Rayfons, 
Capers, Wax, Almonds, Oyl 
and Olives, without paying or 
anjwering to us, our heirs and 
fuccejfors, any Ctijlom , Impojl , 
or other Duty, for, or in rejpeâ 
thereof, for and during the lime 
and fpace of f even Years to corn- 
mence and he accompted from 
and after the firfl Importation of 
four Tons of any the f aid Goods, 
in any one Bottom , Ship orVefel, 
from the faid Province or Jerri- 
tory, into any of our Dominions ; 
as alfo , to export and carry out 
of any of our Dominions into the 
faid Province or Territory, Cuf- 
tomfree, all Sorts of Tools, which 
fhall be ufefull or necejfary for 
the Planters there, in the Acco- 
modation and Improvement of 
the Premifes , any Thing before 
in thefe Prefents contained, or 
any Law, AÜ , Statute, Pro- 
hibition, or other Matter, or 
Thing , heretofore had, made, 
enacted or provided , or hereafter 
to be had, made , enabled or pro- 
vided, in any wife noiwithflan- 
ding. 

And furthermore , of our more 
ample and ef pedal Grace , cer- 
tain Knowledge and meer Motion 
we do for us , our heirs andfuc- 
cefors, grant unto the faid Ed- 
ward Earl of Clarendon, George 
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Duke of Albemarle. William Earl George Duc d’AIbemarle, Guil- 
oj Craven John Lord Berkeley, laume Comte de Craven, Jean 
Anthony Lord Afhley, Sir George Lord Berkeley, Antoine Lord 

Ashley , George Carteret Che- 
ôir William Berkeley, their heirs valier, Jean Colleton Chevalier. 
and ajjigns , full and abfolute 6c Guiilaunie Berkeley Cheva- 
Eoirer and Authority to make, lier, leurs hoirs & ayans caufe 
eredl and conf itute within the plein & abfolu pouvoir & auto- 
Territory, and rite de faire , ériger & confti- 
ihe IJles and Ijlets aforefaid, tuer dans ladite Province ou 

ft^i and fo many Sea- Ports, territoire , ifles & iflots fufdits , 

Harbours, Creeks and other Places tels & autant de ports de mer, 

ffl difcharge and unlading of havres, criques & autres places 
Goods and Merchandises out of pour décharger & débarquer les 
Ships. Boats and other Vefels, denrées & marchandifes hors des 
and for lading of them in fuch vaifleaux, chaloupes & autres 

and fo many Places, as withfuch bâtimens , & pour les charger 
JurtfdiHions , Priviledges and en tels & autant de places, avec 

Pranchifes unto the faid Ports tels jurifdiélions , privilèges & 

belonging, as to them fhall feem franchifes appartenans auxdits 
mofl expedient ; and thaï ail and ports , qu’ils trouveront avanta- 
fingular , the Ships, Boats, and geux; & que tous & chaque 
other Vefels, which fhall come 'vaifijeaux, chaloupes & bâtimens 
for Merchandises, andTrade into qui viendront pour commercer 
the faid Province or Territory, or dans ladite Province ou terri- 
fhall depart out of the fame , toire, on en partiront, foient 
fhall be laden and unladen at chargés & déchargés dans les 
fuch Ports only, as fhall be ereBed feuls ports qui auront été érigés 
and confituted by the faid Ed- & conftitués par lefdits E douard 

ward Earl. of Clarendon , George Comte de Clarendon , George 

Duke of Albemarle, William Earl Duc d’AIheniarle, Guillaume 

âf Craven, John Lord Berkeley, Comte de Craven, Jean Lord 
Anthony Lord Afhley, Sir George .Berkeley, Antoine Lord Ashley, 
Carterett , Sir John.CoUeton and <George Carteret Chevalier, 
Sir William Berkeley, their heirs Jean Colleton Chevalier, & 
and afigns , and net elfewhete , Guillaume Berkeley Chevalier , 

any Vf e , Cujlom , or any Thing Jcurs hoirs & ayans caufe, de 
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Charité iion ailleurs, nonobftant tout 
de la Caroline ufage, coûtume OU chofe quel- 
de 1 6 6 J. çonque à ce contraire. 

Et de plus, nous voulons, 
établi (Tons & ftatuons, & par 
ces préfentes , pour nous , nos 
hoirs & fuccefléurs, accordons 
auxdits Edouard Comte de Cla- 
rendon, George Duc d’Albe- 
marle, Guillaume Comte de 
Craven, Jean Lord Berkeley, 

Antoine Lord Ashley, George 
Carteret Chevalier , Jean Col- 
leton Chevalier, & Guillaume 
Berkeley Chevalier, leurs hoirs 
& ayans caufe , que lefdits 
Edouard Comte de Clarendon , 

Ceorge Ducd’Albemarle, Guil- 
laume Comte de Craven , Jean 
Lord Berkeley , Antoine Lord 
Ashley, George Carteret Che- 
valier, Jean Colleton Cheva- 
lier, & Guillaume Berkeley 
Chevalier , leurs hoirs & ayans 
caufe , puilTent en tout temps à 
jamais lever des coutumes & 
fubfides dans les ports, havres, 
criques & autres places dans la 
Province fufdite, fur les biens 
& marchandifes qui y font ou 
qui y feront chargés & déchar- 
gés , lefdits droits étant alTisavec 
jufte caufe & raifonnablement, 

& avec le confentement des 
bourgeois ou de la plus grande 
partie d’entre eux, comme ci- 
delTus dit, à qui nous donnons 



tû the contrary in any wife not- 
withjlanding. 

And we do furthermore wilt, 
appoint and ordain , and by thefe 
Frefents, for us, our heirs and 
fuccejfors, do grant unto the faid 
Edward Earl of Clarendon , 
George Duke of Albemarle , Wil- 
liam Earl of Craven , John Lord 
Berkeley, Anthony Lord Afhley, 
Sir George Carterett , Sir John 
Colleton, and Sir William Ber^ 
he ley , their heirs and affxgns, 
that they the faid Edward Earl 
of Clarendon, George Duke of 
Albemarle , William Earl of Crar 
ven, John Lord Berkeley, An- 
thony Lord Afhley, Sir George 
Carterett, Sir John Colleton, 
and Sir William Berkeley, their 
heirs and ajfgns , may from time 
to time , for ever, have and enjoy 
the Cufloms and Subfidies in the 
Ports , Harbours , Creeks and 
other Places within the Province ‘ 
aforefaid, payable for the Goods, 
Alerchandi'^es and Wares there 
laded, or be laded or unladen, 
the faid Cttjloms to be reafonably 
affeffed upon any Occafton by 
themfelves, and by and with the 
Confent of the free People , or the 
greater Part of them, as afore- 
faid; to whom we give Power 
by thefe Prefents for us , our heirs 
and fuccejfors , upon jufi Caufe 
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par les CommîJJmres du Roi 6o<ÿ 

0 nd in a due Preperthn to ojjefs pouvoir, par ces préfentes , pour 
and impofe the jame. nous , nos hoirs & fucce/Teurs , 

d’impofer & répartir ces droits 
avec jufte caufe & en jufte proportion. 

And further , of our efpecial Et de plus, de notre plus fpé- 
Grace. certain Knowledge and ciale grace, fcience certaine & 

propre mouvement, nous avons 
donné , accordé & confirmé, éc 
par ces préfentes, pour nous, nos 
hoirs & fucce/Teurs , donnons & 
accordons, & confirmons auxdits 
Edouard Comte de Clarendon, 
George Duc d’Albemarle, Guil- 
laume Comte de Craven , Jean 
Lord Berkeley, Antoine Lord 
Ashley, George Carteret Che- 
valier, Jean Colleton Cheva- 
lier, & Guillaume Berkeley 
Chevalier, leurs hoirs & ayans 
caufe, plein & abfolu pouvoir, 
permiflion & autorité , qu’eux 
iefdits Edouard Comte de Cla- 
rendon, George Duc d’Albe- 
marle, Guillaume Comte de 
Craven, Jean Lord Berkeley, 
Antoine Lord Ashley, George 
Carteret Chevalier , Jean Col- 
leton Chevalier , & Guillaume 
Berkeley Chevalier, leurs hoirs 
& ayans caufe, puilTent en tout 
temps, dorénavant à jamais, tous 
& chacun d’eux, à leur volonté 
& plaifir, donner, aliéner , ac- 
corder , arrenter , inféoder les 
conceffions fufdites, ou partie 
d’icelles à celui ou ceux qui vou- 
dra ou voudront les acquérir, 
& à telle ou telles perfonnes 

Gggg iij 



Alotion, we have given , 
granted and confirmed, and by 
thefe Prefents for us, our heirs 
and fuccejfors, do , give, grant 
and confirm unto the faid Ed- 
ward Earl of Clarendon , George 
Duke of Albemarle, William Earl 
of Craven, John Lord Berkeley, 
Anthony Lord Afhley, Sir George 
Carterett , Sir John Colleton and 
Sir William Berkeley, their heirs 
and afjigns , full and abfolute 
Power, Licenfe and Authority, 
that they the faid Edward Earl 
if Clarendon, George Duke of 
Albemarle, William Earl of Cra- 
ven, John Lord Berkeley, An- 
thony Lord Afhley, Sir George 
Carterett , Sir John Colleton and 
Sir William Berkeley, their heirs 
and affigns, from time to time , 
hereafter for ever, at his and their 
Will and P leaf lire , may affign, 
alien , grant, demife or infeoff the 
Premifes or any Part or Parcell 
thereof to him or them, that fhall 
be willing to pure h of s the fame ; 
and to fiuch Perfon and Perfons , 
as they fhall think fit, to have 
and to hold to them the faid 
Perfon or Perfons, their heirs 
and affigns, in Pee Simple or in 
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qu’ils jugeront à propos , pour 
les avoir & tenir , eux ou aucun 
d’eux , leurs hoirs & ayans caufe , 
en fief (impie ou en fief hérédi- 
taire, ou pour le terme d’une 
vie, ou de plufieurs vies, ou 
d’un nombre d’années, & rele- 
ver defdits Edouard Comte de 
Clarendon , George Duc d’Al- 
bemarle, Guillaume Comte de 
Craven, Jean Lord Berkeley, 
Antoine Lord Ashley , George 
Carteret Chevalier , Jean Col- 
leton Chevalier, & Guillaume 
Berkeley Chevalier , leurs hoirs 
& ayans caufe, à la charge de 
telles rentes, fervices & droits 
qu’il paroîtra convenable aux- 
dits Edouard Comte de Cla- 
rendon, George Duc d’Albe- 
marle , Guillaume Comte de 
Craven, Jean Lord Berkeley, 
Antoine Lord Ashley , George 
Carteret Chevalier, Jean Col- 
leton Chevalier , & Guillaume 
Berkeley Chevalier, leurs hoirs 
& ayans caufe , & non de nous , 
nos hoirs & fucceffeurs ; 6t don- 
nons & accordons à toutes & 
chacune defdites perfonnes, par 
ces préfentes, pour nous, nos 
hoirs & fucceffeurs , permiffion , 
autorité & pouvoir d’avoir & 
prendre les conceffions fufdi- 
tes, ou partie d’icelles , defdits 
Edouard Comte de Clarendon , 
George Duc d’Albemarle, Guil- 
laume Comte de Craven , J ean 



Fee^nyle , or for the Term (f 
Life or Lives , or Years to be 
held of them , the fiid Edward 
Earl of Clarendon , George Duke 
of Albemarle. William Earl of 
Craven, John Lord Berkeley, 
Anthony Lord Afhley, Sir George 
Carterelt , Sir John Colleton , 
and Sir William Berkeley, their 
heirs and ajfigns , by fuch Rents, 
Services and Cujloms , as fhall 
feem fit to them the faid Edward 
Earl of Clarendon, George Duke 
of Albemarle , William Earl of 
Craven, John Lord Berkeley , 
Anthony Lord Afhley, Sir George 
Carterett , Sir John Colleton and 
Sir William Berkeley, their heirs 
and af/tgns, and not of vs , our 
heirs and fuccefiors: and to the 
fame Perfon and Perfons , and 
to all and every of them, we do, 
give and grant by thefe Prefents, 
for us , our heirs and fuccefiors, 
Licenfe , Authority and Power, 
that fuch Perfon or Perfons, may 
have and take the Premifes , or 
any parcel thereof, of the faid 
Edward Earl gf Clarendon , 
George Duke of Albemarle, Wil- 
liam Earl of Craven , John Lord 
Berkeley, Anthony Lord Afhley, 
Sir George Carterett , Sir John 
Colleton, and Sir William Ber- 
keley , their heirs and afiigns , 
and the fame to hold to them- 
f elves , their heirs or afiigns , in 
what Efiate of Inheritance foever ^ 
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in Vee Simple or in FeeTayle, ûr Lord Berkeley , Antohiej Lord Chartre 
ûthetmje, as to them the faid Ashley, George Carteret Che- ^ CaroVmt, 
Edtrard End of Clarendon, vaüer, Jean Colleton Cheva- 
George Duke of Albemarle, Wil~ lier, & Guillaume Berkeley 
Ham Earl of Craven, John Lord Chevalier, leurs hoirs & ayans 
Berkeley, Anthony Lord Afhley, caufe, & de les tenir, eux, leurs: 

Sir George Carterett , Sir John hoirs & ayans caufe, à tel titre- 
Colleton and Sir William Ber- d’héritage que ce foit, en fief 
heley, their heirs and affigns,f hall finiple ou fief héréditaire ou 
eem expedient : the Statute in autrement , ainfi qu’il paroî- 
the Parliament of Edward , fon tra convenable auxdits Edouard 
cf King Henry , heretofore iding Comte de Clarendon , George 
of England , our Predecejfor , Duc d’Albemarle, Guillaume 
commonly called, the Statute of Comte de Craven , Jean Lord 
Qiiia Emptores Terræ, or any Berkeley, Antoine Lord Ashley, 
other Statute , A^, Ordinance , George Carteret Chevalier , 

Ufe, Law, Cujlom , or any other Jean Colleton Chevalier, 

Jidatter, Caitje or Thing here- Guillaume Berkeley Chevalier, 
tofore puhlifhed or provided to leurs hoirs & ayans caufe : non- 
the contrary in any wife not- obftant le flatut du Parlement 
withjlanding. d’Edouard fils tlu Roi Henrii 

Roi d’Angleterre , notre prédé- 
cefTeur, communément appelé le Hat ut Qiùa Emptores Terræ , 
ou tous autres fîatuts, aéles, ordonnances, ufages, loix, coiV 
tûmes, ou telle autre matière, caufe, ou chofe ci-devant pvt^ 



bliée ou réfervé, à ce contraire 
And becaufe many Perfons 
born and inhabiting in the faid 
Province for their Deferts and 
Services may expe^, and be 
capable of Marks of Honour and 
Favour, which in refpeSl of the 
great Dijlance cannot conveniently 
eonf erred by us ; our Will and 
Pleafure therefore is and we do 
by thefe Prefents, give and grant 
unto the faid Edward Earl of 
Clarendon, George Duke of Al~ 



Et comme plu fleurs perfonnes 
nées & habitans dans ladite Pro- 
vince , par leur mérite & leurs, 
fervices , peuvent attendre & 
mériter des marques d’honneur 
& de faveur, lefquelles, à caufe 
de la grande difîancc, nous ne 
pouvons convenablement con- 
férer, notre volrmté & plaifir. 
e/l , & Nous, par ces préfentes, 
donnons & accordons auxdits 
Edouard Comte de Clarendon , 
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Chartre GeorgeDucd’AlbemaiIe, Guil- 
de la Caroline laume Comte de Craven , Jean 
de J 66 P Lord Berkeley, Antoine Lord 

Ashley , George Carteret Che- 
valier, Jean Colleton Cheva- 
lier, & Guillaume Berkeley 
Chevalier , leurs hoirs & ayans 
caufe , plein pouvoir & autorité 
de donner & conférer à tels des 
habitans de ladite Province ou 
territoire qui le mériteront, ou 
qu’ils jugeront le mériter, telles 
marques de faveur & titres d’hon- 
neur qu’ils trouveront à propos; 
de façon cependant que ces titres 
& marques d’honneur ne foient 
pas les mêmes dont les fujets 
de notre Royaume d’Angleterre 
jouiflent & font décorés. 

Et de plus encore. Nous, 
par ces préfentes, pour nous, 
nos hoirs & fucceffeurs , donnons 
& accordons auxdits Edouard 
Comte de Clarendon , George 
D uc d’Albemarle, Guillaume 
Comte de Craven , Jean Lord 
Berkeley, Antoine Lord Ashley, 
George Carteret Chevalier, 
Jean Colleton Chevalier, & 
Guillaume Berkeley , leurs hoirs 
• & ayans caufe, plein pouvoir, 
liberté & permiflîon d’ériger, 
élever <Sc bâtir dans ladite Pro- 
vince & les places fufdites , ou 
dans aucun endroit d’icelles, 
tels & autant de forts , fbrte- 
refles , châteaux , cités , bourgs , 
\’illes , villages & autres forti- 



bemarle , William Lord Craven, 
John Lord Berkeley, Anthony 
Lord Ajhley , Sir George Car- 
teret t, Sir John Colleton and 
Sir William Berkeley , their heirs 
and affigns , full Power and 
A uthority to give and conferr unto , 
and upon fuch of the Inhabitants 
of the faid Province , or Terri- 
tory, as they fhall think, do . or 
fhall merit the jame , fuch Marks 
of Favour, andTitles of Honour, 
as they fhall think ft, fo as 
their Titles or Honours be not 
the fame as are enjoyed by , or 
conferred upon any of the Sub- 
jeSls of this our Kingdom of 
England. 



And further alfo , we do by 
thefe Prefents, for us, our heirs 
and fuccepors , give and grant , 
to them the faid Edward Earl 
of Clarendon , George Duke 
of Albemarle , William Earl of 
Craven, John Lord Berkeley, 
Anthony LordAfhley, Sir George 
Carterett , Sir John Colleton, 
and Sir William Berkeley, their 
heirs and affigns , full Power, 
Liberty and Licenfe , to ereSl , 
raife and build within the faid 
Province and Places aforefaid, 
or any Part or Parts thereof fuch 
and fo many Forts, Fortreffes , 
Caff les, Cities, B urtoughsfFowns, 
Villages and other Fort f cations 
whatfoever ; and the fame or any 
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fications que ce foit, éc de 
les fortifier & fournir d’ar- 
tillerie, poudre, boulets, ar- 
mes de toute forte , 5c muni- 
tion de guerre dc'fenfive &: of- 
fènfive, comme il fera penfé 
convenable ôc propre pour la 
fureté & la confervation de la- 
dite Province, de fes places, 
ou d’aucun endroit d’icelle; Sc 
^ dans tous les temps, quand les 
Jhall require , to dijmantle , dij- circonflances le requerront, les 

furnijh , demolijh and pull down ; démanteler , évacuer , démolir 

and alfo , to place, conjlitute & rafer, &aulli de placer, éva 



of them to fortijÿ and furnijh 
with Ordinance , Powder , Shot, 
Armour and all other ]Peapons, 
Ammunition and Hahiliments of 
War, both defenfve andoffenfve , 
as Jhall be thought ft and con- 
venient for the Safety and Wel- 
fare of the faid Province, and 
Places, or any Part thereof; 
and the fame , or any of them , 
from time to time , as Occafon 



and appoint in, or over all, or 
any of the faid Cafles, Forts , 
Fortifications, Cities, Towns and 
Places afore faid, Governours , 
Deputy Governours, Magifirates, 



autres Officiers civils & mili- 
taires, comme ils le trouveront 
bon , & d’accorder auxdites 
cités, bourgs, villes, villages. 



Sheriffs, and other Officers civil. Gouverneurs, Députés-gouver- 
and military, as to them Jhall neurs, Magiftrats, Shérifs, & 
feem meet; and to the faid Ci- 
ties, Burroughs , Towns , Villa- 
ges. or any other Place, or Places, 
within the faid Province or Ter- 
ritory, to grant Letters or Char- & toute , ou toutes autres places 
ters of incorporation , with all dans ladite Province ou terri— 
Liberties , rranchifes and Prî- toire , des lettres & Chartres 
viledges requifite , orufual, or to, d’incorporation , avec toutes les 
or within this our Kingdom of libertés , franchifes , & tous les 
England granted or belonging ; privilèges requis & en ufage dans 
and in the fame Cities, Bur- notre Royaume d’Angleterre; 
roughs , Towns and other Places, 6c de conftituer, ériger & fixer 

to conjlitute , eredl and appoint dans ces cités , bourgs , villes 5c 
fuch , and fo many Markets, autres places, tels & autant de 
Marts and Fairs, as fhallin that marchés & de foires qu’à cet 

behalf be thought fit and necef- égard il fera penfé propre & né- 

faty; and further alfo, to ereil ceffaire: & en outre, d’ériger & 

TomclV* Hhhh 



Chartre 

de la Caroline 
de 4 6 6y. 



cuer , démolir 6c rafer , 5c aufli 
de placer, conftituer 5c établir 
dans tous 5c chacun defdits châ- 
teaux, forts, fortifications , cités, 
villes 5c places fufdites , des 
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Chartre faire dans la Province ou terri- 
de la Caroline toire fufdit, ou aucun endroit 
de i66$. j’jcelle, tels & autant de fiefs , 
avec telles feigneuries qu’ils trou- 
veront à propos; & en chacun 
de ces fiefs d’avoir tenir une 
Cour-haron , avec toutes leschofes 
qui font attachées à une Cour- 
bami, 6c d’avoir 6c tenir des 
pleiges 6c cours pour le main- 
tien de la paix îk le meilleur 
gouvernement de ces parties, 
avec telles limites, jurifdi<flion , 
& arfondifTement que lefdits 
Edouard Comte de Clarendon , 
Ceorge Duc d’Albemarle, Guil- 
laume Comte de Craven, Jean 
Lord Berkeley, Antoine Lord 
Ashley, George Carteret Che- 
valier , Jean Colleton Chevalier, 
& Guillaume Berkeley Cheya- 
lier, ou leurs hoirs, fixeront 
pour cet objet , avec toutes les 
chofes quelconques qui appar- 
tiennent à des pleiges 6c à une 
cour; ces cours devant être te- 
nues par des Sénéchaux députés 
& autorifés par lefdits Edouard 
Comte de Clarendon , George 
Duc d’Alberiaarle, Guillaume 
Comte de Craven , Jean Lord 
Berkeley, Antoine Lord Ashley, 
George Carteret Chevalier, 
Jean Colleton Chevalier, êc 
Guillaume Berkeley Chevalier, 
ou leurs hom , ou par les fei- 
gneurs des fiefs 6c cours, lorf- 
^u’il y en en aura d’érigés. 



etnd make in the Province or Ter- 
ritory aforejaid , or any Part lhe~ 
reof, fo many Mannors, with fuch 
Signories as to them fhall Jeem 
meet and convenient , and in every 
of the fame Aiannors to have and 
to hold a Court-Baron with all 
Things whatfoever; which to a 
Court-Baron do belong, and to 
have and to hold Wiews of franc k 
Pledge, and Courts- Leet , for 
the Confervation of the Peace , 
and better Government of thofe 
Parts , with fuch Limits , Jurif- 
diâtion and Precinéls, as by the 
faid Edward Earl cf Clarendon , 
George Duke of Albemarle , Wil- 
liam Earl of Craven , John Lord 
Berkeley, Anthony Lord Afdey, 
Sir George Cartcrett , Sir John 
Colleton , and Sir William Ber- 
keley or their heirs , fhall be ap- 
pointed for that Purpofe , with 
ail Things whatfoever , which to 
a Court- Leet , orWiewoffranck 
Pledge do belong, the fame Courts 
to be holden by Stewards , to he 
deputed and authorised by the 
faid Edward Earl of Clarendon, 
George Duke cf Albemarle, Wil- 
liam Earl of Craven, John Lord 
Berkeley, Anthony Lord Afhley, 
Sir George Carterett , Sir John 
Colleton, and Sir W^illiam Ber- 
keley or their heirs, by the Lords 
of the Mannors and Leets , for 
the time being, when the fame 
fhall be eredled* 
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And hecmfe that in fo remote 
A Country and fcitiiate among fo 
many barbarous Nations , the 
Invajîons as well of Savages as 
other Enemies , Pirates and Rob- 
bers may probably be feared j the- 
refore , we have given, and for 
us, our heirs andfuccefors do give 
Power by thefe Prefenis, unto 
the faid Edward Earl of Cla- 
rendon, George Duke of Albe- 
marle , William Earl of Craven, 
John Lord Berkeley, Anthony 
Lord Afhley, Sir George Car- 
terett , Sir John Colleton and 
Sir William Berkeley, their heirs 
or affigns by themfelves , or their 
Captains , or other Officers , to 
bevy, mujler and train up all 
Sorts (f Men, of what Condition 
foever, or where - foever born, 
whether in the faid Province, or 
elfewhere, for the time being ; 
and to make War and purfiie the 
Enemies aforefaid, as well by 
Sea, as by Land ; yea , even wi- 
thout the Limits of the faid Pro- 
vince , and by God’s Affijlance , 
to vanquifh and take them, and 
being taken , to put them to Death 
by the Law of War, and to five 
them at their Pleafure ; and to do 
all and every other Thing, which 
to the Charge and Office of a 
Captain general of an Army be- 
longeth ; or hath accufomed to 
belong, as fully and freely as any 



6i I 

Et comme dans un pays fi 
éloigné ëc rempli de tant de 
jiations barbares , on peut crain- 
dre avec raifon les invafions tant 
des fauvages que d’autres enne- 
mis, 6c les voleurs 6c pirates; 
Acescaufcs, nous avons donné, 

6c pour nous, nos hoirs 6c fuc- 
cefl'eurs, donnons par ces préfen- 
tes auxdits Edouard Comte de " 
Clarendon , George Duc d’AI- 
bemarle, Guillaume Comte de 
Craven , Jean Lord Berkeley, 
Antoine Lord Ashley, George 
Carteret Chevalier, Jean Col- 
leton Chevalier, 6c Guillaume 
Berkeley Chevalier, leurs hoirs 
6c ayans caufe , pouvoir de lever, 
pall'er en revue, exercer aux 
armes par eux-mêmes ou leurs 
Capitaines , ou autres leurs Offi- 
ciers , toute forte d’hommes qui 
fe trouveront dans ladite Pro- 
vince , de quelque condition 
qu’ils foient, 6c en quelque en- 
droit qu’ils y foient nés , & de 
faire la guerre 6c pourfuivre les 
ennemis fufdits, tant par mer 
que par terre , meme hors des 
limites de ladite Province , 6c par 
l’affiftance de Dieu , de les vain- 
cre 6c de les prendre, 6c étant 
pris, de les mettre à mort par 
les loix de la guerre, ou leur 
donner la vie à leur volonté , & 
de faire toutes & chaque autre 
chofe qui appartiennent & oatt 

Hhhh ij 
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coûtu me d’appartenir à la charge Cûpiain general of an Army hath 

& office de Capitaine général had the fame. 
d’armée , auffi pleinement li- 
brement qu’aucun Capitaine général d’armée ait eu le droit de 



le faire. 

Notre volonté & plaifir eft 
auffi, & par notre préfente cliar- 
tre , Nous donnons & accordons 
auxdits Edouard Comte de Cla- 
rendon, George Duc d’Albe- 
niarle, Guillaume Comte de 
Craven, Jean Lord Berkeley, 
Antoine Lord Ashley, George 
Carteret Chevalier, Jean Col- 
leton Chevalier, Guillaume 
Berkeley Chevalier , leurs hoirs 
& ayans caufe, plein pouvoir, 
liberté & autorité, en cas de re- 
bellion, tumulte ou fédition , s’il 
Cn arrive, ce qu’à Dieu ne plaife, 
foit fur terre dans ladite Pro- 
vince, foit fur mer en y allant, 
ou en CB revenant , par un d’eux 
ou par eux tous, leurs Capital nés. 
Députés, ou Officiers autorifés 
fous leurs fceaux à cet effet; 
auxquels auffi, pour nous, nos 
hoirs & fucceffeurs. Nous don- 
nons & accordons , par ces q>ré- 
fentes, plein pouvoir & autorité 
de juger fui vaut la loi martiale, 
les mutins & féditieux defdits 
pays , ceux qui refuferont de 
fe foûmettre aux ordres, ou qui 
refuferont de fervir à la guerre, 
ou fuiront devant l’ennemi , ou 
abandonneront leurs enfeignes 



Alfa , our Will and Pleajure 
h , and by this our Charter, vre 
do give and grant unto the Jaid 
Edward Earl of Clarendon , 
George Duke of Albemarle , Wil- 
liam Lord Craven, John Lord 
Berkeley, Anthony Lord Afhley, 
Sir George Carterett , Sir John 
Colleton and Sir William Ber- 
keley, their heirs and affigns, full 
Power, lAberty and Authority in 
caje of Rebellion, 'Tumulty or 
Sedition ( ij any Jhould happen , 
which God forbid) either upon 
the Land within the Province 
aforefaid, or upon the main Sea, 
in making a Voyage thither, or 
returning from thence , by him and 
themjelves , their Captains, De- 
puties or Officers , to be aiitho- 
rijed under his or their Seals, for 
thaf Purpofe : To whom alfofor 
us, our heirs and fuccejfors, we 
do give and grant by thefe Pre- 
fents, full Power and Authority 
to exereije Martial Law againfl 
mutinous and feditious Perfons 
of t ho fe Parts ; fich as fhallre- 
fiife to fubmit themjelves to their 
Government or fhall refufe to ferve 
in the Wars, or fhall fy to the 
Enemy, or jorfahe their Colours 
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Ettfigns, or be Loyterers or 
Stragglers, or oihcrwife hovjoever 
oÿeneiing aga'mjl Law. Ciijlcm , 
or military Dijcifline , as freely, 
and in as ample Manner and 
Form as any Captain general if 
an army, by virtue of his Office , 
might , or hath accujhmed to ufe 
the fame. 

And our further Pleafure is, 
arid by thefe I^rejents, for us, our 
heirs and fucceffiors, we do grant 
unto the faid Edward Earl of 
Clarendon , George Duke of Al- 
bemarle , William Earl of Cra- 
ven, John Lord Berkeley, An- 
thony Lord Afhley, Sir George 
Carterett , Sir John Colleton, 
and Sir William Berkeley, their 
heirs and afigns , and to the 
Tenants and Inhabitants of the 
faid Province , or Territory, both 
prefent and to come , and to every 
of them, that the faid Province 
or Territory, ana the Tenants 
and Lnhabitants thereof , fhall 
not from henceforth , be held or 
reputed any Member or Part of 
any Colony whatfoever , in Ame- 
rica or elfe where, now tranfported 
or made , or hereafter to be tranf- 
ported or made / nor fhall be de- 
pending on, or fiibjeâl to their 
Government in any Thing, but be 
abfolutely feparated and divided 
from the fame: and our Pleafure 
is , by theje Prefents, that they be 
feparated, and that they be fubjed 



& étendards, les négligens & 
les traîneurs, ou enfin cjuiton- 
quc pccliera contre les loix, 
coû tu me , ou di fc j pli ne ni i li tai re , 
aufli librement & d’une manitrc 
ék d’une forme aulii amples 
qu’aucun Capitaine général d'ar- 
mée, en vertu de fon office, 
puifle ou ait coûtume de faire. 

Et en outre, notre plaiiireft, 
& par ces prefentes, pour nous, 
nos hoirs & fuccefleurs. Nous ac- 
cordons auxdits Edouard Comte 
de Clarendon , George Duc 
d’Albeniarle, Guillaume Comte 
de Craven , Jean Lord Berkeley, 
Antoine Lord Ashley, George 
Carteret Chevalier, Jean Col- 
leton Chevalier, & Guillaume 
Berkeley Chevalier , leurs hoirs 
& ayans caufe , & aux tenans 
«Sc habitansde ladite Province ou 
dudit territoire, préfens & fu- 
turs, & à chacun d’eux, que la- 
dite Province ou territoire, <Sc 
les tenans & habitans d’icelle, 
dans la fuite ne foient tenus ni 
réputés membres ou partie de 
quelques autres colonies que ce 
foit en Amérique ou ailleurs, 
a<5luellement établie , ou qui 
pourroit s’établir, & ne foient 
dépendans ni fujets de leur gou- 
vernement en aucune chofe, 
mais en foient abfolument fé- 
parés&dillinéb: Et notre plai/ir 
ell , par ces préfentes , qu’ils en 
foient féparés & foient fujeti 
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Chartre immédiats de notre Couronne 
de la Caro/mf ({’Angleterre , comme en dépeii- 
({ans à jamais, & que ladite Pro- 
vince ou territoire ni aucuns 
d’eux, en aucuns temps à l’a- 
venir , ne foient forcés & con- 
traints ou fujets en aucune façon 
de comparoître ou répondre fur 
quelque matière , procès , caufe 
ou plainte que ce foit , hors de 
ia Province ou territoire fufdit, 
dans quelques autres de nos ifles, 
colonies ou domaines en Amé- 
rique ou ailleurs , autre que dans 
notre Royaume d’Angleterre & 
domaine de Galles. 

Et comme il peut arriver que 
quelques-uns des habitans de la- 
dite Province ne puilTent , par 
leurs opinions particulières, fe 
conformer à l’exercice public de 
la religion, fuivant la liturgie, 
les formes & les cérémonies de 
l’églife Anglicane, ou prêter 
les fermens & foufcrire les arti- 
cles faits & établis à cet égard r 
& comme à caufe de la grande 
diftance des lieux, nous efpé- 
rons que cela ne nuira pas à d’u- 
nité & conformité établie dans 
cette nation : A ces caufes , notre 
volonté & plaifireft, & nous, 
par ces préfentes, pour nous, 
nos hoirs & fucceffeurs, donnons 
& accordons auxdits Edouard 
Comte de Clarendon , George 
Duc d’AIbemarle, Guillaume 
Comte de Craven, Jean Lord 



immediately to our Croxrn of En* 
gland, as depending thereof for 
ever: and that the Inhabitant i. 
cf the faid Province or Territaiy, 
nor any of them, fhall at any 
lime hereafter, be compelled or 
compellable , or be any «'ays fiib~ 
jed , or liable to appear or attf 
«'er to any Matter, Suit , Caufe 
or Plaint whatfoever, out of the 
Province or Territory aforefaid, 
in any other of our Ijlands, Co- 
lonies or Dominions in America, 
or elfevrhere , other than in our 
Realm of England and Dominion 
of Wales. 

And becaufe it may happen , 
that fome of the People and In- 
habitants of the faid Province, 
cannot in their private Opinions 
conform to the piiblick Exercife 
of Religion according to the Li- 
turgy, Forms and Ceremonies of 
the Church of England, or take 
or fubfcribe the Oaths and Ar- 
ticles made and eflablifhed in 
that behalf : and for that the 
fame, by Reafon of the remote 
Diflances of t/iofe Places will, as 
we hope, be no Breach of the 
Unity and Cotformity eflablifhed 
in this Nation; Our Will and 
Pleafure therefore is, and we do 
by thefe Prefents for us, our heirs 
and Juccefors , give and grant 
unto the faid Edward Earl of 
Clarendon , George Duke cf Al- 
bemarle, William Earl of Craven i. 
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Jû/m Lûrd Berkeley, Anthony Berkeley, Antoine Lord Asliley, Chartrt 

Bord AJhley, Sir George Crtr~ Cieorge Carteret Chevalier , CaroUnt 
tereit , Sir John Colleton, nnd Jean Colleton Chevalier, 6c 
Sir William Berkeley, their heirs Guillaume Berkeley Che\ aller, 
and ajftgns, full and free Li- leurs hoirs 6c ayans caule , qu’il? 
oenje. Liberty and Authority, by aient pleine 6c entière permif- 
fuch Ways and Means as they iion , liberté 6c autorité, par 
fhall think fit , to give and grant telles voies 6c méthodes qu’ils ju- 
unto fuck Ferfon and Perfons, in~ geront convenables, dé donner 
habiting, and being within the 6c accorder à telle ou telles per- 
faid Province or Territory, hereby Ibnnes demeurant & étant dan? 
or by the faid recited Letters Pa~ ladite province ou territoire, 

accordé ou mentionné comme 
tel dans les fus -mentionnées 
Lettres patentes, ou en aucun 
endroit d’icelui, telles indul- 
gences 6c difpenfes à cet égard. 



tents, mentioned to be granted as 
aforejaid, or any Part thereof, 
fitch Indulgencies and Difpenja- 
tions, in that behalf, for and 
during fuch time and times, and 



with fuch Limitations and Ref- pour 6c durant tels tenrps, 6ç 
triSlions as they the faid Edward avec telles limitations 6c rellric- 
Earl of Clarendon , George Duke tions que lefdits Edouard Comte 

of Albemarle , William Earl of de Clarendon , George Due 
Craven, John Lord Berkeley, d’Albemarle, Guillaume Comte 
Anthony Lord Afhley, Sir George de Craven, Jean Lord Ber- 
Carterett , Sir John Colleton and keley, Antoine Lord Ashley, 
Sir William Berkeley, their heirs George Carteret Chevalier, 

and affigns, fhall in their Dif- Jean Colleton Chevalier, Sc. 

cretion think fit and reafonable : Guillaume Berkeley Chevalier^ 

and that no Perfon or Perfons , leurs hoirs 6c ayans caufe, pen- 

iinto whom fuch Liberty fhall be feront propres 6c raifonnables, 

given, fhall be any way mo- 6c qu’aucune ou aucunes per^ 

iefled, punijhed, difquitted, or fonnes à qui telle liberté fera 

called in queflion for any Difie- donnée , ne fera ou feront mo- 

rences in Opinion or Praélife, in leftées en aucune façon, ni pu- 

Matters of Religious Concern- nies ou inquiétées, ou citées en 
ment , who do not aâually dif- jugement par rapport à la dif- 
turb the civil Peace of the Pro- ference d’opinion ou de prati- 
vince. County or Colony, that they ques, len matières religtenfes j, 
fhall make their abode in ; but pouïvû cju’elles ne troublent 
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point la paix civile de la Pro- 
vince , comte ou colonie où elles 
feront leur féjour ; mais que 
toutes & chacune telles per- 
fonnes dans tous les temps, 
pourront avoir librement & 
tranquillement , leur façon de 
penfer en matière de Religion , 
& en jouir dans toute ladite 
province ou colonie, en fecon- 
duifant paifiblement & fans por- 
ter cette liberté jufqua la li- 
cence, ou en ufcr pour injurier 
& troubler les autres, nonobf- 
tant toute loi, llatut ou claufe 
cxiftante ou future, ufage ou 
coutume de notre Royaume 
d’Angleterre , à ce contraire. 

Et en cas qu’il arrive que 
quelques doutes ou queftions 
s’élèvent concernant le véritable 
fens & l’intelligence de quelques 
mots, claufes ou propolitions 
contenus dans notre préfente 
chartre , Nous voulons , fta- 
tuons & commandons qu’en 
tout temps & en toutes chofes 
l’interprétation en foit faite dans 
toutes & chacune de nos Cours, 
d’une manière auffi avantageufe 
& favorable auxdits Edouard 
Comte de Clarendon, George 
Duc d’Albcmarle, Guillaume 
Comte de Craven, Jean Lord 
Berkeley, Antoine Lord Ashley, 
George Carteret Chevalier, 
Jean Colleton Chevalier, & 
Guillaume Berkeley Chevalier , 



rtll and every Jucli Perjon and 
Ferfûns, may J rem time to time, 
and at all times, freely and 
quietly have and enjoy his and 
their Judgments, and Confcien- 
ces, in Aiatters of Religion, 
throughout all the Jaid Province , 
or Colony, they behaving them- 
felves peaceably, and not ufing 
this Liberty to Licentioiifnefs , 
nor to the civil Injury or out- 
ward Ditlurbance of others : any 
Law, Statute or Claufe contai- 
ned, or to be contained, Vf age 
or Cujloms of our Realm of En- 
gland to the contrary hereof in 
any wife , notwithflanding. 

And in cafe it fiall happen , 
that any Doubts or Qiiefions 
fhoiild arife concerning the true 
fenfe and underfanding of any 
Word, Claufe or Sentence , con- 
tained in this our prefent Charter, 
we will, ordain and command, 
that at all times, and in all 
Things, fuch Interpretations be 
made thereof, and allow’d in 
all and every of our Courts what- 
foever, as lawfully may be ad- 
judged mojl advantageous and 
favourable to the faid Edward 
Earl of Clarendon , George Duke 
of Albemarle, William Lord Cra- 
ven, John Lord Berkeley, An- 
thony Lord Afhley, Sir George 
Carterett , Sir John Colleton and 
Sir William Berkeley, their heirs 
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and ajjigns, although exprefs leurs hoirs & ayans caufe , que 
Mention, &c. Ion pourra le faire légitimement; * 

quoique mention exprefle , &c. 

Wnnefs our felf at Wejî- Témoin Nous-même à Weft- 
minjter,^ the thirtieth Day of minfter, le treizième jour de juin 
June y in the feventeentli Year de la dix-feptième année de 
of our Reign, notre règne. 



Per ipfum Regem. 



Par le RoL 



L X I V. 

CH A RT RE accordée par George II, pour la Géorgie ; 
traduite d’un imprimé anglais . 

Le Juin 1732* 



EORGE the lld by the 
Grace of God, King of Great- 
Britain, France and Ireland , 
Defender of the Faith , &c. To 
all whom thefe Prefen ts fhall come , 
Greeting. Whereas we are cre- 
dibly informed, that many of our 
poor Subjells are , through mif- 
fortunes and want of Employ- 
ment , reduced to great Necefjity, 
infomuch as by their Labour they 
are not able to provide a main- 
tenance for themfelves and Fa- 
milies ; and if they had Means 
to defray their Charges of Paf- 
fage, and other Expences inci- 
dent to new Settlements, they 
would be glad to fettle in any of 
out Provinces in America ; where. 

Tome IV 



G EORGE II, par la grace 
dè Dieu , Roi de la Grande- 
Bretagne, de France & d’Ir- 
lande , Défènfeur de la foi , ôcc. 
A tous ceux qui ces préfentes 
verront, SALUT. Etant bien 
informés que plufieurs de nos 
pauvres fujets font réduits à une 
grande néceflité par divers ac- 
cidens malheureux & par le 
manque d’occupation , en forte 
qu’ils ne peuvent pourvoir par 
leur travail à leur foûtien & à 
celui de leurs familles, & que 
s’ils avoient le moyen de payer 
les frais de pafTage 6c de faire 
les autres dépenfes qu’entraîne 
un nouvel établilTement, ils fe- 
roient fort aifes de s’établir dans 

liîi 
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quelqu’une de nos provinces en 
Améiiqu'^, où en cultivant des 
terres a<5l ‘.cllement vaines dé- 
fertes, ils pourroient non fcule- 
inent gagner une fubliftance 
fecourable pour eux 6l pour 
leurs familles, mais même for- 
tifier aidfi nos Colonies & ac- 
croître le commerce, la navi- 
gation & la richefle de nos 
Royaumes. 

Et comme nos Provinces 
dans l’Amérique feptentrionale, 
ont été fréquemment ravagées 
par les Indiens ennemis, plus 
particulièrement celle de la Ca- 
roline méridionale , qui dans la 
dernière guerre a été devaftée 
par le fer & par le feu , par les 
Sauvages voifiiis, & dont grand 
nombre des habitans anglois ont 
été miférablentent mafl'acrés ; 
en forte que nos amés fujets 
qui y habitent à préfent , font 
expofés, en cas de guerre, aux 
dernières calamités à caufe de 
leur petit nombre , d’autant 
plus que toute leur frontière 
méridionale continue de relier 
Hins être établie, & demeure 

Et comme nous penfons 
qu’il efl de la dignité de notre 
Couronne de protéger tous nos 
amés fujets, à quekjue diflance 
qu’ils foient de Nous, d’étendre 
notre compaffion paternelle juf- 
que fur les derniers & les plus 
niiférables de notre peuple , & 



ciiltivaihig the Lands at pre- 
Jent Wûjie and defûlate , they 
might not only gain a ccmfor- 
table fihjijlancc forthemjelves and 
Families ; hut alfo Jlrenghten our 
Colonies , atui increafe the Trade , 
Navigation and Wealth of theft 
our Realms. 



And whereas our Provinces in 
North - America have been fre- 
quently ravaged by Indian Ene- 
mies; more efpecially that offouth 
Carolina ; w hich in the late War, 
by the neighbouring Savages, 
was laid wajle by fire andfword, 
and great Numbers of the En- 
glifh Inhabitants mifcrably maf- 
Jacred; and our loving Subjeâs 
who now inhabit there , by Rea- 
fion of the fmallnefs of their Num- 
bers, will, in cafe of a new War, 
be expofed to the late Calamities ; 
inafinuch as their whole fouihern 
frontier continueth unfettled, and 
lieth open to the faid Savages. 

ouverte auxdits Sauvages. 

And whereas we think it hi- 
ghly becoming our Crown and 
Royal Dignity, to proteB all our 
loving SubjeJls , be they never fo 
diflant from us ; to extend our 
fatherly compajfwn even to the 
meanejl and mofl infatuate of 
our People , and to relieve the 
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w^nts cf our above mentioned poor 
Subjeâs. and that it will be hi- 
ghly conducive for accomplijliing 
thoje ends , that a regular Co- 
bony of the faid poor People be 
fettled and ejlablifhed in the 
fouthern Territories of Carolina. 

And whereas we have been 
well ajfured, that if we would 
be gracioujly pleafed to ered and 
fettle a Corporation for the recei- 
ving, managing and dijpofing of 
the Contributions of our loving 
Subjeâls ; divers Perfons would 
be induced to contribute to the 
Furpofes aforefaid; Know ye the- 
refore , that we have for the Con- 
fiderations aforefaid, and for the 
better and more orderly carrying 
on the faid good Purpofes, of 
our fpecial Grace , certain Know- 
ledge and meet Motion, willed, 
ordained, conjlituted and appoin- 
ted, and by thefe Prefents, for 
us, our heirs and fuccejjbrs , do 
will, ordain, conflitute , declare 
and grant , that our right trujly 
and well-beloved John Lord Vifc. 
Purcival, of our Kingdom of 
Ireland, our trujly and well-be- 
loved Edward Digby, George 
Carpenter, James Oglethorpe , 
George Heathcote , Thomas To- 
wer, Robert Moor, Robert Hucks, 
Roger Holland, William Sloper, 
Francis Eyles, John Laroche , 
James Vernon, William Beletha , 



de foulager les befoins de nos 
pauvres fujets; & que ce fera 
travailler puidamnient à l’ac- 
compli Ifenient de ce delTein., 
que de former & d’établir une 
Colonie régulière dans les terri- 
toires méridionaux de la Ca- 
roline. 

Et comme on Nous a af- 
furé que , s’il nous plaifoit 
gracieufement ériger & établir 
une corporation pour recevoir, 
ménager & diftribuer les con- 
tributions de nos amés fujets, 
diverfes perfonnes feroient por- 
tées à contribuer à l’accomplif- 
fement de ce deiîèin fufdit: 
A CES CAUSES , favoir fàifons 
que pour les confidérations fuf. 
dites & pour mieux exécuter 
& avec plus d’ordre ce projet 
falu taire, de notre grace fpé- 
ciale , fcience certaine & propre 
mouvement, Nous avons voulu , 
ordonné, conftitué & nommé; 
& par ces préfeiites, pour nous, 
nos hoirs & fucceifeurs, vou- 
lons , ordonnons , conftituons, 
accordons & déclarons que notre 
très -fidèle & bien amé Jean 
Lord Vicomte Purcival de 
notre Royaume d’Irlande, nos 
fidèles & bien amés Edouard 
Digby , George Carpenter , 
Jacques Oglethorpe, George 
Heathcotte, Thomas Tower, 
Robert Moor, Robert Hucks, 
Roger Holland , Guillaume 

I i i i i; 
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Sloper, François Eyles, Jean la 
Roche, Jacques Vernon, Guil- 
laume Beletha , Ecuyers , A. M. 
Jean Burton, B. D. Richard 
Bundy, A. M. Arthur Bedford, 
A. M. Samuel Smith, A. M. 
Adam Anderlon & Thomas 
Coram,Gentilshommes, & telles 
autres perfonnes qui feront 
élues en la manière ci - après 
mentionnée, & leurs fuccef- 
feurs élus en la manière ci-après 
fpécifiée , font 6c feront un corps 
politique6c unecorporation, de 
fait 6c de nom , fous le nom de 
Conimiffaires pour letablilTe- 
ment de la Colonie de la Georgi 
Et Nous , par ces préfentes , 
pour nous , nos hoirs 6c fuccef- 
feurs, faifons, ordonnons, conf- 
tituons 6c déclarons eux 6c leurs 
fuccelfeurs fous le même nom, 
être un Corps politique, de fait 
& de nom , pour toujours ; 6c 
que fous le même nom , eux 6c 
leurs fuccelfeurs auront 6c pour- 
ront avoir perpétuelle fuccef- 
fion ; 6c qu’eux 6c leurs fuc- 
ceiTeurs audit nom , feront 6c 
pourront être dans la fuite à 
perpétuité propres 6c habiles en 
juftice à acheter, avoir, prendre, 
recevoir 6c polTéder , pour eux 
& leurs fuccelfeurs, tous ma- 
noirs 6c dépendances, terres, 
tenures, rentes, droits de pré- 
fentation , libertés , privilèges , 
jurifdicUons, franchifes 6c autres 



A. M. John Burton, B. D. 
Richard Bundy , A. *M. Arthur 
Bedford, A. AJ. Samuel Smith , 
A. AJ. Adam Anderjen andTho- 
mas Coram , Gentlemen , andjuch 
Ollier Perjons as Jhall be eleâed 
in the Alanner Herein after men- 
tioned, and their Jii(cejfors to be 
eledled in the Alanner herein after 
dire died, be, and fhall be one 
Body politick and corporate , in 
Deed and in JSame, by the 
Name of the Trtijlees for ejlabli- 
fhing the Colony of Georgia in 
America. 

; en Amérique. 

And them and their fucceffors 
by the fame Name , we do, by 
the je Prejents, for us, our heirs 
and fiiccejjots , really and fully 
make , ordain , conjHlute and de- 
clare , to be one Body Politick, in 
Deed and in Name, for ever ; 
and that by the fame Name , 
they, and their fucceffors fhall 
and may have perpetualfucceffum; 
and that they and their fucctf 
fors, by that Name , fhall and 
may, for ever hereafter , be Per- 
fons able and capable in the Law, 
to purehafe , have, take, receive 
and enjoy, to them and their 
fucceffors, any Alanors, AJ ef- 
filages, Lands, Tenements, Rents 
Advowfons , Liberties, Privile- 
ges, Jurifdiciions, Franchifes and 
other Hereditaments whatfoever^ 
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lying and being in Great-Britain , 
or any Bart thereof, of what- 
foever Nature, Kind or Qiiality, 
or Value they be , in fee and in 
perpetuity ; not exceeding the 
Yearly value of one Tlioufand 
Pounds, beyond Reprifes ; alfo 
Ejlates for Lives, and Jor Years ; 
and all other ALannets of Goods, 
Chattels and Things whatfoever 
they be, for the better je tt ling 
and fupporting , and maintai- 
ning the f aid Colony, and other 
Ufes ajortfaid ; and to give, 
grant, let and demife the faid 
Alanors, Mejjuages, Lands, Te- 
nements, Hereditaments, Goods, 
Chattels and Things whatfoever 
afonjaid, by Leafe or Leafes, 
for Term of Years , in Pojjejfion 
at the time oj granting thereof, 
and not in Reverfion , not excee- 
ding the Term of Thirty one 
Years , from the time if granting 
thereof ; on which, in cafe no 
Fine be taken ,fhall be referred the 
Full and in cafe a Fine be taken , 
fhall be rijerved at leajl a Moiety 
oJ the value that the fame fhall, 
reafonably and bona f de, be worth 
at the time of fuch Demife. 



héritages quelconques, gîfant & 
étant dans la Grande-I3retagne, 
ou aucune partie d’iceux , de 
quelque nature, efpcce, qua- 
lité ou valeur que ce foit, en 
fief &c à perpétuité, pourvu 
qu’ils n’cxctdent pas le revenu 
annuel de mille livres llerliiigs 
au-dela des frais : comme auffi 
des biens à vie ou à nombre 
d’années, & toute autre forte 
de biens , efléts & chofes que 
ce puiffe être, pour mieux éta- 
blir , fou tenir & maintenir ladite 
colonie & autres ufages ci-defjus 
dits; & donner, accorder, louer, 
arrenter lefdits manoirs & dé- 
pendances, terres, tenures, hé- 
ritages, biens, efi'ets & autres 
choies quelconques fufdites, 
par bail ou baux pour terme 
d’années, dont ladite corporation 
fera en pofTcfTion at'luelle, au 
temps de la conceffion d’iceux, 
fans en anticiper le retour ou 
reverfion, & fans excéder le 
terme de trente-un ans du temps 
de la concelfion d’iceux ; & 
audit cas, fi l’on ne prend au- 
cun droit de relief, on réfervera 
la pleine valeur defdits biens; 



& fi on en prend , on réfervera 
au moins la moitié de la valeur que ces biens vaudront raifonna- 
blement & de bonne foi , au temps de la pafibtion de l’aJle. 

And that they and their Juc- Et qu’eux & leurs fuccef- 

cefjors, hy the Name aforejaid, feurs, fous le nom fufdit, feront 

lall and may for ever hereafter, & pourront être ci-après pour 

I i i i iij 



Chârtre 
de la Géorgie 
de Jÿ^j.2, 








Chartre 
de la Géorgie 
de 1732.. 



622 ’ Pièces produites 



toujours propres & habiles en 
jiiftice à acheter, avoir , prendre, 
recevoir & poüéder, eux & 
leurs fuccefleurs , toutes terres, 
territoires, poiTeirions, tenures, 
jurifdidlions , franchifes & héri- 
tages quelconques, fitués & étant 
en Amérique, de quelque quan- 
tité, qualité ou valeur que ce 
foit , pour mieux établir, foû- 
tenir & maintenir ladite colonie; 
&; qu’audit nom , ils feront 
& pourront être habiles à pour- 
fuivre & à être pourfuivis, à 
plaider 6c à être plaides, à ré- 
pondre & à être contraints de 
répondre, à défendre & à être 
défendus en toutes cours & 
places quelconques, & devant 
tous Juges, Juftices 6c autres 
Officiers de nous , nos hoirs 6c 
fuccelTeurs, en toutes 6c chaque 
aélions, plaintes, plaidoyers, 
matières , procès 6c demandes 
de quelque forte , nature ou 
qualité que ce foit, 6c à agir 
& faire toute autre matière 6c 
chofe dans une manière 6c forme 
auffi amples qu’aucun autre de 
nos fujets liges de ce Royaume 
de la Grande Bretagne. 

Et qu'’eux 6c leurs fuccef- 
feurs, déformais 6c à perpétuité, 
auront 6c pourront avoir un 
fceau commun pour leurs af- 
faires, 6c qu’il leur fera permis 
de changer , rompre , altérer 6c 



be Perjons able, capable in the 
Law, to purcltafe , have, take, 
receive and enjoy, to them and 
their JitcceJprs, any Lands, Ter- 
ritories, Poffejfwns , Tenements, 
JurifdiSlions, franchifes and He- 
reditaments whatfoever, lying and 
being in America , of what Qttan- 
tity. Quality or Value whatfoever 
they be , for the better fettling 
and fupporting, and maintaining 
the faid Colony ; and that by 
the Name aforefaid they fhall 
and may be able to fite and be 
fued, plead and be impleaded, 
nnfwer atid be an (we red unto, 
defend and be df ended in all 
Courts and Places whatfoever, 
and before whatfoever Judges, 
Juflices and other Officers of us, 
our heirs and fucceffiors , in all 
and fingular ASlions, Plaints, 
Pleas, Matters, Suits and De- 
mands, of what Kind, Nature 
or Quality foever they be ; and to 
acl and do all other Matters 
and Things in as ample Manner 
and Form as any other our liege 
Subjeâs of this Realm of Great- 
Britain. 

And that they and their fuc- 
ceffiors, for ever hereafter , fhall 
and may have a common Seal , 
to ferve for the Caifes and Bu- 
ftneffies of them and their fuccef- 
fors; and that it fhall and may 
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he lawfull for them md their renouveler ledit fceaii dans tous 



fuccejfm to change J break, alter 
and make new the faid Seal, 
from time to time and at their 
Pleafure, as they Jhall think befl. 

And we do further grant , for 
us, our heirs and fuccejjors, that 



les temps & a leur plaifir, 
comme ils jugeront à propos. 

Et de pins, nous accordons 
pour nous, nos hoirs & fuccef- 



the fatd Corporation, and the feurs, que ladite corporation 
common Council of the faid Cor- & le confeil commun de ladite 



poraiion herein after by us ap- 
pointed, may from time to time , 
eind at all times, meet about their 
Affairs when and where they pleafe. 



corporation, ci-après par nous 
nommé, puiflent de temps en 
temps, & en tout temps, saf- 
fembler pour leurs aflàires , 



cind tranfacl and carry on the quand & où il leur plaira , & 
Ëuftnejs oj the Jaid Cofpofûtion, tran figer & gouverner les 

And for the better Execution of faires de ladite corporation. Et 



the Purpofes afore faid, we do , 
by thefe Prefents, for us, our 
heirs and jucceffors , give and 
grant to the faid Corporation , 
and their fucccffors, that they 
and their Jucceffors for ever may, 
upon the third Thurfday in the 



pour mieux exécuter le deflein 
fufdit , Nous , par ces prélèntes, 
pour nous, nos hoirs & fuc- 
celTeurs, donnons & accordons 
à ladite corporation & à fes 
fiiccelTeurs , qu’elle & fes fuc- 
cclTeurs, à jamais, puilTent au 



mont A of March yearly, meet at troifième jeudi du mois de mars 
fonte convenient Place to be ap- annuellement, s’aflembler dans 
pointed by the faid Corporation , un lieu convenable, fixé par la 

or major Part of them who f hall corporation ou par la plus grande 

he prefent at any meeting of the partie de ceux de fes membres 
faid Corporation , to be had for qui feront préfens à une affem- 
the appointing of the faid Place ; blée de ladite corporation , qui 
and that they, or two Thirds of fera tenue pour fixer ce lieu: 
fuch of them that fiall be pre- Sc que ceux , ou les deux tiers 
fent at fuch yearly meeting, and de ceux qui feront préfens à 
at uo other meeting oj the faid cette affemblée annuelle ,& non 
Corporation , between the Hours à une autre affemblée de ladite 
ff ten in the Morning and four corporation , entre les dix heu- 
in the Afternoon ojthe faîne Day, res du matin Sc les quatre heures 
chufe and eleél fuch Perfon or de l’après-midi du même jour. 
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choifirorit & éliront telle per- 
foime ou perfonnes pour être 
membres de ladite corporation , 
qu’ils jugeront utiles aux bons 
deirdns de ladite corporation. 

Et de plus , notre t olonté 
& plailir cft, que s’il arrivoit 
que quelques-unes des perfonnes 
ci -apres par nous nommées 
comme le confeil commun de 
ladite corporation , ou quelques 
autres perfonnes élues ou ad- 
mifes comme membres dudit 
confeil commun dans la ma- 
nière ci -après fpécifiée, mou- 
rulfent, ou par écrit, refpeéli- 
vement figné de leur main , ré- 
fignaiïent leur office de membre 
du confeil commun , ladite cor- 
poration, ou la plus grande 
partie de ceux qui feront pré- 
fens , pourra à raffemblée du 
troifième jeudi de mars annuel- 
lement , dans la manière fufdite, 
la première qui fe tiendra après 
telle mort ou réfignation, éc 
non dans une autre affemblée 
de ladite corporation, au lieu 
& place des perfonnes mortes 
ou ayant réfigne , élire & choifir 
une ou plufieurs telles perfonnes, 
membres de ladite corporation , 
qu’elle jugera convenable ; & 
notre volonté efl que toutes & 
chaque perfonnes qui feront 
élues ci-après à perpétuité, mem- 
I?res du confeil commun de la- 
dite corporation comme il efl dit 



Feifons to he Members of the 
JaiH Corporation , as they Jhall 
think beneficial to the good De- 
fgns of the faid Corporation. 

And our flirt herWill and Plea- 
fire is, that if it fhall happen that 
any Ferfons herein ajter by us 
appointed as the common Council 
of the jaid Corporation , or any 
other Ferfons to be elected or ad- 
mitted Alembers of the faid com- 
mon Council in the Manner he- 
reafter dire^ed, fhall die , or 
fhall by writing under his and 
their hands refpeSlively refgn his 
or their Office or Offices of com- 
mon Comcil-Man or common 
Council- Men : the faid Corpora- 
tion, or the major Part of fuck 
of them as fiall be prefent, fhall 
and may at fiich meeting, on the 
faid third Thiirfday in March 
yearly, in Manner as aforefaid, 
next after fiich Death or Re- 
fgnation, and at no other mee- 
ting of the faid Corporation , 
into the Room or Place of fuck 
Perfon or Ferfons fo dead or 
refigning, eledl and chufe one or 
more fiich Perfon or Ferfons, being 
Members of the faid Corporation, 
as to them fhall feem meet : and 
our Will is, that all and every the 
Perfon or Ferfons which fall 
from time to time hereafter be 
eleded common Council-Men of 
the faid Corporation, as aforefaid. 
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/W „„ de ladite corporation pS 

t e Prefidem pf the Jatd Corpo- ferment le Préfident^due? de 
rattpnpr the ttme being, is he^ ladite corporation eft par ce! 

prérentes, Ltorifé&LqifisdW 

fpns ™''”^rer à telles pcrfonnes élûes 

Jmsdeaed nserforefaid contme il eft dit d-de/Tus 

thnt th ^nti Plenfureis , Et notre volonté & plai/îr e/l 

that thefrft Preftdentofthefaid que le premier Préfident de la- 

'' in1 -^'f I’Tj corporation foit notre fidè/e 

trujy and welUeloved the faid & bien anié ledit Jean Lord 
in ord Vifcaiint Piircival; Vicomte Purcival, & que ledit 
^nd that the faidPrefidentJhall. Préfident, dans tren?e jours 

wtihtn thirty Days after the paf après l’expédition de cette char- 
f^g this Charter cauje a Sum‘ tre, fa/Te fommer les divers 
mm te be ijfued tp the feveral membres de ladite corporation. 
Members of the f aid Corporation id particulièrement nommés, do 

herein parttctdary named, to meet s’a/lëmbler en tel temps & lieu 
M jiich time and place as he Pali qu’il fixera pour délibérer fur 
appoint, to conjiilt about and les affaires de ladite corporation. 
tranjaàl the Btifineffes of the faid & les expédier. 

Corporation. ^ 



And our Will and Pleafure is, 
and we by thefe Prefents, for 
us, our heirs and fuccejfors, grant 
ordain and direâl, that the com- 
mon Council of this Corporation 
Pall conftfl of fifteen in Number; 
and we do f by thefe Prefents, 
nominate , conjlitute and appoint 
our right trufiy and well leloved 
John Lord Vifcount Purcival, 
our trufiy and beloved Edward 
Digby, George Carpenter, James 
Oglethorpe , George Heathcote, 

Tome jy. 



Et notre volonté & plaifir e/l , 
& Nous , par ces préfentes , pour 
nous, nos hoirs & fucceffeurs, 
accordons , • ordonnons & éta- 
bliffons que le confeil commun 
de cette corporation foit com- 
pofé de quinze perfonnes; <& 
nous, par ces préfentes, nom- 
mons , con/lituons & appoin- 
tons notre très -fidèle & bien 
amé Jean Lord Vicomte Pur- 
cival, nos.lidèles & amés Edouard 
Digby , George Carpenter , 

Kkkk 
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Jacques Oglethorpe George 
Heatheote , Thomas Laroche , 
Jacques Veriioii > Guillaume 
Beletha Ecuyers , & Etienne 
Haies Maître, es arts , pour 
membres du Confeil commun 
de ladite corporation , pour con- 
tinuer dans ledit ofBce tant qu’ils 
s’y conduiront bien. 

Et comme c’eft notre inten- 
tion Royale que le nombre des 
Membres de ladite corporation 
foit augmenté par éleélion le 
^lus tôt que faire fe pourra con- 
venablement , au de-là de ceux 
qui font ici nommés , notre 
volonté & plaifir ultérieurs font, 
& Nous, par ces préfentes, 
pour nous , nos hoirs 6l fuccef- 
fiîurs , ordonnons & établiffons 
que lors de cette augmentation 
des membres de ladite corpora- 
tion , le nombre du confeil com- 
mun foit porté à vingt-quatre, 
& que la même affemblée , dans 
laquelle ces membres addition- 
nels de ladite corporation feront 
choifis , élife dans la manière 
ci-deffus fpécifiée, pour mem- 
bres du Confeil commun, neuf 
perfonnes, afin de faire le nom- 
bre de vingt-quatre. 

Et en outre notre volonté &: 
iplaifir eft que notre fidèle & bien 
amé Edouard Digby, Ecuyer, 
préfide le premier le Confeil 
çommuçde ladite corporation. 



Thomas Laroche, James Vernon, 
William Beletha BJq.'^ and Ste- 
phen Haies Majler of Arts , to 
be the common Council of the faid 
Corporation, to continue in the 
faid Office during their good 
Behaviour. 

And whereas it is our Royal 
Intention, that the Members of 
the faid Corporation flioidd be 
increafed by Eleéîion, as foon 
as conveniently may be, to a 
greater Number than is hereby 
nominated; our further Will and 
Pleafure is, and we do hereby, 
for us, .our heirs and fucceffiors, 
ordain and diredl , that from the 
time offuch Increafe of the Metjjr 
bers of the faid Corporation, the 
Number of the common Council 
fhall be increafed to twenty four ; 
and that , the fame Affiembly at 
which fiicli additional Members 
of the faid Corporation fhall be 
chofen, there fhall likewife be 
eleSled, in the Manner herein 
before direSled for the Eledlion 
of common Council- Men , nine 
Perfons to be the faid common 
Council- Men, and to make up 
the number, twenty-four. 

And our further Will and Plea- 
fure is, that our trufly and well- 
beloved Edward Digby Efq. fhall 
be the frjl Chairman of the com- 
mon Council of the faid Corpora-' 
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tiûn; and that the faïd Lord & que ledit Lord Vicomte 
Vifcûunt P^rcival Jhall be and Purcival foit &: continue d’etre 
cmtmue Frejident of the /aid le Préfident de ladite corpora- 



Corporation; and that the /aid 
Edw^ard Digby Jhall he and con- 
tinue Chairman of the common 
Council of the faid Corporation 
refpeSlively, untill the meeting 
which f hall be had next and imme- 



tion ; & que ledit Edouard 
Digby refpccflivement prélide 
& continue depréfider le Conreil 
commun de ladite corporation , 
julqua la première alîèmblée 
qui fe tiendra immédiatement 



diaul, fc, ae fi, J,. ueù.g ./ .a premfe aŒ 

tke Jaid Corporation, or of the ladite corporation, ou du Con- 
common Council of the faid Cor- feil commun de ladite corpora- 

poration re/pedively, and no Ion- tion refpeélivement , & non plus 

ger: at which faid fécond mee- long-temps: à laquelle dite* fe* 
ttng, and every other fubfeqiient coude alTemblée, & à chaque 
and future meeting of the faid autre fubféquente & future af- 
Corporation, or of the common femblée de ladite corporation 
Council of the faid Corporation 
refpeâlively, in order to preferve 
an indijferent Rotation of the 

feyeral Offices of Rrefident of 

the Corporation , and of Chair- vers offices de Préfident de ladite 
man of the common Council of the corporation , & de Préfident du 

faut Corporation ; we do direéî Confeil commun de ladite cor- 
and ordain, that all and every poration, nous établilTons & 
the Perfon and Perfons, Mem- ordonnons que toutes & chaque 
bers of the faid common Council perfon nes , membres aéluels 
for tke time being, and no other, dudit Confeil commun , «St non 
being prefent at fuch meetings, autre, préfens à ladite alfem- 



ou du Confeil commun de 
ladite corporation refpeélive- 
ment, dans la vue de procurer 
une lucceffion impartiale des di- 



fhaïl feverally and refpeâlively, in 
their Turns, prefide at the mee- 
tings which Jhall from time to 
time be held of the faid Corpo 



blée , féparément «5c refpe«5live- 
ment à leur tour , préfideront 
l’alfemblée de ladite corporation 
ou du Confeil commun de la- 



ration, or f the common Council dite corporation refpeclivenient, 
of the faid Corporation refpeüi- qui fe tiendra de temps à autre; 



vely ; and in cafe any Doubt or 
QjueJlion Jhall at any time arije 
touching or concerning the Right 



& en cas que quelque doute 
ou difficulté s’élève, en tel 
temps que ce foit, touchant 
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ou concernaiTt le droit d’un 
membre dudit Coiifeii commun 
pour prcfidcr une aHemblée de 
ladite corporation ou le Confeil 
commun de ladite corporation , 
la plus grande partie de ladite 
corporation ou du, Confeil com- 
mun de ladite corporation, ref- 
petflivement préfens à cette 
aflemblée , décideront de ces 
difficultés & décès doutes; pour- 
vu toutefois qu’aucun membre 
dudit Confeil commun ayant 
déjà fervi comme Préfident de 
ladite corporation ou du Confeil 
commun de ladite corporation, 
ne ferve comnte Préfidait d’une 
alTemblée de ladite corporation 
ou du Confeil commun de la- 
dite corporation , immédiate- 
ment après celle dans laquelle il 
aura fervi comme Préfident de 
ladite corporation ou du Confeil 
commun de ladite corporation 
refpeéliveinent, à moins qu’il 
n’arrive qu’à cette aflemblée de 
ladite corporation il ne fe trouve 
préfent aucun autre membre 
dudit Confeil commun^ 

Et notre volonté & plaifir efl: 
qu’à toutes & chaque aflemblée 
de ladite corporation ou du 
Confeil commun de ladite cor- 
poration, le Préfident ac%el ait 
voix, opine & agifle comme 
siembre de la corporation & 



cf any Member ef the faîd com- 
mun Council to prefide, at any 
meeting of the Jaid Corporation , 
or at the common Council of the 
faid Corporation, the fame fhall 
refpeclively be determined by the 
major Part of the faid Corpera~ 
tion, or of the common Council of 
the faid Corporation refpeâively, 
who fhall be prefent at fuch mee- 
ting: provided always, that no 
Memoer of the faid common 
Council having ferved in the Of- 
fices' of Prefident of the faid 
Corporation , or of Chairman of 
the common Council of the faid 
Corporation , fhall be capable (f 
being or of Jerving as Prefident 
or Chairman at any meeting of 
the faid Corporation, or common 
Council of the faid Corporation , 
next and immediately enfuing 
that in which he fo ferved as 
Prefident of the faid Corporation, 
or Chairman of the common Coun- 
cil of the faid Corporation ref- 
peSltvely : unlefs it fhall fo hap- 
pen, that at any fuch meeting of 
the faid Corporation there fhall 
not be any other Member of the 
faid common Council prefent. 

And our Will and Pleafure is, 
that at all and every of the mee- 
tings of the faid Corporation,, 
the Prefident or Chairman for the 
time being, fhall have a Voice 
and fhall vote and fhall ahl as 
a Member of the Corporation 



of the common Council of the 
faid Corporation^ nt fitch mee- 
cafe of any Equa- 
lity of Votes, the faid Prefident 
or Chairman for the time being , 
fhall have a cajling Vote. 

And our further Will and Plea- 
Jure is , that no Prefdent of the 
faid Corporation , or Chairman of 
the common Council of the faid 
Corporation, or Member of the 
faid common Council or Corpo- 
ration, by us by thefe Prefen ts 
appointed, or hereafter from time 
to time to be eledled and appoin- 
ted in manner aforefaid, fhall 
have , take or receive , direSlly or 
indireâîly, arty Salary, Fee , Per- 
quifte. Benefit or Profit what- 
foever, for or by Reafon of his 
or their ferving the faid Corpo- 
ration, or common Council of the 
faid Corporation, as Prefident, 
Chairman or common Council- 
Man , or as being a Member of 
the faid Corporation, 

And oar Will and Plea fare is, 
that the faid herein before appoin- 
ted Prefident , Chairman or com- 
mon Council-Men , before he and 
they adl refpeâively as fneh , 
fhall fever ally take an Oath for 
the faithfill and due Execution 
of their Trujl, to be adminifired to 
the Prefident by the Chief Ba- 
ron of our Court of Exchequer , 
for the time being, and by the 
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du Confeil commun de ladite 
corporation , & qu'en cas d éga- 
lité de voix, ledit Préfident ac- 
tuel ait la voix prépondérante. 

Et de plus, notre volonté & 
plaifir eft que ni le Préfident de 
ladite corporation , ni celui du 
Confeil commun de ladite cor- 
poration , ni aucun membre du- 
dit Confeil commun ou de la 
corporation nommés par Nous 
par ces préfentes, ou élus ci- 
après fuccefîivement de la ma- 
nière fufdite , n’aura , ne prendra 
ou recevra, direélement ou in- 
diredement, aucun falaire, ho- 
noraire, émolument, bénéfice 
ou profit que ce foit , à raifon 
des fervices qu’il pourra rendre 
a ladite corporation ou audit 
Confeil commun de ladite cor- 
poration , foitcomme Préfident, 
conrme membre du Confeil 
commun, ou comme membre 
de ladite corporation. 

Et notre vtilomé & plaifir eft 
que lefdits Préfidensèè membres 
dudit Confeil commun, nommés 
cideffus par ces préfentes, avant 
d’agir refpeélivement en ladite 
qualité , prêtent féparément fer- 
ment de répondre fidèlement & 
diiemeut à la confiance dont ils 
font chargés; fa voir, le Préfi- 
dent entre les mains du Chef- 
Baron actuel de notre Comt 
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d’E'chiquier, 5c le Prcfuleiit en- 
fuite recevra le ferment du fur- 
plus des membres du Confeil 
commun, lefquels, par ces pré- 
fentes, font refpedivement & 
feparément autorifés à admi- 
niftrer ledit ferment. 

Et notre volonté & plaifir eft 
que toutes & chaque perfonnes 
qui auront en leur propre nom , 
ou fous le nom de quelques per- 
fonnes, ou à leur profit, quelque 
charge , place ou emploi lucra- 
tif, dépendant de ladite corpo- 
ration , foient incapables d’être 
élues membres de ladite corpo- 
ration ; & que fi un membre de 
ladite corporation , durant le 
temps qu’il fera membre d’i- 
celle, en fon nom ou fous le 
nom d’un autre, ou à fon pro- 
fit , tient , exerce , accepte , pof- 
fède une place , office ou em- 
ploi lucratif dépendant de ladite 
corporation ou du Confeil com- 
mun de ladite corporation , & 
en jouit , ce membre , du mo- 
ment qu’il aura , tiendra , exer- 
cera, acceptera, poffièdera tel 
office , place & emploi lucratif, 
& en jouira, cefTera d’être mem- 
bre de ladite corporation. 



Pièces produites 

Prefulent of the fnd Corporation 
to the refl of the common Coun- 
cil, who are hereby authorr^ed 
feverally and refpeâively, to aa- 
minifler the fame. 



And our Will and Pleafure is, 
that all and every Peijon and 
Perfens who fhall have , in his of 
their own Name or Names, or 
in the Name or Names of any 
Perfon or Perfons in Trujl for him 
or them, or for his or their Be- 
nefit, any Office, Place or Em- 
ploy ement of profit, under the faid 
Corporation, fhall be incapable 
of being eleâled a Alember of 
the faid Corporation ; and if any 
Member (f the faid Corporation, 
during fuck time as he fhall con- 
tinue a Member thereof, fhall 
in his own Name, or in the 
Name of any Perfon or Perfons 
in Trufl for him, or for his Be- 
nefit, have, hold, exercife , ac- 
cept , poffiefs or enjoy any Office, 
Place or Employment of Profit 
under the faid Corporation , or 
tinder the common Council of the 
faid Corporation, fitch Member 
fhall from the time of his having, 
holding, exercifing , accepting, 
pofeffing and enjoying fuch Office, Place and Employment of Profit , 
ceafe to be a Member of the faid Corporation, _ 

Et Nous, par ces préfentes. And we do, for us, our heirs 
pour nous , nos hoirs & fuccef- and fucceffiors , grant unto the 
feurs , accordons à ladite corpo- faid Corporation and their juc* 









par les CommiJJaîres du Hoî. 

ceprs, tJiM they and their fuc- ration & à fes fucce/Teurs , qu’elle 

ucT^rd ^ fucce/Teurs. ou fplu! 

fuch of them as f hall be prefent grande partie d’eux réunis dans 
eu any meeting of the f aid Cor- ime affemblée convoquée à ce 

defrein,&dûementnotifiée,au- 

J^r tfuit Piirpfe by a convenient ront pouvoir de temps à autre 
Notice thereof fhall have Potier & dan% tous les temL d-an^S* 
frein time to time and at all times d’autonTer & nommer telles^per’ 

fonnes qu’ils jugeront coiive. 

Is^adlh'i'" fommesd’argent qui ferontfour- 

telles peifonnes que ce 



^ y '-’•y — vs J. Çf 

fens contributed for the Purpofes 
eiforefaid j and jhall and may re- 
voke and make void fuch Autho- 
rities and Appointments as often 
as they [hall fee caufe fo to do. 

And we do hereby, for us 
our heirs and fuccefors, ordain 
and dire^, that the f aid Corpo- 
ration every Year lay an account 



1 - I 

loit, pour le fufdit établilTe- 
ment, & pourront révoquer & 
annuller telles autorités & no- 
minations, aulîî fouvent qu’ils 
verront fujet de le faire. 

Et Nous, par ces prelentes^ 
pour nous , nos hoirs & fuccef- 
feurs, ordonnons & établiiïbn» 
que ladite corporation rende 



• jiy.* ^ y iduuc corporation rende 

// Writing before the Chancellor chaque année un compte par 

Z'' ‘^■''tit devant le Chancet ou 



the Cujlody of the Great-Seal 
of Great-Biitain , of us, our heirs 
and fuccefors , the Chief Juf ice 
of the Court of King’ s- Bench , 
the Mafler of the Rolls, the Chief 
Juflice of the Court of common 

T>/ J .! y-t . ? T, 



l’Orateur, ou les Commiflaires 
pour la garde du grand fceau tie 
la Grande-Bretagne, de nous, 
nos hoirs & fuccelTeurs, le Chef 
juge de la Cour du banc du 
Boi , le Garde des rôles , le 



..... .J ^ jvoi, le uartle des rôles, le 

1%' W the Chief Baron of Chef juge de la Cour des plai- 
tne txcnequer, of us, our heirs doyers communs, & le Chef 
andJuccepors,for the time being. Baron de l’Echiquier aduels de 
or any two of them , of ail Mo- - - 

nies and EfèCls by them received 
or expended for the carrying on 
the good Purpofes aforejaid. 



nous, nos hoirs Sc fuccelTeurs, 
ou devant deux d’entre eux , 
de tout l’argent Sc de tous les 
efléts par eux reçus, S< de toutes 



^ €tjviejaui. cneis par eux reçus, 6c de 

les dépenfes laites pour l’exécution des bous deEeins fufdits. 
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Et Nous, par ces préfentes, 
pour nous, nos hoirs éc fuccef- 
feurs , donnons & accordons a 
ladite corporation & à fes fuc- 
ceffeurs , plein pouvoir & au- 
torité de conftituer, établir & 
faire tels Sautant de réglemens, 
conftitutions, ordres & ordon- 
nances qu’il lui femblera , ou à 
la plus grande partie de fes mem- 
bres à cet eft'et aflemblés , né- 
celTaires ou convenables pour le 
bon ordre & le gouvernement 
de ladite corporation, & de 
changer & annuller lefdits ré- 
glemens, conftitutions, ordres 
& ordonnances , ou quelqu’uns 
d’eux, felon qu’il paroîtra à 
propos à l’aflemblée ou à la plus 
grande partie de l aftemblee ; & 
par ces réglemens, ordres & 
ordonnances, mettre, impofer 
& infliger des peines & des amen- 
des raifonnables fur tel contre- 
venant que ce foit , qui tranl- 
greflera , enfreindra ou violera 
ces réglemens , conftitutions , 
ordres & ordonnances faits , ainfi 
qu’il eft dit ci-deflus , & de les 
mitiger , ainfi que l’alTemblée 
ou la plus grande partie le jugera 
convenable ; lefquelles peines 
& amendes feront & pourront 
êtreimpofées, pourfuivies, pri- 
fes, retenues & recouvrées par 
ladite corporation Sç. leurs fuc- 
cefleurs, par leurs 01îiciers& fer- 
yiteurs, fuccefliyement commis 



And we do hereby, for us, 
our heirs and fuccejfors, give and 
grant , unto the Jaid Corpor atioti 
and their fuccejfors , full Power 
and Authority to conjlitute , or- 
dain and make Juch and fo many 
By-Laws, Confitutions , Orders 
and Ordinances , as to them or 
the greater Part of them, at their 
general meeting for that Piirpofe, 
fhall feeni nece^aiy and conve- 
nient for the well ordering and 
governing of the faid Corporation , 
and the faid By-Laws, Conjli- 
tutions. Orders and Ordinances, 
or any of them, to alter and 
annuli as they or the major Part 
of them then prefent fhall fee re- 
quifite ; and in and by fuch By- 
Laws, Rules, Orders and Ordi- 
nances, to fet , impofe and infiifl 
reafonable Pains and Penalties 
upon any offender or offenders 
who fhall tranfgrefs, break or 
violate the faid By-Laws, Conf- 
titutions, Orders and Ordinances 
fo made as aforefaid , and to 
mitigate the fame as they or the 
major Part of them then prefent 
fhall think convenient ; which 
faid Pains and Penalties fhall 
and may be levied , fued for , 
taken , retained and recovered by 
the faid Corporation and their 
fucceffors, by their Officers and 
Servants from time to time to be 
appointed for that Purpofe , by 
Adion of Debt, or by atiy other 

lawful 



N 
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Ways or Means, to the à cet efTet, par adion de dette 
Vfe and Behoof of the faïd Co^ ou par tel autre moyen lécaî 

pcration and thetrfuccejjors i ail quelconque, à rufaffe & au 
an^d fingular whtch By-Laws, profit de ladite corpofatîon & 
Orders and Or- de leurs fucceffeuîs : lefq’uet 



dinances fo as aforefatd to he 
made, we will, fhall be duly 
obferved and kept , under the 
Pains and Penalties therein to 
be contained; fo always, as the 



tous & chacun règlemens, conf- 
titutions, ordres^& ordonnances 
laits comme ci - defTus , nous 
voulons que Ion obferve & 
fuive, Tous les peines <x amen- 



^ -07/ . * luus les peines cc amen- 

Urdm W OrJimmes. Fmns que lefdits règlemens. conflitu- 

tions, ordres & ordonnances, 
peines & amendes que l’on fera 
& 1 on impofera fuccelfivement 
feront raifomiables , & non con- 
traires ou rcpugnans aux loix 
ou llatuts de notre Royaume; 
& que les règlemens, confiitu- 
tions & ordonnances , peines cSc 
amendes que l’on fera & l’on 
impofera fucceffiyement ou la 
cafiàtiou ou altération de quel- 
ques-uns d’iceux auront été 

"7 r-'jd- • — «7 agrees, établis & confirmés par 

thejatd Corporation, to be held ladite a/Tcmblée générale de ladite 
and kept next if ter the fame fhall corporation qui fe tiendra après 
be refpecîively made. qu’ils auront é-té faits refpec^ve- 



f ^ 

and P enalties , from time to time 
to be made and impofed, he 
reafonable , and not contrary or 
repugnant to the Laws or Sta- 
tutes of this our Realm : and 
that fuch By-Laws, Conflitutions 
and Ordinances, Pains and Pe- 
nalties from time to time to he 
made and impofed ; and any 
Repeal or Alteration thereof, or 
any of them, be like wife agreed 
to , be efablifhed and confirmed 
by the faid general meeting of 
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And whereas the faid Corpo- 
ration intend to fettle a Colony, 
or to make an Habitation and 
Plantation in that Part of our 
Province of South-Carolina in 
America, herein after defcribed ; 
Know ye , that , we, greatly de- 
firing the happy fuccefs <rf the 
faid Corporation ,for their further 

Tome IV 



ment. 

Et comme ladite corporation 
entend établir une colonie & 
faire une habitation &; plantation 
dans cette partie de notre Pro- 
vince de Caroline méridionale 
en Amérique, ci-après décrite » 
favoir faifons que nous defirant 
grandement l’heureux fuccès de 
ladite corporation pour l’encou- 
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rager davantage à accomplir une 
œuvre fi excellente , avons, de 
notre grace fufdite, fcience cer- 
taine & propre mouvement, 
donné & accordé; & par ces 
préfentes , pour nous , nos hoirs 
ék fuccelfeurs ,, donnons & ac- 
cordons à ladite corporation & 
à fes fuccelfeurs , les réferves , 
limites & déclarations ci -après 
exprimées, les fept parties indi- 
vifes ( le tout divifé en huit 
parties égales ) de toutes ces terres, 
contrées & territoires ft tué s , gi- 
Jant & étant dans cette partie 
de la Caroline méridionale en 
Amérique , qui s’étendent depuis 
la partie la plus feptentrionale 
d’un courant ou d’une rivière com- 
munément appelée la Savannah, 
le long de la cote maritime vers 
le fud , juf qu’au courant le plus 
méridional d’une certaine autre 
grande eau ou rivière appelée 
/'Alatamaha, & h l’occident de- 
puis la fource dejdites rivières ref- 
pe^ivement en direâle ligne^juj- 
qu aux mers du fud; éf toute 
cette portion , circuit & arrondif- 
fement de terres dans lefdites li- 
mites , avec les if es à la mer 
f tuées à l'oppofite de la côte 
orientale dejdites terres à vingt 
lieues de la côte , qui ne font pas 
déjà habitées ou établies par une 
autorité émanée de la Couronne 
de la Grande-Bretagne , pareille- 
ment les fol, terres, havres. 



Encouragement in accomplifiing 
fo excellent a Work, have, of our 
forefaid Grace, certain Know- 
ledge and mere Motion, given 
and granted , and by thefe Pre- 
fents, for us, our heirs and fuc- 
cefors , do give and grant to the 
faid Corporation and their Juc~ 
ce fors, the Refervation , Limita- 
tion and Declaration hereafter 
exprefed ,feven undivided Parts, 
( the whole in eight equal Parts 
to he divided ) of all thofe Lands, 
Countries arid Territories, ft uat e, 
lying and being, in that Part 
of Soutli-Caroiina , in America , 
which lies from the mof northern 
Part of a Stream or River there, 
commonly called the Savannah , 
all along the Sea-Coaf to the 
fouthward, unto the mof font hern 
Stream of a certain other great 
Water or River, called the Ala- 
tamaha, and weferly from the 
Heads of the faid Rivers reflec- 
tively in direü Lines to the South- 
Seas; and all that Share , Cir- 
cuit and PrecinSl of Land , wi- 
thin the faid Boundaries, with 
the Ifands on the Sea lying 
oppofte to the eafern Coaf of 
the faid Lands, within twenty 
leagues of the fame , which are 
not inhabited already, or fettled 
by any Authority derived from 
the Crown of Great - Britain , 
together with all the Soils , 
Grounds, Havens, Ports, Gulfs 
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md Buys, Aiines, as well Royal 
Aimes ûf Gold and Silver, as 
other Alinerals, precious Stones, 
Qiurrries, Woods, Rivers, Waters, 
Fifhings, as well Royal Fijhings 
of Whale and Sturgeon , as other 
Fijtiings, Pearls, Commodities , 
Jurifdidions , Royalties, Fran- 
cliifes. Privileges and Pre-enti- 
nencies, within the faid Frontiers 
and Precincls thereof, and the- 
reunto in any fort belonging or 
appertaining ; and which we by 
our Letters Patents may or can 
grant ; and in as ample Alanner 
and Sort as we may, or any our 
Royal Progenitors have hitherto 
granted to any Company, Body 
politick or corporate , or to any 
Adventurer or Adventurers , Un- 
dertaker or Undertakers of any 
Difeoveries, Plant atioris or Traf- 
fek of, in, or unto any foreign 
P arts whatfoever , and in as legal 
and afnple Alanner , as if the 
fame were herein particularly 
mentioned and expreffed: to have, 
hold, poffefs and enjoy, the faid 
feven undivided Parts, the whole 
into eight equal Parts to be di- 
vided as aforefaid, of all and 
fnpdarthe Lands, Countries and 
7 erritories, with all and fngular 
other the Premifes herein before 
by thefe Prefents granted, or 
mentioned or intended to be gran- 
ted to them the faid Corporation 
and their fucceffors, for ever, for 
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ports , golfes & baies, mines, 
atifn-bicn mines royales d or & 
d argent , que. de tous autres mi- 
néraux, pierres précieufes, car- 
rières , bois , rivières , eaux , 
pêclies , tant pêches royales dé 
baleine & d’ellurgeons , que 
toutes autres pêches, perles, 
denrées, jurifdiétions , droits ré- 
galiens, franchifes, privilèges «Sc 
prééminences , dans lefdits fron- 
tières & arrondiflemens, & dans 
leurs dépendances & apparte- 
nances; & toutes chofes que 
par nos lettres patentes nous 
pouvons accorder, d’une ma- 
nière aulTi ample que nous puif- 
fi6ns les accorder , ou que nos 
ancêtres royaux aient jufqu’ici 
accordées à aucune compagnie , 
corps politique ou corporation, 
ou à aucuns armateur ou arma- 
teurs, entrepreneur ou entre- 
preneurs de découvertes, plan- 
tations ou trafic dans aucuns 
pays étrangers, & d’une manière 
aufll légale & ample que fi le 
tout étoit ici particulièrement 
mentionné & exprimé; pour 
avoir , tenir & polféder Icfdites 
fept parties indivifes (le toutdi- 
vifé en huit parties égales ) de 
toutes & chaque terres, con- 
trées & territoires, avec toutes & 
chaque autres chofes ci-deïï'us 
îiccordées par ces préfentes, ou 
mentionnées ou entendues être 
accordées à ladite corporation & 

LUI ij 



Chartre 
de la GeorpÀe 
de tyjz. 



I 







Chartrt 
de la Géorgie 
de 



6^6 Pièces produites 



fes fuccefleursà perpétuité , pour 
le meilleur foûtien de ladite co- 
lonie; & les tenir de nous, nos 
hoirs & fuccefleurs , comme re- 
levant de notre feigneurie royale 
de Hampton -court dans notre 
comté de Middicfex , en libre & 
commun foccage, & non pas 
încûpile, devant & payant de 
redevances à nous , nos hoirs & 
fucceflTeurs , annuellement à per- 
pétuité la fomme de quatre fhel- 
iins pour chaque centaine d’acres 
defdites terres que ladite corpo- 
ration accordera, louera, plan- 
tera ou établira, ledit payement 
ne commençant à être dû & à 
n’etre fait que dix ans après tel 
oclroi , location , plantation ou 
établiffement , & devant fe faire 
à nous , nos hoirs & fucceffeurs 
en telle manière & en telle ef- 
pèce de monnoye ou billet qui 
aura cours par proclamation au 
temps aéluel dans notredite Pro- 
vince de Caroline méridionale; 
lefquelles terres , contrées , ter- 
ritoires éx chofes mentionnées 
ci-delTus accordées par ces pré- 
fentes , Nous , par ces préfentes , 
en faifons, érigeons & créons une 
Province indépendante & fépa- 
rée, fous le nom de Géorgie, 
par lequel nom nous voulons 
qu’elle foit déformais appelée , &: 
que toutes «5c chaque perfonnes 
qui déformais habiteront ou réfi- 
deront dans notredite Province , 



the better Support of the faU 
Colony ; to be hoUen of its, our 
heirs and fuccejfors, as of our 
Honour of Hatnpton-Court j in 
our County of Aiiddlefex, in 
free and common Soccage , and 
not in capite; yielding and 
paying therefor j to us, our heirs 
and fuccejfors , yearly for ever , 
the fum of four f hillings for every 
hundred acres of the faid Lands 
which the faid Corporation fhall 
grant , demifcj plant or fettle ; 
the faid Payment not to com- 
mence , or to be made , until ten 
Years after fuch Grant , Demife , 
planting or fettling, and to be 
anfwered and paid to us, our 
heirs and fuccejfors, in fuch 
Manner, and in fuch fpecies of 
Money or Notes, as fhall be cur- 
rent in Payment by Proclamation , 
from time to time, in our faid 
Province of South-Carolina ; all 
which Lands, Countries, Terri- 
tories and Premifes hereby gran- 
ted or mentioned and intended 
to be granted, we do , by thefe 
Prefents, make, ere^ and create 
one independant and feparate 
Province , by the Name of Geor- 
gia, by which Name , we will, 
the fame henceforth be called ; 
and that all and every Perfon or 
Perfons who fhall at any time 
hereafter inhabit or refide within 
our faid Province , fhall be and 
are hereby declared to be free. 
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md jhall rm be jubjen to orbe foient, par ces préfentes, décla- 
bound to obeymj> Uws, Orders, rées libres , & ne foient fuiettes 
ôtûtutes or ConP'ttutions which 
hûve been heretofore made, or- 
dered and enabled, or which 
hereafter fhall be made , ordered 
or enadted by, for, or as the 
Laws, Orders, Statutes or Conf- 
t initions of our faid Province of 
South-Caroiina , ( fave and ex- 



on allreintes à obéir a aucunes 
loix, ordonnances, ftatuts ou 
conftitutions qui ont été faits 
jufqu’ici , ou qui feront faits 
ci-après, ordomiés <5c établis, 
comme ioix, lîatuts ou conflitu- 
tions de notredite Province de 
Caroline méridionale, ( fauf de 



cep only the Command in chief excepté feulement le’comman- 
of the dylilitia of our faid Pro- dement en chef de la milice de 



notredite Province de Géorgie 
à notre Gouverneur aéluel de 
la Caroline méridionale dans la 
manière ci-après déclarée) mais 



vince of Georgia, to our Go- 
vernor for the time being of 
South-Carolina, in Manner he- 
reafter declared) but fhall be 

jiibject to and bound to obey foient fu jettes &aftrain tes à obéir 
fuch L>3 Ws, Orders, Statutes and aux loix, ordres, ftatuts&conf- 
Conflitutions as fhall from time titutions qui fucceffivement fe- 
to time be made, ordered and ront faits, ordonnés & établis 
enabled, for the better- Govern- pour le meilleur gouvernement 
ment of the faid Province of de ladite Province de Georgie , 
Georgia, in the Manner hereafter dans la manière ci - après dé- 
declared. clarée. 

And we do hereby, for us. Et Nous, par ces préfentes, 
cur heirs and fuccef ors, ordain , pour nous, nos hoirs & fuccef- 
will and eflablifh, that for and furs, ordonnons, voulons & 
during the Perm of twenty-one établilTons que pour & durant le 
Years, to commence from the Date terme de vingt-un ans, à com- 
of thefe our Letters Patents, mencer de la date des préfentes, 
the faid Corporation affembled ladite corporation a/Temblée à 
for that Purpofe , fhall and may cet efl'et puilfe former & drelfer 
form and prepare Laws, Sta- des loix, ftatuts & ordonnances 



tûtes and Ordinances , ft and 
neceffary for and concerning the 
Government of the faid Colony, 
and not repugnant to the Laws 
and Statutes of England, and 



convenables & nécelTaires con- 
cernant le Gouvernement de 
ladite Colonie , & non contraires 
aux loix & ftatuts d’Angleterre, 
& qu’elle puifte les préfenter fous 
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fou fceau commun à nous , nos 
hoirs & fucceffeurs dans notre 
ou leur Confeil privé, pour 
avoir notre ou leur approbation 
ou defapprobation : & que lef- 
ditesloix, ftatutsdc ordonnances 
étant approuvés par nous , nos 
hoirs èc. fuccelTeurs dans notre 
ou iqur Confeil privé , foient 
dans la fuite en pleine force & 
vigueur dans notredite Province 
de Géorgie. 

Et comme le bon & heureux 
fuccès de ladite Colonie ne peut 
dépendre principalement, après 
la bénédiélion de Dieu & l’appui 
de notre autorité royale, que de 
la prudente & bonne direélion 
de toute l’entreprife , & que ce 
feroit un trop grand fardeau pour 
tous les membres de ladite cor- 
poration , de s’alTembler aufll 
fouvent qu’il en pourroit être 
befoin pour l’établilfement , le 
foûtien , le bon ordre & l’admi- 
niftration de ladite Colonie: A 
cescaufes. Nous voulons, or- 
donnons & établilfons , que ledit 
Confeil commun aéluel de la- 
dite corporation , affemblé à cet 
effet , ou la plus grande partie de 
fes membres de temps à autre , 
«Sc en tout temps ci -après , 
ait plein pouvoir & autorité 
de dépenfer & appliquer tout 
l’argent & les effets appartenans 
à ladite corporation , en tels 
manières & moyens , & de telle 



the fame fhall and may prefent , 
under their common Seat, to us, 
our heirs and fuccedfors, in our 
and their Privy Council , for our 
or their Approbation or Difal- 
lotrance ; and the faid Laws , 
Statutes and Ordinances being 
approved of by tis, our heirs and 
juccefbrs, in our or their privy 
Council , fhall from thenceforth 
be in full force and virtue within 
our faid Province Georgia. 

And forasmuch as the good 
and profperoiis fuccefs cf the faid 
Colony cannot but chiefly de- 
pend, next under the Bleffing 
of God and the Support of our 
Royal Authority , upon the pro- 
vident and good DireClion of the 
whole Enterprife ; and that it 
will be too great a Burthen upon 
all the Members of the faid Cor- 
poration, to be convened fo often 
as may be re/juifite to hold mee- 
tings for the fettling., fupporting, 
ordering and maintaining the 
faid Colony : therefore we do will , 
ordain and eflablifh, that the 
faid common Council for the time 
being, of the faid Corporation , 
being off em bled for that Pur- 
pofe, or the major Part of them, 
fhall from time to time , and at 
all times hereafter , have full Po- 
wer and authority to dijpofe of, 
extend and apply alt the Atonies 
and Efleâls ielonging to the faid 
Corporation , in fuch Alanner 
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And Ways, and by juch Ex- 
pences as they Jhall ihink bejl to 
conduce to the carrying on and 
effeéling the good Pttrpofes he- 
rein mentioned and intended: 
and alfo , fhall have full Power, 



in the Name and on the Account 
of the Jaid Corporation, and 
with and under tkeir common 
Seal, to enter under any Cove- 
nants or Contrails for carrying 
on and efeiiing the Purpofes 
aforefaid. 

And our further Will and Plea- 



façon jugera le mieux con- 
venir à IVcompii/rement des 
bons defTeins ci-defTus mention- 
nes & entendus ; & qu’il ait aulfi 
plein pouvoir au nom & pour 
le compte de ladite corporation , 



avec & fous fon fceau commun , 
de contra(5ler & faire des con- 
ventions pox:r l’exécution des 
defleins fufdits. 



Et en outre, notre volonté 



f • i 1 r * t jiuiic vuioijre 

Jure ts that the fatd common & plaifir eft , que ledit Confeil 

Council Jor the time being, or. commun aéluel ou la plus 
m major Pan offuch common grande partie dudit Confeil 
Council, which fhall be prefent commun qui fera préfent & 
and affembledfor that Purpofe, alfemblé à cet effet, de temps à 
from time to time, and at ad tones au tre , & en tout temps ci-après, 

hereafter, fhall and may nominate pourra nommer, conftituer & 

conjhtute and appoint, a Trea- appointer un tréforier, ou des 

ftirer or Tre a fur ers , Secretary or tréforiers, un fecrétaire ou des 

Secretaries, and fuch other Ojf- fecrétaires, & tels autres offi- 
ce, Minifers and Servants of 'ciers, miniftres & ferviteurs de 
thejmd Corporettion , cis to them, ladite corporation , ainfi qu a ce 
^ the major Part if^ them, as Confeil commun , ou à la plus 
fhall be prefent , fhall j^eem proper grande partie de ceux de fes 
or requifite, fr the good Mana-‘ membres qui feront préfens. 



g entent of their A fairs,- and at 
their Will and Pie afire to dif- 
place , remove, and put out ,fuch 
Treafurer or Treafurers , Secre- 
tary or Secretaries , and all fuch 
other Officers, Alin fers and 
Servants, as often as they fhall 
think ft fo to do , and others in 
the Room, Office, Place or Sta- 



femblera propre & convenable 
pour la bonne adminiftration de 
leurs affaires : & à leur volonté 
ôc plaifir déplacer, éloigner Sc 
renvoyer ces tréforier ou tréfo- 
riers, fecrétaire ou fecrétaires, 
& tous autres officiers, miniftres 
& ferviteurs , s’ils le jugent à 
propos, ôc d’en nommer, conf- 
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tituer & appointer d’autres en 
leur office ôc fondions, à la 
place de celui ou de ceux qui 
fera ou feront ainft déplacés, 
éloignés ou renvoyés, & fixer 
& appointer tels raifonnables 
falaires , émolumens & autres ré- 
coinpenfes pour le travail & 
fervice de ces officiers , ferviteurs 
6c. perfonnes que ledit Confeil 
commun trouvera bon ; 6c que 
ces officiers, ferviteurs & per- 
fonnes, avant que d’entrer en 
fondions de leurs, offices refpec- 
tift, prêtent ferment entre les 
mains du Préfident aduel du 
Confeil commun de ladite cor- 
poration, qui eft, parles pré- 
fentes , autorifé à le recevoir , de 
dûement & fidèlement remplir 
les fondions de leurs offices 6c 
places refpedifs. 

Et notre volonté & plaifireft 
que toutes & chaque perfonne 
qui fucceffi veinent feront choi- 
fies ou nommées pour tréforiers 
ou fecrétaircs de ladite corpora- 
tion dans la manière ci-après dé- 
crite , durant tout le temps qu’ils 
rempliront lefdits offices , ne 
puiffient être membres de la- 
dite corporation, 

Et en outre , Nous, de notre 
fpéciale grace, fcience certaine 
^ propre mouvement, pour 
nous, nos hoirs & fuccefleurs, 



t ïon of him or them fo difploced, 
removed or put oiitj to nominate , 
conjHtiue and appoint ; and fhall 
and may determine and appoint 
fiich reajonahle Salaries, Perqui- 
f tes and other Rewards for the 
Labour, or Service of fuch Ojf- 
cers. Servants and Perfons , as 
to the faid common Council fhall 
feem meet ; and all fuch Officerf, 
Servants and Perjons fhall, be~ 
fore the aüing their refpeRive 
Offices, take an Oath , to be to 
them adminifred by the Chair- 
man for the time being of the 
ftid common Council oj the faid 
Corporation , who is hereby au- 
thorised to adminifier the fame, 
for the faithfull and due execu- 
tion of their refpeâive Offices 
and Placos. 

And our Will and Pie afire is, 
that all fuch Perfon and Perfons, 
who fhall from time to time be 
chofen or appointed Treafiirer or 
Treafurers , Secretary or Secre- 
taries of the faid Corporation, 
in Manner herein efier direJled , 
fhall, during fuch times as they 
fhall ferve in the faid Offices 
refpeâively, be incapable of being 
a Member of the faid Corpo- 
ration. 

And we do further, of our 
fpecial Grace, certain Know- 
ledge and mere Motion, for us, 
our heirs and fucceffiors, grant. 

by 



par les Commîjjalres du Roi. j 

^ thefe Prefents, to the foU accordons par ces préfentes à 
Cnpcrmon Ihti, fc|i,e corpiration & à leïïs L 

V ce/Teurs, qu’il leur foit permis 

and their Officers or Agents m à leurs officiers ou agens^ à per- 

ail urnes hereafter to tranfport pétuité ci-après, de ianfpoîter 

Porter 

Great-Butam or any fher our Royaume de la Grande -Bre- 
Domntons.^ tnto^ the /aid Pro- tagne, ou aucun autre de nos 



vince of Georgia, to be there 
fettled , fo many of our lo- 
ving Subjedls , or any Foreigners 
that are willing to become our 
Sub'jeds, and live under our Al- 
legiance in the faid Colony, as 
fhall be willing to go to inhabit 
or refide there, with fufficient 
Jlfpping , Armour , Weapons , 



doni3incs j dsns ladite Province 
de Géorgie, pour s’y étabÜr, 
autant de nos amés fujets ou 
d etrangers confentans à devenir 
nos fujets & vivre fous notre 
obéiffiance dans ladite Colonie, 
qu’il y en aura qui voudront 
aller l’habiter ou y réfider, avec 
des vailîêaux fuffilans , armes , 



n 1 c't A . viv-o vdulcdux luimans, armes 

Powder Shot, Ordinance Mu- poudre , boulets, artillerie, mu- 

Td/ Merchandiie nition, vivres, marchandifes, 

^htbe effets ellimés par les fauvages 
mld People , Cloathing. Impie- habits, outils, meubles, belliaux 

Cattle, Hor- chevaux, jumens, & toutes 

jes , Mares, and ail other Things autres chofes néceffaires pour 

neceffiary for the faid Colony, ladite Colonie, & pour l’ufage 

yjf Defence, & la défènfe & le commerce 



and Trade with the People there , 
and in paffing and returning to 
and from the fame. 

Alfo we do, for ourf elves and 
fucceffiers , declare , by thefe Pre- 
fents, that all and every the 



avec les naturels du pays , tant 
en allant qu’en revenant de la- 
dite Colonie. 

Déplus, Nous, pour nous 
& nos fucceffeurs, déclarons 
par ces préfentes, que toutes & 



' , : ' “ prcicincs, que toutes oc 

l erjons which fhall ^ happen to chaque perfonnes à naître dans 

be born within the faid Province , ladite Province, & chacun de 

and every of their Children and leurs enfàns & de leur pollérité, 
Po/lcrity, fhall have and enjoy auront & jouiront de toutes les 
ail Liberties, Franc hifes ad Im- libertés, franchifes 6c immunités 
munities of free Deniiens and de nos libres fujets naturels^ nés 
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dans aucun de nos domaines, 
à tous eftets 6c à toutes fins, 
comme s’ils demeuroient 6c 
étoient nés dans notre Royaume 
de la Grande-Bretagne, ou dans 
aucun de nos autres domaines. 

Et pour faciliter 6c encourager 
davantage nos amés fujets ou tels 
autres qui iront habiter notre- 
dite Colonie, Nous, par ces 
préfentes, pour nous, nos hoirs 
6c fucceffeurs , accordons , éta- 
blifTons 6c ordonnons que ci- 
aprés à perpétuité il y aura liberté 
de confcience dans la manièi-e 
d’adorer Dieu pour tous ceux 
qui habitent ou qui habiteront 
ou rélideront dans notredite 
Province , 6c que toutes ces 
pei-fonnes , excepté les Papilles , 
auront un libre exercice de leur 
religion, de forte cependant que 
contentes de la tranquille 6c pai- 
fiblc jouilTance de ce privilège , 
elles ne donnent aucune ofFenfe 
6c ne caufent aucun fcandale au 
gouvernement. 

Et en outre, notre volonté 
6c plaifir eft, 6c Nous, par ces 
préfentes , pour nous , nos hoirs 
6c fucceffeurs, accordons 6c dé- 
clarons qu’il fera permis audit 
Confeil commun , ou à la plus 
grande partie de fes membres 
aflemblés à ce fu jet , au nom de 
la corporation 6c fous fon fceau 
commun, de dillribuer, tranf- 



natural horn SuhjeSls , within 
my of OUT Dominions J to all 
Intents and PurpofeSj as if abi- 
ding and horn within this our 
Kingdom af Great - Britain , or 
any other Dominion. 

And for the greater Eafe and 
Encouragement of our loving Stth- 
jeâs, andfuch others as fhall come 
to inhabit in our faid Colony, we 
do, by thefe Prefents.for us, our 
heirs and fucceprs, grant, efla- 
blfh and ordain, that for ever 
hereafter, there pall be a Liberty 
of Confcience allowed in the 
Wbrfhip of God, to all Perfons 
inhabiting , or which fhall in- 
habit, or be refident, within our 
faid Province, and that allfuch 
Perfons, except Papifls , fhall 
have a free Exercife of Religion ; 
fo they be contented with the 
quiet and peaceable Enjoyment 
of the fame, not giving O fence 
or Scandal to the Government. 



And our further Will and Pie a- 
fure is, and we do hereby for 
us , our heirs and fuccefors, de- 
clare and grant, that it Pall 
and may be law full for the Jaid 
common Council, or the major 
Part of them afembled for that 
Purpofe , in the Name of the 
Corporation , and under the com- 
mon Seal, to difribute, convey 
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fet over fiich pmi- porter , afligner & établir telles 
cuUr Portions of Lands , Tene- portions particulières de terres 
ments mdHereditamentsfy thefe tenures & héritages , par ces pré- 
Prefents granted to the faid fentes aftordés à'iadite corpj^a. 



Corporation, unto fiicli of our lo 
ving Snbjeâls naturally born, or 
Déniions, or others , that fhall 
be willing to become our Sitb- 
jecls , and live under our Alle- 
giance in the faid Colony, upon 
fiich Terms, and for fuch Efla- 
tes, and upon fuch Rents, Re- 
fervations and Conditions, as 



tion , à tels de nos aînés fujets 
naturels ou naturalifcs , ou autres 
qui confentiront à devenir nos 
fujets & vivre fous notre obéif- 
fince dans ladite Colonie , à tels 
termes, de telle étendue & na- 
ture, pour telles rentes, & fous 
telles réferves & conditions qui 
peuvent être légitimement ac- 



,i r itr-t, Y'-""-'"- jcguiiiiciuciu ac- 

the lame may be lawfully gran- cordées & qui paroîtront com-e- 

ted, and as to the f aid common nables & propres audit Confeil 

Council or the major Part of commun, ou à la plus grande 
them fo prejent, fhall feem fit partie de fes membres: pourvn 

and proper : provided always , toutefois qu’aucun octroi ne foit 

that no Grants fhall be made of fait defdites terres à un membre 
any Part of the faid Lands unto de ladite corporation, ou à une 

a Member of autre perfonne pour le compte 
the faid Corporation : or to any ' d’un membre de ladite corpora- 
other Perfon in Trufi , for the tion ; & que qui que ce foit 
Benefit of any Member oj ayant du bien ou quelque intérêt, 
the faid Corporation; and that en loi ou équité, dans quelque 
no Perfon having any Efiate or partie defdites terres , ne foit 
Interejl in Law or Equity in any élii membre de ladite corpora- 

Part of the faid Lands , fhall be tion tant qu’il aura ce bien ou 

capable of being a Member if cet intérêt : pourvu au/fi que 

the faui Corporation ^ during the l’on n’accorde pas à la même 

Continuance of fuch Efiate or In- perfonne , foit en une pièce ou 

terefl : provided alfo , that no eu plufieurs, une plus grande 

greater Quantity of Lands be quantité de terres pour fonufage, 

granted, either entirely nr in ou fous le nom d’un autre , que 

Parcels , to, or for the IJfe , or in de cinq cens acres; & que toutes 

T^^nfi for any one Perfon, than les conceiTions contraires au vé- 

five hundred Acres ; and that all ritable fens & efprit de ces pa- 
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tentes foient abfolument milles 
& de nul effet. 

Et Nous , par ces préfentes , 
accordons & établiffons que telle 
perfonne qui fera nommée par 
ladite corporation , en tout temps 
& de temps à autre ci-après , ait 
le pouvoir & l’autorité de faire 
prêter les fermens ordonnés par 
un aéle du Parlement fait dans 
la première année du règne de 
feu notre Royal Père, au lieu 
des fermens d’obéiffance & de 
fuprématie; & aufft le ferment 
d’adjuration par toutes & chaque 
perfonnes qui en quelque temps 
que cefoit habiteront ou réfide- 
ront dans notredite Colonie ; & 
en ferablables cas de faire faire 
l’affirmation folennelle aux per- 
fonnes communément appelées 
Qiiakers , de la même manière 
que les loix de notre Royaume 
ordonnent qu’elle foit faite. 

Et Nous, de notre ultérieure 
grace , fcience certaine ék propre 
mouvement , accordons , éta- 
bliffons & ordonnons, pour 
nous, nos hoirs Sc fucceffeurs, 
que ladite corporation & leurs 
fucceffeurs aient plein pouvoir 
& autorité, pour & durant le 
terme de vingt- un ans, à com- 
mencer de la date de ces pré- 



Grants made contrary to the true 
Intent and Meaning thereof, fhall 
be ahfo lately null and void. 

And we do hereby grant and 
ordain, that Juch terfon or Per- 
fons for the time being , as fhall 
be thereunto appointed by the 
faid Corporation , fhall and may 
at all times, and from time to 
time hereafter , have full Power 
and Authority to adminifler and 
give the Oaths appointed by an 
Aâl of Parliament made in the 
frfl Year of the Reign of our 
late Royal Father , to be taken 
inflead of the Oaths of Alle- 
giance and fupremacy ; and afo 
the Oath of Abjuration, to all 
and every Perfon or Perfons which 
fhall at any lime be inhabiting 
or reft ding within our faid Colony; 
and in like cafes to adminifler the 
folemn Affirmation to any of the 
Perfons commonly called Quakers, 
in fuch Manner as by the Laws 
of our Realm of Great - Britain 
the fame may be adminiftred. 

And we do, of our further 
Grace , certain Knowledge and 
meet Motion, grant, eflablijh 
and ordain , for us, our heirs and 
fucceffiors, that the faid Corpo- 
ration and their fucceffiors, fhall 
have full Power and Authority, 
for and during the Term of twenty- 
one Years, to commence from the 
Date of thefe our Letters Par 
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tents, to ereà nnd eonpiiute Jtt- 
dicatiiries and Courts of Record, 
or other Courts, to be held in 
the Name of us , our heirs and 
fuceejfors , for the hearing and 
determining of all Alanner of 
Crimes. Offences, Pleas, Pro- 
ceffes. Plaints , ASlions, Mat- 
ters, Caufes and Things what- 
foever, arifjng, or happening m- 
thin the faid Province of Georgia, 
or between perfons of Georgia; 
whether the fame be criminal or 
civil, and whether the faid Pleas 
be real, perfonal, or mixed; and 
for awarding and making out 
Executions thereupon; to which 
Courts and Judicaturies , we do 
hereby for us, our heirs and fuc- 
ceffors, give and grant full Po- 
wer arid Authority , from time 
to time , to adminifler Oaths for 
the Difcovery of Truth, in any 
Matter in Controverfy, or depen- 
ding before them, or the Jolemn 
Affirmation to any of the Per- 
fons commonly called Quakers, 
in fuch Manner as by the Laws 
of our Realm of Great-Britain 
the fame may be adminiflred. 

And ourfurtherWill and Pie a- 
fure is, that the faid Corpora- 
tion and their fucceffors , do from 
time to time, and at all times 
hereafter, regijler, or caufe to 
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femes, d’criger & conftituer des 
cours de judicature & greffes, 
& autres cours , pour être tenus 
au nom de Nous , nos hoirs & 
fucceffeurs , pour connoître de 
toutes fortes de crimes , offenfes , 
allions, procès, plaintes, matiè- 
res , caufes & chofes que ce foit , 
élevés ou arrivés dans ladite 
Province de Géorgie, ou entre 
des habitans de la Géorgie; foit 
criminels ou civils, foit que lef- 
dits crimes foient capitaux ou 
non capitaux , & foit que lefdits 
procès foient réels, perfonnels 
ou mixtes; & en juger & faire 
exécuter les jugemens en confé- 
quence : auxquelles cours & 
judicatures, Nous, par ces pré- 
fentes , pour nous , nos hoirs & 
fucceffeurs , donnons & accor- 
dons plein pouvoir & autorité à 
perpétuité,de faire prêter ferment 
pour la découverte de la vérité, 
& fur toutes matières conteflées 
ou pendantes devant eux, ou 
faire faire l’affirmation folennelle 
aux perfonnes communément 
appelées Qijakers, en la manière 
que les loix de notre Royaujne 
de la Grande-Bretagne ordon- 
nent qu’elle fe fàffe. 

Et en outre , notre volonté & 
plailir efl , que ladite corporation 
& fes fucceffeurs, de temps en 
temps, & dans tous les temps 
ci-après, enregiftrent & fàffent 

Al m m m iij 
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enregiftrer tous les baux, oc- 
trois, plantations, tranfports, 
ctabliiTemens & améliorations 
que ce foit , qui feront faits ci- 
après, par ou au nom de ladite 
corporation , d’aucunes terres, 
tenures ou héritages dans ladite 
Province; & qu’annueilement 
ils envoyent & tranfmettent , 
ou fafle envoyer ou tranfmettre 
des états autentiques de ces baux, 
octrois , tranfports, étabiiflemens 
& améliorations refpeéli vement , 
à l’Auditeur aéluel des planta- 
tions , ou à fou Député , 6c. aufli 
à notre Arpenteur a<5luel de 
notredite Province de la Caro- 
line méridionale , auquel , nous, 
par ces préfentes , accordons 
plein pouvoir Sc autorité de 
temps en temps, auffi fouvent 
que la nécelTité le requerra , de 
vifiter 6c mefurer lefdites terres 
6c chofes ci-delTus louées , accor- 
dées 6c établies , comme ci-deflus 
dit ; lequeldit arpentage , Nous , 
par ces préfentes , déclarons avoir 
pour objet de fixer les rede- 
vances qui feront fucceffivement 
dfies à nous, nos hoirs 6c fuccef- 
feurs, conformément aux ré- 
ferves ci-deffus mentionnées, 6c 
non pour aucun autre deffein 
quelconque : 6c nous , par ces 
préfentes , pour nous , nos 
hoirs 6c fucceffeurs , étroite- 
ment enjoignons &: comman- 



he regijlered ail fuch Leafes, 
G rant s. Plantings, Conveyances, 
Settlements and Improvements 
whatfoever , as Jtiall at any time 
hereafter be made , by, or in the 
Name of the faid Corporation, 
of any Lands, Tenements or 
Hereditaments within the faid 
Province ; and f hall yearly fend 
and tranfmit , or caife to be 
font or tranfmitted , authentick 
Accounts of fuch Leafes, Grants, 
Conveyances , Settletnents and 
Improvements refpeSlively , unto 
the Auditor of the Plantations 
for the time being, or his De- 
puty, and alfo to our Surveyor 
for the time being of our faid 
Province of South-Carolina , to 
whom we do hereby grant full 
Power and Authority from time 
to time i as often as need fhall 
require, to infpeéî and furvey fuch 
of the faid Lands and Premifes 
as fhall be demifed, granted 
and fettled, as aforefaid , which 
faid Survey and Infpedion , we do 
hereby declare , to be intended to 
afeertain the Quit-Rents which 
fhall from time to time become 
due to us, our heirs and fuccef- 
fors, according to the Referva- 
tions herein before mentioned , 
and for no other Purpofes what- 
foever ; hereby , for us, our heirs 
and fuccejfors , Jlridily enjoining 
and commanding , that neither 
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7, r ‘'7 f ‘'V <lue „i notre Arpentegr 

Pirfin what oeve, „nda tke ou le leer, on onelou W ' e/ 

PmmondUlm, 4 making ihi fonne que ce foil, fous prétexte 

fnid Surrey er lnjp,a,on , finit de faire ledit arpentage , prenT 
ne, emnn , er raeive nny demande ou reçoive aucune gra* 
Crnmiy. Fee „ Retrnrd 4 tification JtonLire ou St 
erfenm, nny Perfm nr Perfnni, pe„fe de ou par nui qîirce 

tkf ‘r77“‘ ‘'‘’'f'F'" <<>''l.lBl>ilantdaLlad^iteColonie 
fiem tke fini Cerne, ntten . „ ou de ladite corporation ou du 
eem^n Ceunc.l ef ,h, firne Confeil con.nnm de ^,“0 “ 

fJdoârè ^ i P«"e de privation 

Jaid Office or Offices, and tn- de ladite charge, & d’encourir 

""TT/'z DJfpleafure: notre très-haut déplaifir : pourvû 

toutefois, «Sc notre volonté & 
^// W F/eafure rs, that all plaifir ultérieurs font, que tous 
Leafrs, Grants and Conveyances, les baux, oélrois & tranfports 

j le Jaid Corporation of any ladite corporation , de quelques 

Lands within thefaid Province, terres dans ladite Province ^ ou 
or a Memorial eontaining the un mémoire contenant la fubf- 
fibfance and Effiea thereof, Jhall tance & l’effet d’iceux , foient 
e regiflered with the Auditor enregiftrés chez l’Auditeur de 
oj tie jaid Plaïuat'tons , of us, ladite plantation , de nous, nos 
eiir heirs and fucceffiors, within hoirs & fucceflèurs, dans l’ef- 
t le Jpace of one Year, to be com- pace d’une année , à être comptée 
pitted fom the Dale thereif , de la date d’iceux , & qu’autre- 

otherwife the fame fhall be void, ment ils foient nuis. 

And our furtherWill and Plea- Et en outre, notre volonté 

Jure is, that the Rents, Iffiues, & plaifir eft, que les rentes, 
md all other Profits , which fhall redevances, & tous autres pro- 

fits qui viendront fucceftlvement 
fnid Corporation, fhall be difpofed à ladite corporation , foient 
of, as the f aid Corporation or the employés de la manière qu’elle 

major Part of them, which fhall ou la plus grande partie de fes 
beprefent at any meeting for that membres , préfens à une affem- 

Purpofe ajjembled, fhall think blée tenue à cet effet, penfera 
will mofl improve and enlarge le mieux convenir à l’amélio- 
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ration & augmentation de ladite 
Colonie , & le mieux répondre 
aux bons defleins ci-deffus men- 
tionnés , & pour fubvenir à 
toutes les autres charges pour 
le même objet. 

Et notre volonté & plaifir efl , 
que ladite corporation 6c leurs 
fuccerteurs de temps à autre, 
donne à un des principaux Se- 
crétaires d’Etat & aux Commif- 
fairesdu bureau du commerce <Sc 
des plantations, un état des pro- 
grès de ladite Colonie. 

Et notre volonté & plaifir efl; , 
qu’aucun aéle fait dans une aflèm- 
blée dudit Confeil commun de 
ladite corporation ne foit va- 
lide & ne fortifle fon effet, à 
moins que huit membres , au 
moins , dudit Confeil commun , 
y compris le Préfident de ladite 
afferablée, ne foient préfens, & 
que la plus grande partie d’entre 
eux n’y confente. 

Et notre volonté & plaifir efl , 
que le Confeil commun de la- 
dite corporation acluelle , ou la 
plus grande partie de fes mem- 
bres, qui feront préfens, étant 
affemblés à cet effet , de temps 
à autre , pour & durant le 
cours 6c jufqu’à la pleine 6c en- 
tière expiration de vingt-un ans , 
à commencer de la date des pré- 
fentes, aient plein pouvoir 6c 
autorité de nommer, faire, conf- 



the faid Colony ^ md bejl nnfwer 
the good Purpofes herein before 
mentioned, and for defraying alt 
other Charges about the fame. 

And our Will and Pleafure is, 
that the faid Corporation , and 
their fucceffots, fhall from time 
to lime, give in to one of the 
principal Secretaries of State, 
and to the Commiffioners of trade 
and plantations , Accounts of the 
Progrefes of the faid Colony. 

And our Wdl and Pleafure is, 
that no AH done at any meeting 
of the faid common Council of 
the faid Corporation, fhall be 
effeHual and valid , unlefs eight 
Members at leaf, of the faid 
common Council, including the 
Member who fhall ferveas Chair- 
man of the faid meeting, be 
prefent , and the major Part of 
them confenting thereunto. 

And our Will and Pleafure is, 
that the faid common Council of 
the faid Corporation for the time 
being, or the major Part of them, 
who fhall be prefent , being af 
fenwled for that Purpofe , fhall , 
from time to time , for and du- 
ring, and unto the full End and 
Expiration of twenty-one Years, 
to commence from the Date of 
thefe our Letters Patents, have 
full Power and Authority to no- 
minate. 
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commettre, ordonner <Sc 
•; appointer , fous le nom & en h 
Jitc/i Name er Names, Stile or forme qu’ils jugeront convena- 

them Shall feem meet bIe,tous <5t chaque Gou verneurs 

^ “S®" ’ Magillrats , Miniftres & 
Judges MagiSrates, Officiers civils & miütaires tam 
W Officers, civil and par mer que par terre , dans lef- 
tmlitary, both hy Sea and Latul, dits diftrids, qu’il leur naroîtra 
within thejaid DiSrias,asfhall propre & néce/Taire pour ledit 
h^ttt be thought fit and need- gou vernement de ladite Colonie- 
ff tobe made or ufed for the fauf toutefois & excepté feule- 
fmd Government of the faid ment les officiers que nous, nos 

& fuccelTeurs , de temps à 
Juch Officers only, as fhall by us, autre, conflituerons & nom- 
our heirs and fucceffiors, be from nierons pour la recette & la per- 
time to time conflituted and ap- ception des revenus qui fe lève- 
potnted, for the managing and ront dans ladite Province de 
colleatng and receiving fuc h Re- Géorgie, & deviendront dûs 
venues , as fliall firom t ime to à nous , nos hoirs & fuccelTeurs : 
lime arife within the faid Pro- pourvu tou tefois,& telle eft notre 
vince of Georgia, and become volonté & plailir, que tout 
due to us, our heirs and fuccef Gouverneur de ladite Province 

Georgie , qui fera nommé 
ow Will and Pleafure, that every par le Confeil commun de ladite 
Governor of the faid Province of corporation , avant que d’entrer 
Georgia, to be appointed by the en exercice de fon office de 
common Council of the faid Cor- Gouverneur, ait l’agrément de 

poration, bfore he fhall enter nous, nos hoirs & fuccelTeurs, 
upon, or execute the faid Office 6c prête les fermens & fe con- 

of Governor, fhall be approved forme à tous égards à ce qui eft 
by us, our heirs and fucceffiors, requis par les loix pour aucun 
and fhall take fuc h Oaths, and Gouverneur ou Commandant 
fhall iiualify himfelf in fitich en chef de nos colonies ou plan- 
Manner in ail Refpeâs, as any tâtions en Amérique; 6c donne 
Governor or Commander in chief bonne 6c valable caution d’ob- 
of any of our Colonies or Plan- ferver les divers aéles du Parle- 
îations , in America, are by Law ment relatifs au commerce & 

Tome IV. N n n n 
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à la navigation ; & de fe confer- required to do ; rtnd fhall give 
nier & obéir à toutes les inftrue- good and fiifficient Security for 

ohjerving the feveral Ails of 
Parliament relating to Trade and 
Navigation, and to ohjerve and 
obey all Inflruâlions that fhall 
be fent to him by us, our heirs 
and fuccejfors, or any aâing 
under our or their Authority , 
jntrfuani to the faid Acts, or any 
of them. 

And we do , by thefe P refont s, 
for us, our heirs and fuccefbrs, 
will, grant and ordain , that the 
ordonnons que ladite corpora- jaid Corporation , and their fuc- 
Sc fes fucce/Teurs aient cejf'ors, fhall have full Power,. 



tions qui lui feront envoyées 
par nous , nos hoirs & fuccef- 
leurs , 6l à tous ordres émanés 
de notre autorité ou de la leur , 
relatifs auxdits aéles ou à quel- 
qu’un d’eux. 



Et Nous, par ces préfentes, 
pour nous, nos hoirs & fuccef- 
ieurs , voulons, accordons & 



tion 

plein pouvoir, pour & durant 
le cours & jufqu’à la pleine & 
entière expiration de vingt-un 
ans , à commencer de la date des 
préfentes, de commettre tout 
Commandant ou autre Officier 
pour difeipliner , dre/Ter, exer- 
cer & gouverner une milice, 
pour la défenfe fpéciale & la 
fureté de notredite Colonie ; 



for, and during, and un till the 
full End and Term of twenty- 
one Years, to commence from the 
Date of thefe our Letters Pa- 
tents, by any Commander, or 
other Officer or Officers by them 
for that Purpofe, from time to 
time, appointed, to train, inf- 
triiCl , exercife and govern, a 
Militia, for the fpecial Defence 



d’alfenibler en corps d’armée les and Safety of our faid Colony, to 

habitans de ladite Colonie , de affiemble in Martial Array the ht- 

les conduire & mener, & avec habitants of the faid Colony, and 

eux attaquer , chalfer , repouf- to lead and conduü them , and 

fer, réfifter 6c pourfuivre par with them to encounter, expulfe, 

force d’armes, tant par mer que repel, ref fl andpurfue , by Force 
par terre , dans & hors des li- of Amts, as well by Sea as by 
mites de notredite Colonie; 6c Land, within or without the Li- 
aiiffi tuer, maffacrer 6c détruire mils of our faid Colony ; and alfo 
6c conquérir, par toutes voies tolûll,flayanddeflroy,andcoH- 
de guerre, entreprifes 6c moyens quer by all fghting Ways, Eth 
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terprifcs and Means vdatfoever, 
ail and every judi Perfon or 
Pétions, as Jhall at any time 
hereafter, in any ho file Manner . 
attempt or enterprife the Def- 
trudlion, Invajion, Detriment , or 
Annoyance, of our faid Colony; 
and to ufe and exercife the 
Martial- Laxp- in time of aihtal 
War and Invafon or Rebellion , 
in fuch Cafes where by Law the 
fame may be ufed or exercifed; 
and alfo from time to time to 
ereâl Forts, and fortify atfy Place 
or Places within our faid Co- 
lony, and the fame to furnifh 
with all neceffary Ammunition, 
Provi fions, and Stores of War , 
for Offence and Deffence, and fo 
commit , from time to time , the 
Ciifody or Government of the 
fame , to fuch Perfon or Perfons 
as to them fhall feem meet ; and 
the faid Forts and Fortifications 
to demolifk at their Pleafure ; 
and to take and fiirprife, by all 
Ways and Means, all and every 
fuch Perfon or Perfons, with 
their Ships , Arms, Ammunition 
and other Goods, as fhall in an 
hojlile Manner invade, or attempt 
the invading, conquering or an- 
noying of our faid Colony. 

And our Will and Pleafure is, 
and we do hereby, for us , our 
heirs and fucce(fors, declare ami 
grant, that the Governor or Com- 



quelconques, toutes & chaque Chartre 
perfonnes qui eu un temps quel- lo- Geor^it 
conque ci-après, hoftilement at- 
taqueront on entreprendront de 
détruire , d’envahir , de molefter , 
ou de troubler notredite Colo- 
nie; & d’exercer la loi martiale, 
en temps de guerre aéluelle & 
d’in vallon ou rébellion dans les 
cas où par les loix on en peut 
faire ufage & la mettre à exé- 
cution ; & aulfi dans tous les 
temps d’élever des forts & de 
fortifier des places dans notredite- 
Colonie, & de les fournir de 
munitions nécelTaires , provi- 
fions, uftenfiles de guerre pour 
roffenfive & la défènfive, 6c 
en commettre fuccelfivement 
la garde 6c le gouvernement à 
telle perfonne qu’ils jugeront à 
propos, 6c démolir à leur volonté 
léfdits forts 6ç fortifications , 

6c prendre 6c furprendre j)ar 
toutes fortes de moyens toutes 
6c chaque perfonnes avec leurs 
vailTeaux , armes, munitions 6c 
autres eftéts, qui hofiilement 
envahiront ou entreprendront 
d’envahir, conquérir ou troubler 
notredite Colonie. 



Et notre volonté 6c plaifir ell , 
6c Nous , par ces préfentes , pour 
nous, nos hoirs 6c fuccelfeurs, 
déclarons 6c accordons que le 

N n n n ij 
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Chartre Gouverneur & Commandant 
de la Géorgie gn chef de la Province de la Ca- 
de 77 / 2. j.QÎjne méridionale , de nous , nos 
hoirs & fucce/Teurs aéluels dans 
tous les temps ci-après , aura le 
principal commandement de la 
milice de notredite Province, 
érigée & établie par ces préfentes; 
& voulons que cette milice fe 
conforme & obéifle à tous les 
ordres & direélionsqui dans tous 
les temps lui feront donnés & en- 
voyés par ledit Gouverneur ou 
Commandant en chef, nonobf- 
tant toutes chofes contenues dans 
ces préfentes à ce contraires. 

Et de notre plus fpéciale 
grace , fcience certaine & propre 
mouvement , Nous avonsdonné 
&acconlé, & par ces préfentes, 
pour nous , nos hoirs & fuccef- 
feurs, donnons & accordons à 
ladite corporation & à fes fuc- 
celTeurs, plein pouvoir <Sc .auto- 
rité d’importer & exporter fes 
effets aux ports , & des ports qui 
feront fixés par nous , nos hoirs 
& fuccefleurs, dans Ladite Pro- 
vince de Géorgie à cet effet, 
fans être obligés de toucher à 
aucun autre port de la Caroline 
méridionale. 

Et Nous , par ces préfentes , 
pour nous , nos hoirs & fuccef- 
feurs , voulons & déclarons qu’a- 
près l’expiration dudit terme de 
vingt-un ans, la forme de gou- 



mander in chief of the Province 
of SâulhCnrolina, of us, our heirs 
nnd fuccejfors, for the time 
being, f hall, at all times hereaf- 
ter , have the chief Command of 
the Militia of our Jaid Province 
hereby ereâled and eflablifhed ; 
and that ficli Militia fhall ob- 
ferve and obey all Orders and 
Diredions that fhall from time 
to time be given or fent to them, 
by the faid Governor or Com- 
mander in chief, ary Thing in 
thefe Preferrts before contained 
to the contrary hereof, in any 
wife notwithjlandmg. 

And, of our more fpecial 
Grace, certain Knowledge and 
meer Motion, we have given and 
granted, and by thefe Prefents, 
for us, our heirs and fuccejfors, 
do give and grant unto the faid 
Corporation and their fuccejfors, 
fidl Power and Authority to im- 
port and export their Goods , at 
and from any Port or Ports, that 
fhall be appointed by us, our 
heirs and fuccejfors, within the 
faid Province of Georgia for that 
Purpofe , without being obliged 
to touch at any other Port in 
South-Carolina. 

And we do by thefe Prefents 
for us, our heirs and fuccejfors , 
will and declare , that from and 
after the Determination of the 
faid Term of one and twenty 
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Years, fuck Form of Govern- 
ment and Method of making 

JO 

Laws, Statutes and Ordinances, 
for the better governing and or- 
dering the faid Province of 
Georgia, and the Inhabitants 
thereof, fhall be efiablifhed and 
obferved within the fame, as we, 
our heirs and fuccefors, fhall 
hereafter ordain and appoint, and 
fhall be agreable to Law; 
and that, from and after the 
Determination of the faid Term 
of one and twenty Years, the 
Governor of our faid Province of 
Georgia, and all Officers civil 
and military within the fame, 
fhall from time to lime be nomi- 
nated, conjlituted and appointed 
by us, our heirs and fucceffors. 

And laflly we do hereby, for 
us, our heirs and fucceffors, grant 
unto the faid Corporation and 
their fucceffors, that thefe our 
Letters Patents, or the Enrol- 
ment or Exemplification thereof, 
fhall" be in , and by all Things , 
good , firm , valid, fufficient and 
effeâual in the Law, according 
to the true Intent and Meaning 
thereof, and fhall be taken , conf- 
trued and adjuged, in all Courts, 
and e Ife where , in the mofl fa- 
vourable and beneficial Senfe , 
and for the bef Advantage of 
the faid Corporation and their 
fucceffors, any Omiffion, Imper- 
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vernemeiit & la manière de faire 
les loix , ftatuts & ordonnances 
pour le meilleur gouvernement 
& le bon ordre de ladite Pro- 
vince de Géorgie & des habitans 
d’icelle, feront établies &obfer- 
véesdans cette Province, fuivant 
que nous , nos hoirs & fuccef- 
feurs ci-après, ordonnerons & 
é’tablirons, & qu’elles feront 
conformes aux loix; & qu’après 
l’expiration dudit terme de vingt- 
un ans , le Gouverneur de notre- 
dite Province de Géorgie 6c 
tous les officiers civils & mili- 
taires de la même Province, dans 
tous les temps, feront nommés, 
conftitués & appointés par nous, 
nos hoirs & fuccefleurs. 

Et finalement. Nous, par 
ces préfentes , pour nous, nos 
hoirs 6c fuccelîéurs , accordons 
à ladite corporation 6c à leurs 
fuccefieurs, que ces préfentes 
lettres patentes , l’enregirtre- 
ment, ou une ampliation d’i- 
celles, foient en tout 6c par- 
tout bonnes, fermes, valides, 
fuffifantes 6c exécutoires en juf- 
tice, conformément à leur vé- 
ritable fens 6c efprit , 6c foient 
prifes , interprétées 6c adjugées 
dans toutes les cours 6c ailleurs , 
dans le fens le plus favorable 
le plus utile, 6c au plus grand 
avantage de ladite corporation 
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6c de fés fuecefTeurs , nonobftant 
tou te onû/îioii , i mpcrfèdioii , 
défati'tiiniatière, caufe ou chofe 
que ce l’oit ,à,„ Ce conti'aires. 
En foi de quoi Nous avons 
donné ces Lettres patentes, té- 
moin nous-mêmes , à Weftminf- 
ter , le neuvième jour de Juin , 
de la cinquième année de notre 
règne. Par Lettres du fccau 
privé. Cooks. 



feSlion, Defe^, Matter, or Caufe, 
or Tiling whatjoever to the con- 
trary in any wife notwithjl an- 
ting. In Witnejs we have cau- 
Jed thefe our Letters to be made 
Patents , Witnejs our Jelf, at 
W'cjlminjter , the ninth Day of 
June, in the fifth Year of our 
Reign. By Writ of Privy Seal. 
Cooks. 



F I N. 
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